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E numéraire en circulation dans un pays, 
foit qu'on le confidére comme une mefure 
légale , admife dans les échanges , foit qu'on 
l'envifage comme le réfultat des avantages 
acquis par le commerce , préfente plufieurs 
fujetsderéflexionsd'unegrande importance, 
& qui font tous étroitement liés à Tadminif- 
tration des finances : je les difcuterai féparé- 
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ment , en y joignant , comme je l'ai fait 
jufques à préfent 9 les inftruftipns pofitives 
qui rendent les idées abâraites plus utiles, 
& qui en facilitent e» même tems Tintelli- 
gence. Je commencerai par faire connoître 
diftinâement le titre & le poids des mon- 
noies de France : j'expliquerai en quoi con- 
fiée le bénéfice que fait le Souverain fur 
leur fabrication j & j'examinerai les avanta- 
ges ou les inconvéniens qui réfultent de 
' ce bénéfice , & de la ceflîon que le Gouver- 
nement François en a faite , fi fou vent , à des 
particuliers»^ Je m'arrêterai furies effets des 
changemens qu'on pourroit apporter à la 
valeur intrinféque des efpeces , & j'indique- 
rai mom opinion fur les loix qui interdirent 
la fonte & l'exportation des monnoies na^- 
tionales : je tâcherai d'apprécier enfuite la 
A)mme du numéraire de la France ^ & fon 
rapport avec le numéraire du refte de l'Eu- 
rope : je fixerai Tattentioû fur le progrès 
naturel de cette partie des richefies , & fur 
les conféquences qui peuvent en réfolter j 



^ je -ânkâi pat réchercilàr 9 d'uilie mgriiece 
générale > quel eà le degré dWérêt qu on 
*àok itiettte à f afeoAdaôce de fx^éi de 1 ar^ 
^ent,> & à lW<*0ifleï«eïtt4uïiwinéraire qui 
«1 eft xiîie fuite «attareltev 

Je he négligerai rien po)ït tènipiiîr cxXté 
^che ^vec clarté , & en même tems aveô 
brièveté > petit-iêtré taéine ^ quie ces deux 
%:oâditions elîesdëltç? ifQnt ^étroitfmeht 
kinies ) cit tes vérités ipat comme un eC* 
|)ace iixe tSc d^r^mufié , & feHreur feiije oU 
tes idées vagues oatiim ctfipanfénea«e iigi'; 
tdé^ici 
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C H A P I T R E I I. 

* Sut îe lit te & le poids des monnaies^ 

de France. 
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MONNOIES D OB. 

T' ' 
Rente louis d'or neufs , de vingt-quatf e 

francSjdoivent pefer un marc de huit onces. 

Mais la fabrication eft eftimée bonne , 
ijuand les louis ne différent que de quinze 
grains par marc , du poids prefcrit par les 
ordonnances j & cette tolérance eft appel- 
lée le remède de poids. 

Le titre des louis-d'or de vingt - quatre 
francs , eft fixé à Vifigt-deux karats , 
& l'or pur eft réputé.de vingt - quatre ka-- 
rats ; ainfi dans les monnoies d'or , exaâe^ 
ment conformes au titre déterminé par la 
loi , il y auroit deux parties de cuivre fer- 
vant d'alliage, contre vingt-deux parties 
d'or pur^ 
- \ 
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Mais la fabrication eu eftimée bonne ^ 
quand le thre des louis-d'or eft de vingt &h 
un karats & vingt-deux trente-deuxièmes^- 
c*eft-à-dire, quand il ne diffère que de dijc: 
treitte-deuxiemes de karat du degré de fin, ^ 
prefcrit par les réglemens ; & cette tolé- . 
rance eft appellée le remcde de loU^ 

Mon NOIES d' argent, 

* t ' ' 

Huit écus de fix livres & trois dixie- 
ipes , doivent pefer un marc de huit onces* 

Mais la fabrication eiî: eftimée bonne , 
quand les écus ne différent que detrenteip 
fix grains par marc , du poids prefcrit par. 
les ordonnances. . . 

Le titre des monnoîes d'argent eft fixe 
à onze, deniers , & l'argent pur eft réputé 
4e dou2;e deniers; ainfi dans les efpeces 
d'argent , exaâement conformes, au titre 
prefcrit par la loi , il y auroit une partie de 
cuivre fervant d'alliage , contre onze parties 

d'argent pur, 

A 3 



. Mai& la fabti^tion: eH eâimëe hoa^e 
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quiand le tdt;^ des écus eft à dix denier s^ 
■^ingt & o» gcains); c'èft-àrdjne , loffipL'ife 
«e dJiSsre que de ttols vingt- ^attiemeSi 
4e deûiec dui (k^é de fin^|H:efi;rk pai; 1a 

Mon. n q tes me bis j6 J| p n:\ 

La HMi^iinoiie de bifloU',,, t|i3ia£oucseft 
France^ eiS: Gompofée^ de pièces, de deuxc 
Ibus^ & d^un £3U fix demers». 

Cent do^ise pièces de dettt fins , blotti 
le tégletnei» dfe r:^0V dévoient pefet uni 
fliâtc de huit, ôntes^ m^s> la iabricatioa 
ét6it ^{Bffîée bonnei^ bi:%ie^ Qtnt fei^e; 
|>ieces ieulemeni;^ équivaloieRl: à ce poids^ 

I*e titté fixé par fordonnance^ étoit de- 
^nx'ifefiieifi ^ dfeini. d'argent pur, çoniti:^ 
^éof «teniexs d: dèàiî^ cnîvte ,. 3t k tolé^ 
tance ô» te tetoede de foi étoit téglé à 
^uattè vingt-cpijatrieme^ de denier.. 

On ne peut dotaieï aucun tenfeignement 
exaô fur les pièces d'ua fou fix deni^ïfs^i 
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c'eft un aâemblagie d'excès de difFérens 
titres : la fabrication d'une partie remonte 
au treizième fi«cle , & la pkis récente eil 
du commencement du dix- huitième, 

II y a auili , dans la circulation , àe$ pie-* 
ces d'un fou , de deux liards ou d'un demi- 
fou , & d'un liard ou d'un quart de fou i 
ttais ces eipeces font en entier de cuivre. 
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CHAPITRE ni. 

Bénéfice du Sçuvcrain fur la fcibrica^ion^ 

des monnoies. 
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Mo N N Ç I E S D^OR. 

\JN payç aux hôtels des monnoîes, 70^ 
livres d'ua marc-d'or , au titre de vingt 
& un karats , & vingt-deux trentç deuxie- 
mes. 

On faiç avec ce marc , trente Iquis-d'or. 
valant 720 livres» 

Les frais de fabrication & Içs déchets, 
fe montent à environ quarante fous. 

Ainfi le hénéfice du fouverain fe réduit 
^ neuf francs par marc. 

Ce qui répond ^ un & quatre quinzicT 
^les pour cent. 

Le bénéfice fur cette fabrication , étqi^ 
ptrefois beaucoup plus çopfidéra^le, 
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Uor , au titre cjue je viens de citer , n'^ 
été payé que 66^ livres 2 fous 2 deniers , 
depuis répoqué du tarif de 1726 , jufques 
en 1729 : ainfi le profit du Souverain, dér 
duftion faite des frais & des déchets , fe 
fnontoit à 48 livres 1 7 fous 1 q deniers. 

Ce quifaifoitfept & cinq feiziemes pour 
cent. 

Le prix de Tor fut augmenté de quatre 
deniers peur livre en 1729 , & dune pa^ 
feille quotité en 1755 : mais ces change-i- 
mens ne furent autorifés que par des arrêts 
du cùnfeU- 

Cet accroiflement dans le prix de l'or, 
réduiût le bénéfice du Souverain à cinq & 
onze vingtièmes pour cent en 1729 , & îi 
trois & neuf onzièmes, pour cent en 175 5, 

Ce bénéfice a fubfifté , de cette manière . 
jufques en 1 77 ï , époque du tarif aâueli ; 
mais l'adminiflration s -eil relâchée fréquemp 
ment de (es droits , en faveur des particu- 
liers, qu'e lie V9ul9it fi^Yprife^^ 



ÏO De L'^ADMINlSTRATiaW 



êm 



Mo K N OIES J>* A RG E N T. 

Oii. paye aux hôtels des monnoies ^ 
48 livres 9 £bus d'un mate d'argent ^ au^ 
titre de dix deniers vingt &un grains«. 

On fait avec ce marc , huit écus de fi% 
livres & trois dixièmes , c'eft-à-dire , une 
fomm€ équivalente à 49 livres 1 6 fous* 

Les frais ^ fabricatioH & les déchets» 
ie montent à environ 14 fous 6 deniers }, 
ain(i Le bénéfice du Souverain ie réduit ài 
1 2 fous (J demers par œarc^ 

Ce qui fait un & fept vingtxpiatfjeme^ 
pour cent^ 

Ce bénéilce a pareillem^ent été plus con^ 
£dé table autrefois^ 

Les directeurs des monnoies , felon le 
^arif de i^zâytit pouvoiem payer que^ 
46 livres 7 fous y deniers de l'argent , zxl 
titre qu'on vient dedéfignér ;ainfi le bénéfice^ 
du Souverain , dèdtrftion faite des frais , fe^ 
montoit à z livres 14 fous 7 deniers pac 
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iparc , c*eft-à-dire , à cintj & fix feptiemes 
pour cent. 

Les arrêts du confetl de 1719 & 1755 * 
ayant augmenté le prix de l'argent , comme 
celui de l'or , de quatre déniées pour livre y. 
le bénéfice du Souverain fiit réduità quatre 
& UB huitième pour cent , de 1729^ 175 5 ,. 
& à deux & onze vii^-feptiemes pom: 
«Oî^de 1755 ^^77^' 
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CHAPITRE IV. 

i)ts avantages ou des inconvéniens du héné^ 
fice que fait le Roi , fur la fabrication d^s 
mùnnoies^ 

Xi*ON a fouvçnt donné dans les extrêmes y 
en agitant cette queftion* Les uns ont envi- 
fagé le bénéfice du Souverain , fur la fabrica- 
tion des monnoies , comme un impôt qui 
devoit repouffer l'or & l'argent , & faire 
refluer ces métaux vers d'autres pays. C'efl; 
vne marchandife^ Hifoit-on, & qui doit 
venir avec plus ^'abondançç dans les lieux 
oïl elle eft le plus favorifée. 

D'autres , au contraire, ont prétendu que 
le bénéfice dij-Roifur I^ fabrication des mom 
noies , étoit un trait de politique. Lorfque le 
Souverain , difoit-on , au moyen de fon em* 
preinte , fait valoir dans fes Etats , cent deux 
ou cent tsois , un poids d'or & d'argent qui 
ne lui a coûté que cent, ces métaux, aprèsi 
avoir acquis ainfi une valeur furiiatwreUe & 
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particulière à un certainpâys,ne doivent plus 
en fortir , puifqu'ils perdroient au-dehors , la 
faveur que leur a donné l'autorité du Prince* 
Ainfi , ajoutoit-on , le bénéfice que fait le 
Souverain fur la fabrication des monnoies 
nationales , eu. le plus fur moyen de prévenir 
kur exportationé 

Je crois que ni Tune ni l'autre de cespro- 
pofitions ne font juftes* 

L'or & Targent ^ fans doute , font une mar- 
chandife , puifque ces métaux fe vendent & 
s'achètent , & que leur prix efl: fufceptible 
de variation j mais il ne faut pas conclure de 
cette qualification , que l'or & l'argent puif- 
fent appartenir en plus grande quantité aux 
nations qui en donnent un plus haut prix. Un 
particulier auroit beau déclarer qu'il pren- 
droit les écus pour 65 fous j s'il n'avoît rien 
adonner en échange , onne l'écouteroit pas : 
ou , s'ilétoitaffezinfenfé pour troquer effec- 
tivement 65 fous contre un écu de 6û , on 
épuiferoit fa fortune dans une journée. -, 

Il en efl de même des nations : celles cpi 
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naiuroient rien à répéter pourfolde de leurs 
échanges ^ n'acquerroient ni or ni argent 
quelles quefuflemlès conditîonsâxées^pûu^ 
TadmiiSon de ces métaux aux hôtels deâ 
monnoies : &:ûle Souverain & déterminoit 
à en payer tin prix fort àu>-deffus de la 
valeur courante ^ on fondrok à Tintant la 
ihonnoie qu'il auroit donnée en échange ; 8t 
en lui revendant continueliement le même 
or & le même argent -y oh ne t^urderoit pas 
à réclairer âir ik folie» 

Suppofons , au contraire y Uit négociant 
qui ne voulût recevoir les écias que pour 5 S 
fbus>onn^enferoit pas moins eommerceaveô 
lui j s'il avoir des marchandifes à vendre $ on 
auront foin feulememt de les loi payer un 
peu au-defibus du prix réel^ afin de fe 
dédommager de la perte qu^on effuyeroit 
ûxt les e^eces qu'on auroit à fournir pour 
;^lde d'échange. 

Il eu, aiie 4'appliquer cet exemple axLt 
tranfa6tioQs générales des nations ks uxisi 
^y€Q les.autres« 
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Enfin,rexpérience eft ici d'accord a v€c le 
Taifonnement. Depuis 17x6 jufques à 1 7 5 ^ , 
le bénéfice du Souverain en France, a été , 
comme on l'a vu ^ beaucoup plus cpnâdéra* 
hle qu'il n'eu aiijourd'hui jr&pendant cetin- 
tervalle , il neft pas moins eneré dans le 
Koyaume de grandes fommes d'or & d'ar- 
gent j dont on a fait la coRverfion en mon« 
noies courantes, 

Ontombeioit dans une autre erreur ,ainfî 
<|ue }e l^ai annoncé,<en prétendant que le bé- 
«léfice éuRoifurlafabrication des monnoies, 
s'oppofeàl€utexportation.QuelaFrance,efi 
€ffet,devmtdébitricexies autres nations ^elle 
feroit forcée de s'acquitter avec de Tor ou 
de l'argent j & les efpeees nationales forti* 
Toient , n'importe le prix auquel le Souverain 
aurok acheté les métaux employés à leur 
fabrication ; car il eft impoffible aux nations 
d'acheter , de devoir & de ne pas payer. 

Ainfi le bénéfice que le Souverain fait en 
France fiir la fabrication des monnoies , ne 
fauroit ni empêcher Tintroduftion de For 
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^ de l'argent , ni en prévenir la fortie : ce 
bénéfice eft une petite circonftance qui ne 
peut rien contre la. force prédominante de 
Ja balance du commercé. 

On va maintenant effayer d'iridicjuer les 
rapports, fous lefquels le bénéfice que fait le 
Roi fur les monnoiès ^ doit être confidéré. 

Les befoins des fabriques de bijouterie , 
d'orfévrerie,&d'autresdemêmegenre,étant 
très-limités,la plus grande partie delor&de 
l'argent qui efttre en France,&qui i'y arrête, 
eft portée néceffairement aux hôtels des 
monnoiesile Souverain peutdonc être confi- 
déré commeleprincipal achetefurderôr&de 
l'argent qui s'accumulent dans le Roy aume. 
Suppofons maintenant que le Pnnce 
acheté fur le pied de cent , un poids quel- 
conque de ces métaux , qu'ilfaitfurle champ 
valoir cent deux, au moyen de l'empreinte 
qu'on y appofe en fon nom j c'eft d'abord ab- 
folumentlamêmechofejques'ilrendoitpoids 
pour poids , en retenant deuxpour cent pour 
droit de fabrication. Ainfî, la plus jufte idée 
J qu'on 
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<}u on.puiffe donner du b^épéfiçejls Roi fw 
la fahriiiàtion des raoftnôiesi c'eft de com^ 
fiâfer ce béjiéfice;:à un droit impqfé fur la 
plUîJigraade partie de Tor :&de Targent qu'on 
introduit -dafts k Royaume ; ou ce <{ui eft 
. la même chofe , à m droit inipofé fur le 
paieiïiie At; de la fojde d? commerce , que les 
autresn^tions doivent «^ la France* , / , 

Cherchons majntepantà connoître l'effet 
précis d'un pareil droit» . . . 

La/QkJc'de comhierce qui appartiçiî%à 
laFrânce ^, eft k ré&l^at de la fupériprité4e 
fes expc»tîLtiQns:i&r (es importatioiis :,ain(î 
c'eft-Fenfemble dçs^xportations nationales* 
qui fupporte l'iinpôt établi fur le paiement 
effeftif de la folde due au Royaunje gar Içs 

étraâgiers. . ^ ,. ..1 

Maintênàpitiifaut/erappeller que^e^pi 
^agne un &. quatre quijiziemes pour cent 
fur la fabrication des imonnôies d'or ; & un 
&fept vingt-quatrieïi^e? pour çefùt, fur la fa- 
brication des monnoîes d'arge nt ; fupgofant 
donc la fa^ricatign annuelle de ces deux 
Tome ///, B 
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fortes d'e^eces , à environ 4 5 millions en 

• tem$ de paix , le bénéfice du Souverain 
fur <ette fabrication fèroit de doo mille 
livres environ ; & comme les exportations 
du Royaume s^élevent à environ 300 itnil- 
: lions , il en réfiilte que le bénéfice fiir les 
moraioies , peut être comparé à un droit 
d'un cinquième pour cent (ur toutes les 
exportations nationales^ 

Je préfente donc ici un moyen fimple , 

' pour parvenir à mefurer exaâement les 

'^iFëts du bénéfice que fait le Souverain à la 

fabiicationdes mohnoiés : ce moyen , pour 

tne réfumer , fe réduit à comparer le pro- 

" <luit de ce bénéfice avec la ibmme générale 

' des exportations* 

1^ Le principe qu'on vient d*établirdoitfaire 

• cormoître une autre vérité ; c'eft que félon 
les cîrconftances de commerce d'un pays y 

^'îèmêmebénéfice furlafabrication des mon- 
lîoiés a des effets difierens* Suppofons , 
par exemple , queles échanges de la France, 
an lieu d*êtredé '300 millions d'exporta- 



\.. 
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tions , contre f^o d'impoit^çioijs , foffent 
de I $0 contre 80 , le Royaume gagperpit 
la même foldcde cominçfçç j l^inttQduâipn 
des métaux précieux ne 4}niinuçroit point ^ 
& la converfion.d^ ces i^ét^u^ ep qu)q- 
noies , procurèrent , çoin9ie aujourd'hui ^ 
éoo mille francs de béné^çe auSouverain; 
mais cette fomnae ne pQuy«|Qt plus être 
rapportée <]u'à qne exportation de 1 10 mil- 
lions , l'impôt indire^ (ut cette partie da 
commerce national fçroît 4e d^^x cinquie-^ 
mes pour cent t & le double p^r conféquent 
de ce qu'il eu aujoyrd'liuî. 

Cette hypotlièfe , qu'on pgjxt varier de 
plufieurs manières j ficheve de donner une 
jufte idée des rapport Toys lefquels il faut 
confidérer le béaéâce à» Souverain fur la 
fabrication des monnoiçs« 

Que fi l'on k rapproche iQgintenant de 
l'état a£kiel des chofes 9 pn trouvera , fans 
doute 9 qu'un droit dVn cinquième pour 
cent fur les exportatipQS du Royaume ^ 

é dune manière ifl»pfi:cçp^ible, nepem 
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porter aucun dommage au commerce de 
France j & dans la néceffité où eft l'Etat de 
fe compofer un revenu confidérable , un bé- 
néfice modéré fur la fabrication des mon- 
noies , ne doit point être rejette : ilfermt 
à defirerqtte les autres ÎÉftpofitions n'entrai- 

• îiaflènt pas plus <l*inconv€mens. 

Ce profit du Roi fur la fabrication jdes 
monrioies a de plus i- avantage de n'occa- 
fionneriaùcun frais j car les dépenfes de fa- 
brication feroient les mêmes , quel 4«e fôt 
le prix donné pour les métaux qu'on vien,t 
convertir en monnoie. 

'- Je dois faire encore une obfervatiôn : le 
bénéfice du Souverain ^fur la fabrication des 
monnoies, dérive, comme on l'a vu, du prix 

- auquel il juge à propos de payer l'or & 
l'argent } & la même fixation influe fur le 
cours de ces métaux dans le commerce : 

- enforte quefile Roi , renonçant àfon béné- 
^ce , donnoit un & un quart pour cent de 
^ plus dé l'or & de l'argent qu'on porte: anx 
: i.A<^<iic Aot mAntini«>fi .' il renchérirolt xUlhs 
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la même proportion le prix de la matière 
première , néceffaire aux fabriques d'orfè- 
vrerie , de bijouterie, de galons & d étoffes 
riches; & ce feroir une contrariété pour 
leur commerceavec l'étranger : auffi fous le 
feul rapport de l'intérêt de ces fabriques, il y 
auroit une grande convenance à baiffer da- 
vantage le prix de l'or & de l'argent aux 
hôtels des monnaies ; mais il ne faut jamais^ 
en adminiftration, favoriferune branche de 
commerce , par une difpofiticm qui nuit à 
d'autres intérêts : le Souverain , d'ailleurs , 
a dans fes mains toutes fortes de moyens 
pour encourager , fans inconvénient , tel 
ou tel négoce en particulier , quand il le 
juge convenable. 

Le bénéfice du Souverain fur les mon- 
noies , contenu , comme aujourd'hui, dans 
des bornes raifonnables , ne peut produire 
^cun effet nuifible ; mais élev é trop haut ,. 
ce même bénéfice , qui efl ainfi que je Tai^ 
développé ^ une charge impofée fiirles ex- 
portations du Royaume , fe trouveroit en. 
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contradiétioo avec la politique , qui invite 
k exempter de droits la plus grande partie 
de ces exportations» 

Ceft ainfiqu'ilfaut^enadmiaifiraiion^ 
ie défendre fans ceiTe des extrêmes : il eft ^ 

fans doute, quelques principes abfolus; mais 
à chaque inftant il fe préfente des appiica^ 
tions où il faut concilier ces mêmes prin-» 
cipeslesuns aveclesautresJ/admimftration 
a befoin de fàgefle pourrégler leurs limites 
refpéâives ; elle a beibin de la force la 
plus pénible de toutes ^ celle de s'arrêter à 
un point fixe & de fe retenir à propos j &; 
elle dbitenvifager^ commeunplaifirqui lui 
eu, interdit^ le repos qu'éprouvent ceux qui 
gouvernent , lorfqu'ils prennent le parti de 
A^abandonner à la commodité des idées gé- 
nérales» 

Il eft encore une eonfidération qui doit 
détourner le Souverain de faire un bénéfice 
exagéré fur la ^brication des monnoies : 
c eft qu'en achetant For & l'argent à un prix 
trop inférieur à la valeur que ces métaux 
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acquièrent au moment de leur converfion en 
monnoies , une femblable difpofition offrir- 
roit un appas déplus aux faux monnoyeurs), 
ils peuvent ^ faos doute , fatisfaire leur cupi* 
dite de plusieurs manières , & la plus lu* 
crative confifte à altérer le titre & le poids* 
des e(peces qu'on fe permet de fabriquer y, 
mais ce genre de fraude peut être aifëment 
reconnu : au lieu que û Ton trouvoit un 
bénéfice fuâirant ^ en gagnant amplement 
la différence qui exifleroit entre le prix de 
l'or & de l'argent en métal , & la valeur des» 
monnoies d'un bon alloi ^ cette efpece de 
fpéculation kiiTeroit beaucoup moins de 
traces» 

Je voudrois avoir tout dit fur la quefHoa^ 
qui fait le fujet de ce chapitre } car de telles^ 
difcufiions font tellement abflraites & fugi-^ 
tives 9 qu'il eu, dif&cile d'y répandre afle^t 
d'i«érêt pow^ dédommager de l'attentioa 
qu'elles exigent : cependant jfi dois encore 
éclaircir un doute important & relatif à la& 
même matière,. 

.V 

B4 
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f *ai repréienté qu un bénéfice modéré 
«Je la-part du Souverain, fur la fabrication 
des naonnoies , ne pouvoit pas arrêter Tin- 
troduâ:ion annuelle de For & de l'argent ^ 
pàrceqùe cette intrôduftion étoit fondée fur 
la héx:effité où fëfrouvoieniles étrangers 
de s^alcquitter dé cette manière , de tout ce 
qu^fe dévoient à la France : cependant on a 
fèéiârqué qu'îaux époques où Ton a haufTé 
te prix de Fo^ & dé Targent aux hôtels des 
livènhoies , foit en faveur du public en gé^ 
ftéraî^ foit au profit particulier de quelques 
petfohnes privilégiées , la fabrication des 
mormoi^s a^ugiftenfé roomentatîément ; & 
comme on a fouvent argué de cette circonf-* 
fànce y pour fbutcnîr que Tabandon du bé- 
fiéfice du Roi fur les monnoies , étoit un 
nioyen efficace pow attirer, en tout tems , 
une plus graodefômme dW& d'argent dans 
le Royaume , il eft important de jetter du 
jour fur Terreur de cette induftion* 
-- L'on n'envoie de l'or & de l'argent en 
France, ou dans tout autre pays , qu'après 
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avoir recherché tous les moyens cie s'acquit- . 
ter avec une: plus grande économie : ainiî 
les débiteurs de la France commencent . 
par entrer en négociation avec les créan- . 
ciers de ce Royaume , afin d'obtenir d'eux 
d^s afîîgnations ou des lettres de changes, . 
en .vertu dcfquelles oa puifle toucher en 
France , les fonds dont on a befoin. Ces 
échanges,entreles débiteurs&Ies créanciers ^ 
d'un pays , ne s'exécutent point en maflfe , 
puifque ni les uns ni les autires ne font réu- 
nis ; mais ces tranfaélions fe paffent de par- 
ticuliers à particuliers , & s'étendent à toutes 
les places commerçantes de l'Europe : l'on 
y parvient par une multitude innombrable 
de combinaifons , & c'eft ce qu'on appelle 
proprement les opérations de banque. Ce- 
pendant ces négociations , ces échanges & 
ces contr'é changes ont pour but , en der- 
nière analyfé , de parvenir à payer ce que 
l'on doit avec la plus grande économie pot- 
fible , ainfi tous les aôeurs & les imérçfles 
dans ce marché général dejettres de than- 
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ges , ont toujours devant les yeux un point 
de comparâifon } c'eft le prix auquel on peut 
fe procurer des fonds dans toutes les villes 
commerçantes ^ en y envoyant de Tor & de 
Fargent effeftif , & en convertîflant ces mé- 
taux dans la monnoie courante, aux condi- 
tions fixées par chaque Gouvernement.' 

Suppofons maintenant qu'au milieu de 
cette lutte générale, entre tous les débiteurs 
& tous les créanciers de la France , & au mi- 
lieu de ce tourbillon de négociations , oîi 
tous les commerçans de TEurope prennent 
part , le Souverain , tout-à-coup , hauiTe le 
prix de For & de l'argent dans fon Royaume, 
en changeant le tarif d'après lequel ces 
métaux font reçus aux hôtels desmonnoies; 
alors une partie , ou des débiteurs de la 
France , ou des fpéculateurs qui font inter* 
médiaires entr'eux , & les créanciers de ce 
Royaume , fe hâteront de profiter de la va- 
riation furvènue fur le prix des matières ; 
&Iafolde due à la France par les étrangers, 
£e trouvera cette fois-ci réalifée en or & ea 
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argent ^ plus promptement qu'à Tordinaire^ 
Cette accélération, qui n'a lieu qu'une fois, 
eft d'une bien petite importance : qu eft-ce 
en effet , que dix ou quinze millions de nu- 
méraire 9 ajoutés un peu plutôt à une mafle 
de deux milliards , répandus dans l'univer- 
falité du Royaume ? C'efl donc une grande 
erreur que de prendre une pareille accélé- 
ration pour un gain véritable , & de faire 
des facridces permanens à un effet inflan- 
tané. En général , on ne fauroit trop fe 
tenir en garde , dans l'adminiffaration des 
finances , contre cette confufîon fi facile , 
des vraifemblances avec les vérités : il ne 
faut , pour faifir les vraifemblances, qu'une 
attention fuperficielle } elles viennent , pour 
ainfî dire , au-devant de la penfée : les vé- 
rités , au contraire , femblent fe tenir en 
arrière , & l'étude & la réflexion peuvent 
feules les dé couvrir. 
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CHAPITRE V. 

De la ce£îçn , à des particuliers ^ du bénéfice; 
du Souverénfurlafabricaiioadjssmon-^ 



naies^ 



V-<E n'eft gueres q,u*en Fram?e , où de 
pareilles quefHons peuvent être agitées j en- 
core pour s.'excui€r de le faire ^ convient-il 
de dire que cette ceffion du bénéfice du 
Roi fur les monnoies , eft continuellement 
follicitée j & qu'elle a eu lieu ,^ tantôt coia- 
plettementjt ^tantôt avec quelqnae modifi- 
cation , pendant la plus grande partie des 
vingt années qui ont précédé mon admi- 
niftration ? 

Des banquiers confîdérables , & d^autres 
perfonnes , à Taide de beaucoup de faveur, 
& d'un peu d^ignorance de la part des jni- 
niftres des finances , ont obtenu ce qu'elles 
vouloiént en tenant à-peu-près ce langage,. 

L'argent eft rare à Paris : c'eft que lai 
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ibmme du ftuméraite n'eft pas affez abon- 
<lante dans le Royaume î elle n'eft pas âflez 
abondante j, parce qu'on ne frappe pas affez 
^ nouvelles monnoies ; on n^en frappe pas 
affez , parce qu'il ne vient pas fuffifamment^ 
d'or & d'argent de l'étranger ; il n'en vient 
pas fuififammént , parce que le Souverain 
gagne un ou deux pour cent fur. la partie 
de ces métaux qu'on porté aux hôtels des 
monnoies: ainfi l'intérêt de l'Etat exige 
que le Roi rénonce à ce bénéfice j mais 
comme il faut encore du fecret , du favoir 
faire , & de grandes relations dans Tétran- 
, ger pour * t emplir le but qu'on doit fe pro- 
poièr , nous invitons , par un effet. de notre 
' zèle , le fage, l'habile , l'incomparable mi- 
fiiflre des financés^ à ne changer qu'en no- 
tre: fiiveur , le prix de l'or & de^ l'argent ; 
.ûQUS ferons avec cet encourageaient, des 
, acrifices à propos , & nous nous engageons 
à Élire porter: aux hôtels des monnoies , 
: june fomme d'ob& ^'argent fupérieure , au 
'moins , de dix; laîUions , à celte cju'on y a 
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remife pendant le cours de Tannée précé- 
dente. Le miniftre , fenfible à ces raifons , 
irajpé de ce difcows , & <léjà préparé par 
on fentiment de bienv^illaoce , acquiefcc 
à la demande qu'on Jirifslit j & ceux qu'on 
gratifie , de cette manière , d'un revenu du 
Souverain , font d'autant plus fûrs de tenir 
parole, que Içurs promefies fcHit communé- 
ment faites à la veille de quelque événement 
propre à augmenter naturellement l'intro- 
dwftioa de l'or & de l'argent dans le Royau- 

. mej tel^par exemple^que l'arrivée prochaine 
des vaiiTeaux de régiftres , la paix , l'accroif- 
ièment àt commerce qui en eft la fuite , 
<{uelque grand emprunt où les étrangers 

. s'intéreâeront, & d'autres circonftances de 
cette nature. Enfin , ainfi que je l'ai expli- 

: que dans le chalpitre précédent , tout ac- 
croiflement fubtt , dans le prix fixé pour 
l'or & l'argent aux hôtels des monnoies ^ 
doit hâter momentanément le paiement de 
la dette de commerce des étrangers i & 
l'eflfet de cet acçr^ement eflà-peu-près 
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le même , foit qu'on en faiTe jouir le com- 
merce en général , foit qu'on cède cetavan-* 
tage à des particuliers qui en facrifient une 
portion aux divers agents des opérations 
de banque. 

Cependant ceux qui ont obtenu de pa« 
reilles faveurs de la part du Gouvernement, 
ne manquent pas au bout de Tannée , de 
montrer les états de fabrication ; & comme 
ces états , par les diver&s raifons dont on 
vient de rendre compte , doivent s'élever 
plus haut que ceux de Tannée précédente, 
on obtient facilement un nouveau traité, & 
quelquefois encore d'autres témoignages 
de reconnoifiance. % 

Il eâ évident néanmoins , que dans un 
pays où il y a deux milliards de numéraire, 
on ne devroit pas croire légèrement àla ra- 
reté réelle des efpeces. Un ralentiiTement 
momentané dans la circulation tient à une 
multimde de circonftances différentes ^maîs 
comme il en eft plufieurs qui font relatives 
aux fautes de Tadminiibraâoii ^ on Cert Ta«, 
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môUf pfôpte du. miniftre > lorfqu'on vient 
lui dire que la difçtte d'argent eft la caufe 

' de tout^ 

LaFrance reçoit & recevra conilamment 
une fomme d'or & d'argent proportionnée 
' à retendue de fe$ ctéances fur les autres na- 
tions } & combe, l'art du banquier le plus 
habile , ne fa^ircât augmenter cette introduc- 
tion ) il faut au moins , lorfqu on fe réfout 
aufacrifice du bénéfice du Souverain fur la 
fabrication dés monnoies , en faire jouir le 
commerceen général î& la conççffion d'un 
- pareil avantage à quelques particuliers 
' favorifés , doit être mife au rang des iar- 
geffes repréhenfibles, . 

Tels font certainement les principes qui 
. doivent fer vir de guide à l'ad^mi»iftration ; 
-& j'ajouterai que , par^tout où le. chef-lieu 
: du Gouvernement fe trouve placé dansuae 
t ville méditernmée,& où faute d'expérience, 
ies idées de commerce ne fonj 'pas familie- 
. res: 9 on doit s'en tenir aux . maximes les 
:plus {impies ilir cette matière^ & ne jamais 

prêter 
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prêter l'oreille aux exceptions. II y a , s'il 
eft permis de s'exprimer ainfî , tant d'aiBni- 
lés dans la plupart des queftions d'écono- 
mie politique , que l'adminiftration de Paris 
ou de Verfaiiles, n'efl: communément ni 
affez forte en connoiffances de ce genre , ni 
ailez fécondée par les lumières générales , 
pour pouvoir fe défendre des raifonnemens, 
captieux que l'intérêt particulier ne man- 
gue jamais d'employer. 



TomlIL 
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CHAPITRE VI. 

Des changeméns dans le titre , ' le poids 
& la valeur numéraire des tfpeces. 

ijiï à répoque d*uhé refonte générale des 
efpéces , Ton atigmentoit ou diminuott leur 
poids, Ton améiioroitou àltéraîtleur titre, 
cette opération ne prodûiroit aucun mal 
réel , pourvu que la valeur numéraire de 
ces mêmes efpeces fût augmentée ou di- 
minuée dans une proportion équivalente ; 
mais comme le Souverain , ni perfonne ne 
gagneroient rien à ce changement , il n'eft 
pas vraifemblable qu'on en donne jamais 
Je confeil} ce feroit occafionner, fans au- 
cune utilité , beaucoup d'embarras , de foup 
çons & de défiances. 

Les opérations fur les monnoies , dont Je 
veux parler ici , font d'une toute autre na- 
ture. L'adminiftration féduite par des appa- 
rences trompeufes , & troublée par le défor^ 
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dre des afFaires , a fouvent eu recours à des 
moyens dangereux j & Te fiant aveuglément 
à des fyftêmes dont les inventeurs navoient 
eux- mêmes qu'une idée imparfaite & con- 
fufe , tantôt elle a altéré la valeur intrinféque 
des efpeces, fans réduire en proportion leur 
valeur numéraire , & tantôt elle a hauiTé 
cette valeur numéraire ^ fans rien changer 
à la valeur intrinféque^ Ces deux ppérations 
font abfolument femhlables , & dans leurs 
motifs , & dans leurs effets } & comme de 
pareils projets font encore préfentés dans 
tous les moiùens ^ oii quelque embarras 
dans les finances fe manifefte , je crois utile 
d'en rappeller lé danger & les fuites funef- 
tes. 

Le Souverain^ en donnant à la mon« 
noie courante une valeur additionnelle ^ & 
abfolument idéale , ne fe détermine à une 
pareille difpofition^ que dans la vue de sac* 
quitter envers fes créanciers, avec une 
moindre quantité d'or & d'argent;& comme 
il ne leur doit pas feulement une fômme 

C 2 



^6 De l'Administration 



mmÊÊm^. 



quelconque de livres tournois , mais encore 
un paiement en efpeces pareilles à celles 
qu'il a tacitement promifes , il commet une 
injuAice évidente ^ lorfqu'il manque à cet 
engagement. 

Souppofons qu'on paye les intérêts où 
les capitaux des créanciers de TÈtat , avec 
une monnoie dont on vient de doubler la 
valeur numéraire , fans rien changer ni â 
fon poids , ni à fon titre $ ces créanciers 
voient à Tinftant leur fortune réduite à 
moitié 9 puifque le prix de toutes les chofes 
de la vie effuye une révolution propor- 
tionnée à rexhauflement de la valeur nu- 
méraire des efpeces. En effet , les prix ne 
font pas relatifs à la dénomination de louis 
ou d'écu , ni à la divifion de ces mon- 
nôies ^ en plus ou moins de livres tournois : 
ces prix fe rapportent uniquement à leur 
valeur intrinféque ; & fi l'on ne répète pas 
conftamment dans les marchés: je vends 
montems,mon travail, ma marchandife 
tant d ecus , tant de louis , contenant telle 
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quantité d*or ou d'argent fin , c'eft que cha- 
cun s'habituant à regarder la valeur numé- 
raire comme abfolument liée à la valeur 
întrinféque , on néglige de rappeller une 
idée qui n eft pas moins conflamment 
fous-entendue. 

Ainfi le Souverain peut donner aux 
monnoies le nom qui lui plaît j il peut 
haufler ou diminuer leur valeur numéraire } 
il peut 5 par de nouveaux tarifs , régler ^dif- 
féremment la quantité d'or & d'argent qui 
doit entrer dans leur compofition j il peut 
enfin déranger & boule verfer toutes les 
mefures employées dans les marchés, mais 
il ne fauroit fubjuguer cette opinion , qui 
feule détermine , d'après des rapports réels, 
ce qu'il faut échanger contre une pièce d'or 
& d'argent d'un tel poids & d'un tel titre* 

La valeur numéraire des monnoies eft 

à leur valeur intrinféque , ce que les mots 

font aux idées j & comme on ne pourroit 

pas haufler le prix d'une pierre colorée , 

en l'appellant , de par le Roi , un rubis ou 

C 3 



38 De l'Administration 

une émeraude 9 de même on ne peut pas 
augmenter la valeur effeôive d'un louis-d or 
ou d'un écu, en changeant la dénomination 
numéraire de ces efpeces* 

Cependant la léfion qu^éprouveroient 
tous les créanciers de l'Etat, ne ferok pas 
le feul inconvénient attaché à l'opération 
dont je difcute ici les effets. Le Souverain 
auroit encore d'autres reproches à fe faire : 
cac en détruifant une monnoie dont il au>- 
roit hauffé la valeur numéraire , fans en 
cha^nger la valeur intrinféque , & en acquit- 
tant iês engagemens de cette manière , il 
autoriferoit Tuniverfalité des débiteurs à 
en agir de même enyers leurs créanciers ; 
& l'infidélité du Prince deviendroit celle 
de la moitié des habitans du Royaume , 
envers l'autre moitié. Quel trouble , quelle 
chaîne d'injuftices & de manquemens de 
foi ! & c'eft le protecteur de la fureté publi- 
que qui feroit*le premier moteur d'un pareil 
défordre ! Les fuites n'enferoient pas mêmf 
circonfcrites dans les limites du Roysiume 
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les étrangers qui commercent ^veç la Fran-p 
ce ,y feroient enveloppés , & les uns gagne* 
rpîent , les autres perdroient à ce boulever-^ 
fement.Ceux qui, à Tépoque de la variation 
desefpeces , feroient débiteurs des François 
en livres tournois , s'acquitteroient avec une 
fomme d'or & d'argent beaucoup moins 
confidérable j & ceux au contraire , pouf 
le compte de c|ui Ton auroit vendu des 
marctiandifes à crédit > ne réaliferoient 
qu une partie de leurs créances. 

Qui ne croiroit , au moins , que tant de 
maux ont été produits pour enrichir le tré- 
for royal ? c'étoit fans doute le but qu'on 
fe propofoit ; mais on eft trompé dans fa 
combinaifon. Le Prince , à la vérité , dimi- 
nue de moitié le poids de Ces dettes, iorfr 
qu il fe permet de les acquitter avec une 
monnoie , dont il a doublé la valeur nu^ 
méraire fans rien changer à fa valeur in- 
trinféque : mais comme toutes les autres 
dépenfes du Souverain font relatives , ou 
àfamaifon^ ou. à fa marine^ ou à fesar- 
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mées, ou à fes befoins dans Tétranger j & 
que de telles dépenfes font la repréfenta- 
tiond'une valeur quelconque , fournie libre- 
ment , foit en travail , foit en denrées ; ce 
contraft d'échange entre le Roi & {es fu jets , 
ne peut plus fubfifter aux mêmes conditions, 
du moment que la valeur numéraire des 
monnoies eft changée. Alors le Souverain 
eft obligé d'augmenter les foldes, les gages, 
les appointemens , le fonds numérique ap- 
plicable aux fournitures de toute eipece ; & 
il ne peut faire aucun profit fur la partie la 
plus confidérable de (es dépenfes. 

Ce n'éfl: pas tout ; & ceci eft une dif- 
tinftion importante : les impôts qui forment 
le revenu du Prince, font de deux efpeces : 
les uns font réglés à tant pour cent , de 
la valeur des produftions ou des marchan- 
difes, & les autres font fixés à une quotité 
pofitive de livres tournois. 

Le produit numérique des impôts pro- 
portionnés à la valeur des chofes , s'éle- 
yeroit fans doute en^raifon de la haujÛTe 
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qu'occafionneroit-, dans le prix de tous les 
biens , le changement apporté au cours des 
efpeces} & le Souverain ne feroit ni perte 
ni gain fur cette partie de fes revenus. 

Il n'en feroit pas de même des autres 
tributs : ainfî les redevances , fes capitations 
fixes 5 les abonnemens de toute efpece , 
le profit réfultaht de la vente exclufive du 
fel & du tabac à des prix déterminés , lé 
tarif des ports de lettres , les divers droits 
enfin , qui ne font pas réglés en raifon de 
la valeur des productions ou des marchan- 
difesi toute cette claiTe importante des re* 
venus du Roi y effuyeroit une diminution 
confidérable , & la raifon en eft fimple. 
Tant qu'un louis-d'or , du titre & du poids 
de ceux qui ont cours aujourd'hui , repré- 
fente vingt-quatre francs ; une capitation de 
fept cent vingt livres ne peut être acquit- 
tée qu'avec trente louis , qui pefent unmarc 
d'or: mais au moment, où par la loi du 
Prince , le louis eft déclaré égal à quarante^ 
huit livres, il fuffit de quinze louis pefant 



44 De l^Administration 

I ■ iiiiiii^ 

les yeux , qu on eft alors obligé de les em- 
ployer ; & qu il eft dijSîcile d'en impofer ^ 
quand on eft environné des regards de tout 
un peuple. Mais c^eft fur-tout par de no- 
bles mouvemens, qu'il faut entraîner le 
cœur desiPrinces vers tout ce qui eft grand 
& honnête ; & loin de les ramener timide- 
ment à de petits moyens , loin de leur pro- 
pofer les armes qui peuvent convenir au 
foible contre le puifFant , il faut élever leur 
courage , & les exciter à fuivre une mar- 
che digne de la grandeur & de la majefté 
du chef de l'État. Ainfî , dans la fituation 
des finances la plus défefpérée , il faut en- 
core ofer développer l'état des affaires j il 
faut , en s^y montrant fenfîble , indiquer les 
divers moyens auxquels les circonftances 
obligent d'avoir recours j il faut montrer 
que les plus doux font ceux qu'on a choifîs j^ 
il faut, pour ainfi dire, aiTccier toute la 
nation à fes délibérations , & la rendre té- 
moin des difficultés qu'on doit vaincre. Eft- 
il un moment où il foit moins permis de 
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la tromper , que celui où Ton eft contraint 
de la porter à des facrifices ? Eft-il un mo-- 
^nent oùilfoitplusnéceffaire de captiver (a 
confiance , que celui où il faut , pour adou- 
cir le préfent , diffiper tous les nuages fur 
l'avenir ? Eft-il un moment où le Souve- 
rain doive fe montrer plus homme de bien, 
que celui où toutes les efpérances & toutes 
les confolations tiennent à Tidée qu'on fe 
forme de fon caraftere,-& des principes de 
ion Gouvernement? Non , jamais il ne doit 
employer aucun art menfonger : dans les 
jours proipéres , il n'en a pasbefoinj & 
dans ceux de Tadverfîté , il peut tout adou- 
cir , tout calmer , tout fauver , par une con- 
duite vraie , fimple & découverte , & qui a 
ce grand avantage , entre tant d'autres , 
qu elle fait , à Imftant , de l'intérêt du 
Prince , Tintérêt commun j & qu'elle ouvre 
les refTources qui naiflent de Uamour de 
fes fujets , & de la confiance de ceux qu'on 
a pris foin d'éclairer. O puifTance trop peu 
connue de la fratichife & de 1^ vérité! tu 
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influer fur ïa confervation & raccroiflfement 
du numéraire, qu'en contribuant ^dans toute 
rétendue de fon pouvoir, à l'avantage du 
commerce national j avantage qui confifte 
à vendre aux étrangers plus qu'on n'acheté 
d'eux. 

Au refte , il fuffit de jetter un coup-d'œil 
fur les états de fabrication des monnoies , 
pour n'être pas inquiet de l'abondance du 
numéraire en France : & quand il arrive 
fortuitement , que par la combinaifon des 
changes , ou du prix de l'or & de l'argent 
.dans d'autres pays , on trouve fon intérêt 
à Y faire paflTer de la monnoie de France , 
. il ne faut pas s'en mettre en peine j & Ton 
-doit cônfidéf er , qu^en s'oppofant à cette 
.manière de faire des fonds dans l'étranger., 
: quand elle eft la plus économe, on ne fait 
qu'obliger les fpéculateurs à chercher mo- 
rmentanément quelques détours plus onéreux 
au Royaume. 

- NulefFortderadminifl:ration,cependant,ne 
pourroit empêcher rextraâtion des efpeces^ 



DÈS Finances de la France. 49 

Il par quel<iuerévolutionfatale aucommerce 
de France , ce Royaume de veiioit annuelle- 
ment débiteur des autres nations i mais tant 
qu'il €n fera créancier, & créancier d'une 
femme confidérable , peu importe qu'acci- 
dentellement il forte des louis ou des 
écus ; ces efpeces feront, à coup fur , les 
premières qu'on renverra de l'étranger. 
Ne court- on point k danger qu'elles y 
foie^it fondues tout de fuite , & qu'ainiî 
cette portion du numéraire s'anéantiffe? cela 
peut être $ mais rien n'efl: plus indifférent : 
car dès que la balance du commerce de 
l'année demeure favorable au Royaume, 
il faudra bien qu'à la placé de des louis & 
de ces écus , qu'on s'eft hâté de fondre , on 
envoyé en France une fomme d'autant plus 
grande , ou de piaftres , ou de lisboni'nes , 
ou de ducats, ou de lingots d'or & d'argent ; 
& avec ces mêmes matières , on fabriquera 
d'autres louis > d'autres écus j les ouvriers 
des raonnoies y gagneront un falaire , & 
le Souverain un revenu. 

Tome IIL D 
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L^fonte de la monnoiecouranteeft pareil- 
lement défendue en Francei & la peine des 
galères eft prononcée contre les délinquans* 
: On a rappelle & confirmé cette loi 
d'ignorance , il y a deux ans j ainfi il n'eft 
pas indiffèrent de chercher à répandre du 
jour fur cette queftion. 
. La fonte des efpeces nationales eft'conr 
fidérée , en France , d une manière encore 
plus grave que leur exportation ; mais Tune 
& l'autre de ces opinions font également 
aveugles. 

On a vu que trente louis ifl'or, valant 
720 livres , pefoient un marc j & que 49 
livres 16 fous de monnoie d'argent, répon- 
doient à ce même poids. Les orfèvres 
ne peuvent donc trouver leur compte à 
fondre des louis & des écus - neufs , que 
dans les momens où le marc- d'or , au titre 
des louis, vaut plus de 720 livres, & 014 le 
marc- d'argent , au titre des écus , vaut plus 
de 49 livres 16 fous : or on fentira facile- 
ment combien ont dû être rares de pareils 
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feometîs i puifqne chaque année , depuis 
tyi6 , le commerce a porté aux hôtels des 
tnonnoies,t!iîe fomme d'or & d'argent con* 
fidéraMe, & dont il a reçu le paiement 
à des conditions fort inférieures aux prix 
x:i-deflus , tionformément aux divers tarifs 
dont j'ai donné connbiflance% 

Mai^ lorfque dans le cours d'une année 
il arrive des momens où le prix de Tor &: 
tle l'argent s^éieve aflez haut pour qu'on 
trouve fon intérêt à fondre des louis ou des 
écus i le Souverain n a aucun intérêt à s'y 
pppofer : c'eft un moyen > au contraire , 
d'empêcher que la haufle paffagere de ces 
métaux n'aille trop loin ; au lieu qu'en obli- 
geant les orfèvres & les.bijoutiers à fe pour- 
voir , à tout prix , d'or & d'argent venant de 
l'étranger , on renchérit leurs ouvrages , & 
l'on nuit à cette branche de commei:ce» 

Cependant fi les orfèvres & les bijouiierj 
fondent des louis & des écus pour les be- 
foins de leur commerce > la quantité du 
numéraire ne fera pas moins la même au 
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bout d'un teiris donné j car ces fabricans 
achèteront d'autant moins d or & d'argent 
venus de l'étranger î & puifque chaque an- 
née il doit s'en introduire en France une 
fomme équivalente à la balance du com- 
merce , la partie de cette fomme , qui n'aura 
pas été confommée par les orfèvres & les 
bijoutiers , fe retrouvera en accroiffement 
de la quantité d'or & d'argent qu'on porte 
aux hôtels des monnoies. 

Il n'efl: pas inutile de préfenter les mêmes 
idées fous différentes formes, lorfqu'on 
<lifcuteunequeftionàla fois abftraite & im- 
portante. Anfi je me réfumerai de cette ma- 
nière furie fujet que je traite en ce moment. 

Suppofons qu'il entre chaque année , en 
France , cinquante millions d'or & d'argent, 
& que cette fomme foit le paiement né- 
celîaire de la folde des échanges , entre le 
Royaume & les autres nations. 

Siippofons epcore que fur ces cinquante 
millions, les orfèvres, les bijoutiers, les 
fabricans de galons ^ &c. en achètent 
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habituellement dix pour les beibins de leur 
commerce. 

Reftera quarante millions , qui feront 
néceffairement portés aux hôtels des mon- 
noies j & cette fomme compofera l'aug- 
mentation du numéraire.. 

Que maintenant ^ & en admettant une 
autre hypotèfe, on imagine que par une 
fluauation singulière dans le cours, des 
changes , & dans le prix des métaux pré- 
cieux , les mêmes fabriques d'orfèvrerie & 
de bijouterie, aient trouvéjnomentanément 
leur compte à fondre des louis & des écus., 
& qu'elles l'aient fait dans le cours d'une 

année, jufques à la concurrence d'une fomme 
de cinq millions^ certainement ces mêmes 

febriques auront acheté d'autant moins d'or. 
& d'argent venus de Tétrang^r; & comme 
l'introduâdon.de ces métaux eft fixée à cin.- 
quante millions ,, par la loi impérieufe der 
la balance des échanges,. fi les achats des 
fabriques n'ont monté qu'à cinq millions., 
dans l'elpace d'une année,. on en portera^ 
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quarante - cinq aux hôtels des monnoies>^ 
au lieu de quarante ; & d'après cette mar- 
che inévitable , fi Ton faifoit le compte de^ 
Faccroiffement du numéraire, on trouveroit 
que cinq millions d*anciennes efpeces au- 
f oient été foadues , & que la fabricatioii 

r • 

des nouvelles au^roit été portée à quarante- 
cinq i il s'enfuivroit donc que dans cette 
fecoade hypothèfe, comme dans la précé- 
dente y racctoifTement du numéraire feroit 
toujours de quarante millions- 

Ainfi, (Quoiqu'on ait peine à fe perfuader^ 
en voyant des louis & des écus difparokre? 
dans un creufet , que la fomme du numé- 
raire n éprouve aucune diminutioaj néan- 
moins, en, examinant les effets de ces fontes, 
d'cfpeces, dans TefpaGe d'une ou de deux 
années , on ne pourra contefter la, vérité de^ 
lapropofition que j'ai avancée.. Cependant: 
comme cette vérité n'eft feafîble qu'à Taide 
d'un raifonnement qui exige de ^attention ^ 
l'on ne doit pas douter qu'il n'y eût de gran- 
des oppofirions j & une réclamation prefqué 
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générale , fi Ton vouloit autorifer légalement 
la fante des efpeces nationales ; mais il n eft 
pas moins important d'éclairer F adminif- 
fratîort , afin qu'on laiffe tomber en défiié- 
tude nn règlement fi peu raifonnable ,^ & 
qu'en obfervant le cours de 1 opinion publi- 
que ^ on faififle un moment convenable pour 
détruire abfolument tous ces reftes d'une 
ancienne ignorance* 

Je fais bien qu'il eft difficile de furpren- 
dre en flagrant délit les fabricans qui fon^ 
dent des locris ou des écus j puifque pour 
y parvenir , il faudroit placer des fiirveil- 
lans au milieu de leurs atteliers j mais il y 
a toujours beaucoup d'inconvéniens à im- 
pofer , fans néeefîité , des loix contraires à 
l'intérêt paniculier , & qu'on peut fi facile*- 
ment enfreindre en fecret i car on engagé 
ainfi les hommes à s'affranchir par degrés', 
du joug de leur conscience. C'eft affez d'exi- 
ger d'eux des facrifices en faveur de tout 
ce qui eft vraiment utile au bien de l'Etat ; 
y ne faut pas que des erreurs d'adminiftra*- 
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tion multiplient inutilement les devoirs 
si: les afferviflemens ;. il ne faut pas noa 
plus affpihlir le refpeâ dû aux volontés 
du Prince , en défendant ce qu'on ne peut 
empêcher j & Ton ne doit pas expofer les 
citoyens à des iaquifitions continuelles , en 
attachant des peines graves à des délits qu'on, 
ne peut jamais reconaoîire ^ & qu on peut 
toujours foupçonner. 

C eft amfi , cependant , qu en étudiant de 
près les diflférens fu jets de l'économie poli- 
tique , on apperçoit que > dans les parties 
même les plus inconnues & les plus délait 
iëes , il exifte une liaifoa iatime entre les 
principes qui doivent fervir de règle à lad- 
miniftration , &les idéesd'une faine morak^ 
& c'eft ce qui agrandit ces queftions } c'eft 
ce qui les rend, par-deflus tout^intéreffantes 
aux yeux de ceux qui aiment les hommes, & 
qui fe plaifent à rencontrer par-tout les tra- 
ces de cet ordre & de cet enchamement dont 
Tintelligence profcxide fait du Gouverne- 
ment une fi belle & fi noble fcieuce* 
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CHAPITRE VIII. 

Sur la fomme du numéraire de la France. 

VjOmment peut-on êtreinftruitde la quan- 
tité des efpeces circulantes dans un pays? 
c'eft la première queftion qui fe préfente em 
réfléchiffant fur. le fujet que je vais traiter* 
On ne fauroit fans doute parvenir à cette 
connoiffance , ni par une déclaration de la 
part de ceux qui font poflefTeurs du numé- 
raire , ni par aucune efpece de recherche on 
d'inquifition. Qui voudroit dire , fur ce 
point , la vérité ? & quel Gouvernement 
auroit l'ineptie de faire de pareilles quef- 
tions ?ll faudroit même qu'il eût le pouvok 
d'interroger , dans le même inftant, tous les 
habitans du Royaume , puifque la monnoie 
change de propriétaire à tous les momens. 
Il n'eft donc qu'une feule maaiere de le 
former une idée du numéraire qui exifte en 
France i & comme en faifant à^s recherches 
fur la population^ on calcule le nombre des 



5? De l^Administratioef 



haîffances, des morts & des émigrations-^ de 
même , pour acquérir une opinion fur la^ 
quanrité d'efp€cesd*of& d'argent qui eircu^ 
lent dans le Royaume > il faut vérifier d a-- 
bord jûfquéi à quelle fomme on a porté la; 
fabrication de ce mimérair-e } & l'on doit 
examiner ehfuite quelle portion a pu êtrer 
diflîpée y ou par des-fontes^ccidentelles ,ou: 
par des naufrages, ou par l'exportation dans> 
Fétranger. Ce qui étoit, ce qui n'eft plus j, 
Toilàce qu'ilimporte de connoître oud eva^ 
luer pour fe former une idée de la vérité. 

La première de ces deux notions eft la: 
plus facile à acquérir, parce qu'on tient le* 
compte le plus exaft aux hôtels des mon?- 
noies , de la quantité d'efpeces qui s y fabrir- 
quent annuellement.: 

Ceft de Tannée 17 2(5, que date la plus- 
ancienne pièce de monnoie d'or & d'argent 
ayant cours aftuellement en France :. toutes 
les anciennesefpeces furent décriées à cette 
époque , & il y eut une refonte générale ?, 
or, depuis ce tems-là jufques à la fin de: 
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rannée 1780, la fabrication des monnoies 
d'or s'eft montée à 9^7 millions 200 roîlle 
livres ; & celle des monnoies d'argent^ à un 
milliard 48^9 millions 50a mille livres. 

En tout, deux milliards 446 millions 
700 mille livres. 

Ainfi y en fuppofant feulement une fabri- 
cation de 51 millions 500 mille livres pen- 
dant les années 1781 ^ 1782 & 1783 ( & 
elle a du être beaucoup plus conftdéifable ), 
la fomme totale du numéraire fabriqué de- 
puis 1 726 jufques au premier Janvier 1784^ 
^éleveroit à c?eux milliards 500 millions» 

Il ny a nulle incertitude fur de pareils 
faits ; il feroit très- difficile aux direfteurs des 
monnaies d*en impofer , vu toutes les pré- 
cautions qui font prifes à cet égard ,' & ra- 
rement en a-ton conçu le foupçon. Mais 
lors même qu'il j auroit eu quelques infidé- 
lités comjnifes , cei infidélités ne tendroient 
pas à groffir , en apparence y la fomme de la. 
fabrication , mais à la diminuer au contraire^ 
Veftràciire , à la repréfenter au-deffous de la 
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réalité , afin de s'approprier, en fecret, le 
bénéfice attaché à cette fabricationv 

Ayant ainfi fait connaître la fomme des 
efpeces d'or & d'argent qui ont été fabri- 
quées depuisPépoque de larefontegénérale, 
îlrefteàdécouvrirquéllepartiede ce même 
liuméraire a pu fe difliper d'une o\; d'autre 
manière» Cette notion , f^s doute , eft la 
plus difEcile à acquérir y & Ton ne peut eu 
approcher que par conjeâure. 

J'ai déjà montré qu'on n'avoit jamais fondu 
en France , que de très-petites quantités de 
monnoies courantes ^.puifque chaque année^ 
4epuis 1 7 26 , on avoit vendu aux direfteurs 
des monnoies une fomme immenfe d'or & 
d'argent, à des conditions de beaucoup 
inférieures au prix qui pouvoit exciter à fon- 
dre les efpeces nationales. ( î ) 



( I } Ces ralfonnemens , cependant , ferofent un peu déconcer- 
tés » fi Too renouvelloit fou vent les fcenes prefque ridicules qui 
ont été jouées par intervalle , en 1782 & 17S3. L'adminiftration 
des finances , à qui Ton parloit fans ceffe de la prétendue rareté 
du numéraire , s'étoh mife en tête de faire entrer dans le Royaume 
plus d*or & d'argent que la meTure de Ces créances de commerce^ 
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Les naufrages n'ont jamais pu faire per- 
dre une fomme importante dé ces mêmes 
eipeces ,puifque l'exportation momentanée 
qu'on en a faite pour d'autres pays de TEu- 
rope , a prefque toujours eu lieu par terre ; 
& les envois d'or & d'argent aux colonies, 
confident principalement en piaftres, ou 
en mônnoies de Portugal. 

Refte à examiner, comme l'objet vérîta- 
blement digne d'attention , quelle eft la par- 
tie du numéraire, qui, après avoir été expor- 
tée dans les pays étrangers,n'efl:poînt rentrée 
dans le Royaume : on ne peut fans doute en 
avoir aucune connoiffance précife, puifque 
la fortie de l'ot & de l'argent n'eft point dé- 
clarée } mais ici , le raifonnement peut fup- 



& le cours naturel des chofes ne le permettoient : en conféquence » 
ibit par la médiation de la caifTe d'efcompte, foit par celle de 
quelques banquiers , le Gouvernement avoit fait acheter de Tor & 
de l'argent à des prix fi hauts , qu'on trouvoit un bénéfice évident à 
foirdre les louis ou les écus , ou à les faire paiTer dans Tétran- 
ger : mais de telles fpéculations de la part de radmini(lration » 
^nt trop rares » heure^fement » pour faire une exception r^nai^ 
^uable aux principes généraux qu'on vient d'établir. 
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des efpeces nationales , feroient un événe-* 
ment de commerce auffi extraordinaire, que 
réchange de cent aunes de draps contre 96 
OU98, d'unequalité parfaitement (emblable* 
Ce n'eft pas tout : ces mêmes réflexions 
conduiientàfaireappercevoirque,lorfqu'ac- 
cidentellement , ou pendant le cours d une 
guerre qui oblige à entretenir dans l'étran- 
ger de nombreufes armées Françoifes , on 
fait fortir du Royaume des efpeces nationa- 
les, ces mêmes efpeces doivent y rentrer fuc- 
ceffivement, lorfque les circonftances extra- 
ordinaires qui ont occafîonné cette expor-* 
tation y ne fublîftent plus. En efii^, fi- tôt qu à 
la paix , la balance du commerce a repris 
toute fa fupériorité , les étrangers débiteurs 
de la France , ont un grand intérêt à com- 
mencer par lui renvoyer (es propres efpeces: 
il leur eft bien plus avantageux de s'acquitter 
de cette manière, que de le faire en lingots 
d'or & d'argent, ou en monnoies étrangères: 
car pour réalifer ces métaux en France , ils 
font obligés d^en faire la convêtûon dans la 

monnoie 
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monnoie nationale : ce qu'ils ne peuvent 
exécuter qu'en fe foumettant à la perte 
occafionnée , & par les frais 4e fabrication, 
&par le bénéfice appartenant au Souverain. 
Que fi , au contraire , on envoie en France 
des écus & des louis achetés hors du Royau- 
me , en raifon (implement de leur poids & 
de leur titre , on profite alors de la valeur 
particulière que la loi du Prince accorde 
aux efpeces revêtues de fon empreinte i il 
arrive feulement que cette circonftance 
étant connue des vendeurs de monnoies 
Françoifes dans l'étranger , ceux ci veulent 
en tirer quelque parti , & ils tâchent d'en 
foutenirle prix un peu au-deffus de leur 
valeur intrinféque» . 

Enfin lexpériencç vient ici à l^appui du 
raifonnement : car dès les premières années 
qui ont fuivi les guerres d'Allemagne & 
dltalie , on a vu conftannnent les efpeces 
de France rentrer avec abondance dans le 
Royaume. 
Cependant on a pu fondre une partie 
Tome IIU E 
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ëe ces efpeces dans l'étranger , comme on 
l'a fait en France dans quelques momen» 
^ââagers: oii envoie auffi des louis àGene ve, 
ta. Suiffe ,& fur-to\rt len ïtalie , pour l'achar 
des foies ', & ce font les pays de l'Eutope- 
ï)ii il en refte le plus , parce que dara quel- 
^ts fendroits oA A â^fié à ces monnoie» 
un coltK fixe > âutottfé par le Soûvetaia. 

11 eft donc raifonaâble de compter fur 
tine diminution quelconque de numérairey 
•depuis i7i<($ jîttfqaes à hôs jours ; mais fat 

voulu montrer feulement qu'oïi autoit tort 
'de s'enforriïértmeidérexâgérèe^&j'êcîroi» 
'êkt affeziôinenévaMantc^tte dirtriftàtio» 
^e trois à quatre cenfifs lAîUiorts. 

Et fi cette fuppofition étoit jiuftse , il f«»- 

drôît éftiinet le ■ftù'irfétaire exiftant afituelle^ 

ïhent <iaflS te 9.ofiêâtsiie -, à pfèis de Jeuie 

'miiiiards deux cents mlliùm. 



u- 
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C H A P I T R E IX. • 

Sur l'augmentation progrej/ivc dunumir^it^ 

* ^/2 France. 

HP 

X Ant qii'on n apperçoit aucune cîrcûnf- 
tajic€ qui pui(2e déranger ii-tôt U balance 
avantageuse du commerce en faveur de la 
France , c'eft par f exemple du pafle qu il 
faut afleoir des conjectures fiu: Taccroiffe- 
ment progreiSf du numéraire nationaL Di- 
r^g^eons doBt nos prémices recixerçhes de 
cette mamere. 

Depuis le commencement de 176 ) , juf^ 
que« à la fin de 1777 jefpacç de, quinze 
années , & qui comprend toute la duréç de 
la dernière paix ^ on a fabrii^ué aux hôtels 
des roonnoies de France > pour 6j 5 millions 
j 00 mille livres d'efpeces d'or & d'argent. 
Supposons que fur cette fomme ,75 mil- 
lions & demi aient été diilîpés 9 ou par la 
fome , ou par une diiperiipn dans les pays 

E 2 
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étrangers , reftera 600 millions , fomme 
qui doit repréfenter l'augmentation réelle 
de numéraire , pendant les quinze ans qu'on 
vient d'indiquer i ce qui fait , pour Tannée 
commune , quarante milliohs. 

On peut donc , en jugeant de Tavenir 
par le paffé , eftimer à cette même fomme , 
l'augmentation future du numéraire ; & 
cette quantité , comparée à la mafTe de deux 
milliards deux cents millions. , qui exiftent 
âftuellement , formeroît un accroîffement 
aijnuel d'environ deux pour cent. 

C'eft un grand fujet de réflexion que 
cette progreifion continuelle du numéraire: 
on y voit le motif , & du renchérifTement 
du prix des chofes , & de l'augmentation 
naturelle du produit des impôts , & de l'ac- 
croifTement , di mêftie tems , de plufieurs 
dépenfés publiques , & de la diminution , 
eftfin , de la valeur des fortunes de tous les 
fîmples Tentiers. A mefure , en effet , que 
l'or & l'argent deviennent plus abondans , 
les produâions de la terre & de l'induflrie 
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doivent hauffer de prix;& Ton appercevroit, 
d'une manière bien plus fenfible , cet eSet 
de l'augmentation du numéraire , fî par des 
.çonfidérations d'ordre public , la fageffe des 
Souverains ne tempéroit pas , en diverfes 
circonflances, l'effor desfpéculatiousfurles 
grains , ce qui arrête le progrès naturel du 
prix de cette produftion j & comme la plu- 
part des falaires fe proportionnent au cours 
des denrées de néceffité , il arrive que le 
prix général des chofes n'augmente pas , 
en raifon exafte de Taccroiflement du nu- 
méraire* 

Il faut d'ailleurs obferver que fi , dans 
pet inftant, l'augmentation annuelle des ef- 
peces nationales eft à la maffe aftuelle de 
ces mêmes efpeces, dans une proportion de 
deux fur cent , cette proportion fera moins 
forte avec le tems. En effet , lorfque dans 
,une vingtaine d'années , il y aura , comme 
il eft probable , près de trois milliards de 
numéraire en France , laugmentation anr 
nuelle , en la fuppofant toujours de qua- 
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rame raillions , ne repréfentera plus qu'un 
& demi pour cent , de la raaffe générale 
exiftante alors ; & cette même proportion 
he fera plus que d'un pour cent dans 
cinquante ans , fi le numéraire fe trouve , à 
cette époquç , deux fois plus confidérablo 
qu'aujourd'hui : enfin, plus la l'omme gêné-* 
taie des efpeces nationales augmentera , 85 
moins raccroiflement annuel fera fênfible^ 
Cette ûbfervation doit\ je crois , fixer lat-» 
tention de ceux qui s'arrêteroient à préfaget 
les effets avenirs de la progreifîon annuelle 
du numéraire. 

Je ne fais fi , en arrêtant fon attention fur 
raccroiflement du numéraire de la Ftance^j 
pendant le cours de la précédente paix ,ôri 
fiura , comme je l'ai éprouvé , la curiofitô 
de découvrir le rapport qui a pu exifter 
entre cet acçroiflement & Taugmentatioft 
du numéraire dans le refte de l'Europe j 
mais cette recherche ayant quelque impôt* 
tance , je vais hafarder d'indiquer , à (X% 

çgatd , le cours de mes idées* 
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On peut réunir des notions vraifçfpbt*- 
hles fur la fomme d'or & d'argent iniroduite 
en Europe 5 pendant le cours de la dernière 
paix. 

On peut évaluer d'affez près ,1a quantité 
de ces métaux expédiés pour les Indes , la 
Chine , le Levant , & les côtes de Barbarie. 

Suppofant donc qu'on connût là fomrae 
d'or & d'argent arrivée en Europe, & la 
fomme qui en eft fortie , on auroit la me- 
fure des quantités qui y font reftées \ & ces 
quantités une fois arbitrées , fi Ton favoit la 
part obtenue par la France , on jugeroit 
néceffairement de celle qui a dû appartenir 
au refte de l'Europe. 

Recherchons donc ces divers élémens. 

Il paroît i d'après les enrégiftremens , que 
depuis •! 76} , jufques en 1 777 , on a reçu 9 
tant à Cadix qu'à Lisbonne 9 environ \ 6oq 
millions de métauii^ d'or & d'argent , expé^ 
diés des Indes occidentales. 

Il faut ajouter à ce capital , les partîmes 
non ^nrégiibées qu'on a xlébarquées clan-* 

E 4 
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deftinement } & perfonne ne peut en avoir 
de connoiffance exafte : il vient déplus , 
chaque année , une petite quantité de pou- 
dre d'or , apportée des côtes d'Afrique: 
enfin , les productions de quelques» mines 
d'argent, éparfes dans toute l'Europe , aug- 
mentent encore d'une autre manière la 
fomme des métaux précieux. 

J'eftimeraLde deux à trois cent millions 
Fenfemble de ces difFérens objets. 

Les introduâions d'or & d'argent , pen- 
dant les quinze années de la dernière paix, 
compoferoient donc une fomrae de 185a 
millions, . • 

Mais tout ce capital n'eft point refté ea 
Europe : la France feule , foit pour fuffire à 
fon commerce ,foit pour fubvenir aux frais 
d'adminiftration,dans fes poffeffions au-delà 
du cap de Bonne-Efpérance , a fait pafleir 
près de cent millions en piaftres , tant aux 
Indes qu'à la Chine, & à l'Ifle-de-France ^ 
pendant le cours des quinze années dont 
on forme ici le calcul. Les autres natiojw 
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ont également fait des envois d'argent pour 
leur commerce à la Chine; & les tranfaâions 
des Européens , au Levant, & furies côtes 
de Barbarie , donnent lieu à une modique 
exportation de piaftres , de taleris & da 
monnoies d'or. 

Je ne faurois indiquer avec èxaftitude , 
la fomme d'or & d'argent que ces difFérens 
befoins ont fait fortir de l'Europe j mais 
je ne m'écarterai guères de la vérité , en 
évaluant cettef exportation à environ 300 
millions. 

* Que fi Ton déduit cette fomme des 1 8 f o 
millions introduits en Europe , on trouvera 
que l'augmentation des métaux précieux 
dans cette partie du monde , a dû s'élever 
à 1 5 5 o millions , pendant l'efpace qui s'eft 
écoulé depuis 1763 , jufques à la fin de 

1777- 
Vpyons maintenant quelle a été la part 

de la France dans cet immenfe tréfor. 

On a déjà vu que pendant .le même 

intervalle de tems ,.eUe avoit augmenté foa 
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numéraire de 600 millions ; mais il faut 
îoindre à racquifition de ce capital , toutes 
les fommes d'or & d'argent qui ont été em-i 
ployéés dans le Royaume , foit à Taugmen-» 
4ation du luxe national , en ouvrages riches 
de toute efpece ; foit uniquement au rem*^ 
placement de la partie de ces magnificences 
qui fe diffipe par le tems. il eiï bien dif<* 
fîcile de fe former une idée juile à cet 
égard : cependant , d'après différentes no« 
tions.) je ne crois pas courir le rifque d'une 
grande erreur , en évaluant cette confom. 
mation des métaux précieuxà dix million^ 
pa^an , en tems de paix ; ce qui feroit , pour 
quinze années 9 1 5 o millions. Ain(î , depuis 
1 763 juiques à la fin de 1 777 , le Royaume 
paroîtroit avoir acquis 750 millions d'or & 
d'argent)dont lesqu^tre cinquièmes auroient 
fer vi à l'accroiflement réel defon numéraire^ 
Or puifque la tomme de ces métaux 
accumulés en Europe durant le même 
efpacc de tems , s'eft élevée à 1 5 5 o mil-* 
lions i il s'enfuit que la paît des autres Etats 
a dû être de 809 millions^ 
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■ Et comme I. fomme employée par ce. 
diverfes nations , à 1 augmentation & à 
Tentretien de leur luxe , en ouvrages ri- 
ches, doit naturellement être plus grande 
que celle qui à été employée en France att 
même ufage j il eft probable que Air la fom- 
tne de SoomiUions ^dévolue à tous les Etats 
de l'Europe , la France exceptée , il n'y a eu 
^ue 600 millions deftinés à Taugmentation 
du numéraire, 

Ainiî raçcroiffement du numéraire de U 
France , pendant 'quinze ans , feroit égal à 
Taccroiflement du numéraire des autrespays 
de l'Europe , durant le tnême intervalle. 

L'on ne doit point conçlurre de ce rappro 
fehement , que la maffe générale du numé- 
raire de la France foit dans une pareille 
proportion , avec la maffe générale du nur 
méraire du refte de l'Europe ; car pour tirer 
une pareille induftion , il faudroit , qu'anté- 
rieurement à l'efpace de tems qu'on vient de 
parcourir , la répartition de l'or & de lar^ 
gent çn Europe , eût été çonftamment la 
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même} & c'eft ce qu'on ne peut po;nt cal- 
culer. Mais j'obferverai feulement que fi la 
fubdivifion future de ces métaux, étoit 
Jong-tems telle qu'on vient de la préjuger , 
pour toute la durée de la dernière paix , la 
différence de proportion qui pourroit exifter 
dans le partage antérieur de ces métaux , 
de viendroit imperceptible. ' 
. Le fujet que je viens de parcourir étant 
néceifairement compofé de plufîeurs fuppo- 
fitions , j'héfitois à le traiter } mais j'ai vu 
•de l'utilité à communiquer , au moins , la 
jméthode qui me paroiffoit propre à facili- 
ter la recherche dkme connoiffance inté- 
reffante j & je penfe que dans toutes les 
matières quon n'a point encore traitées, 
toute efpecé d'enchaînement eft un fecours 
pour approcher de la vérité. 
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CHAPITRE X. 

Sur les avantages ou les inconvéniens de 

F abondance du numéraire. 

_ • 

XjE produit annuel des mines d'or ou d'ar- 
gent , & rintroduftion de ces métaux pré- 
cieux en Europe, font les premières fources 
de l'accroiffement général du numéraire ; 
mais la part dont chaque pays en particulier 
fe rend propriétaire , dépend de la balance 
de fon commerce j & c'eft pour rendre cette 
balance plus ou moins favorable , que les na- 
tions s'agitent & deviennent rivales les unes 
des autres. Quel eft donc le mérite fi grand 
de cette abondance & de cet accroiffement 
du numéraire } eft-ce la félicité publique , 
eft- ce la puiffance de l'Etat qui en dépen- 
dent } 

L'étendue du luxe , les progrès de l'ava- 
rice & de la cupidité , voilà ce que les mo- 
raliftes imputent à l'accroiflement de l'or & 



7^ De L*ADMlKlStRATlO» 

de Taf gent : & comme dans le même tems^ 
beaucoup de gens ne voient , dans cet ac- 
croifferiient ,qu*une augmentation d'embar- 
ras ^ & une multiplication inutile des fignes 
d'échanges j on feroit tenté de fe défier de 
la politique qui attache tant d'intérêt , & 
à racquîfition des oiétaux précieux , & à 
l'abondance du numéraire 9 dernier teiaus 
de çeûe efpeçe de conquête* 

Ëâayons de répandre quelque jour fur un^ 
dîf cuifioniî intéreflknte J obferveraid'abord 
queraugmentatiorf généralede ror&del'ar^ 
gent en Europe 9'Oui'accroi&n]kenc annueld^ 
xres métauxdans un pays ei| particulier , (bnc 
deuK queâions âb^lumeîiit différences •: le^ 
miœs produâivesde rAmériqiie pourroient 
oeiïer tou't-à-cou»p de fournir de nouveaux 
^féfors,qae h defir d'obtenir une balance fa- 
.yoxabie de comroerce , ne fiibûfteroit pas 
moins j il arriveroit feulement, qu'au iieude 
fe disputer à l'envi une pius gpande part dans 
^arcpartttiondesricheffes que les vaifleaû|c 
:xie ré^fiFe apportenidii nouveaumonde, <» 
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ambitionneroit d'adirper par 1« commerce, 
une quantité quelconque du numéraire des 
autres nations , ^ Ton mettroit fa politique 
i s'enrichir ainii de leurs dépouilles. Ce vœu 
commun des nations , n'eft point un defk 
aveugle^ & je vais tâcher de rendre cette vé- 
rité fenfibk , fans employer aucun raisonne- 
ment abftrait. 

Imaginons ^ par une fuppoikion , cpi'on 
eût découviert dans un autre bémifphere^un 
|>ays ignoré jufques-J^ , dia refte du monde: 
^ppofons eauoore qu'on vînt nous dire que 
ce pays , égal , fi Ton veut, en étendue, aa 
Kay^aêGme deFran ce,eft fécond&varié dans 
£ts produ'ftiatïSique de nombreufescommu- 
tiicaiions y fçnt établies ; que les propriétés 
y font iagement fubdi vifées î qpe TEtat en- 
ifin e&gouverné», depuis long- tenas, par de 
'images loix ; <?eitainemeat on ne&roit poiat 
-farpris que la culture & la population d'un 
pareil pays, ftrffent parvenues au plus haut 
diégrejors mê^mequedixmillemarcsd'argent 
c<>mpo£eroiteattoutfoiua;uméraire : on com^ 
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preftdroit fans peine, que la rareté de ce mé- 
tal a permis de donner aune pièce de mon- 
noie très-légère , une très-grande valeur j & 
Ton ne s'étonneroit point qu une pareille 
-différence de mefure , n'eût point arrêté les 
-progrès de la profpérité de J'Empire. 

Maintenant , &par une autre fuppofition, 
rapprochons tout-à-coup de notre continent, 
ce pays inconnu , & qui , avec fi peu d'or & 
d'argent , n'étoit pas moins heureux & florif- 
fant. Mêlé bientôt dan? les combinaifonspo- 
Jitiques,fes voifins étudieront fa foibleffe, & 
chercheront à en profiter j ils appercevront 
que dénué d'or & d'argent , ce nouvel Etat 
ne pourra, de long-tems , foudoy er aucune 
armée hors de fes frontières j ils iront plus 
loin, & ils calculeront que dans un pays où 
la rareté desefpecesentretientà très-lias prix 
tous les biens de la vie , Ton peut avec une 
petite fomme d'argent, y rafTembler des pro- 
vifions,y établir des magafins,y corrompre, 
s'il le faut^ les généraux , les foldats , les 
minifbres , & joindre en un mot , à la forœ 

militaire , 
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militaire,tôiislesautresmoyensdeconquête* 
Alors le Gouvernefment^dansun pareil pays, 
ne tardera pas à fentir que , pour la puiffance 
de TEtat, il devient de la plus grande im- 
portance quelesricheffes numéraires y pren- 
nent de l'ace roiffement par le commerce} il 
ceiTera d'envifager ces richeffes comme de 
fimples fignes d'échangej&pour en acquérir 
davantage , le Souverain défîrera que fes fu- 
jets vendent beaucoup de marchandifes aux 
autres nations , &en achètent peu d'elles : il 
étudiera comment ce projet peut - être fe- 
condé parles droits d'entrée & defortie -, il 
examinera quelles font les produftions parti- 
culières à fon pays,& ilenexciterala culture: 
il voudra connoître quels font ailleurs les 
befoins de luxe & de vanité : & il s'efforcera 
d'y adapter i'induftrie de ks fujets: il tâchera 
d'étendre le commerce , & par des traités 
avantageux,& par Tencouragementde lana- 
vigation^&parl'acquifitionde quelque co- 
lonie,qui produife des biens étrangers au fol 
de fon Royaume : «niiit ^ plus éclairé chaque 
Tome II l^ F 
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jour , ilreconnoîtra que râccroîflement de 
lor & de Targent eft un des objets les plus 
importans de fa politique j & il confidérera 
cette politique comme analogue & addi^ 
tionnelle à celle qui va le mettre dans la 
néceffité d'entretenir une armée pour fa 
défenfe j tandis que s'il étoit encore le Sou* 
verain d'un pays , fans connexion avec les 
autres puiflances , il lui auroit fuffi d'avoir 
des deniers d'argent pour monnoie , & une 
maréchauffée pour fôldats^ 

Ce que je viens de développer d'une 
manière fenfîble , par une fuppofîtion , eft 
abfolument applicable à l'état aftuel de 
l'Europe : l'ambition de l'or & de l'argent 
s'eft mêlée fucceffivement à toutes les riva- 
lités de puiflance ; & l'on a fenti plus for- 
tement encore, l'utilité delà richeffe numé- 
raire , au moment où Tufage du crédit pu-, 
tiic a fait connoître toute l'étendue des 
fecours qu'on pouvoit tirer de la confiance^ 
«nie èi l'abondance de l'or & de l'argent. 
Loi?/qu'on a montré ce que confeille im- 
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pétieûfementkioide la nécefïïtè}lôrfqu*ott 
à vu ce qu exigeie befôin de puiffànce j^lorf- 
(Jù^oh a 'découvert ce qui importe aux par- 
iions ambiti'eufes des Sauverains j & lor A 
qu'on hè connoit encore a'ucirn niôyenpour 
tendretés fofciétés jufteS , équitables &plei- 
rtesdeconfiancelesruhesenvetslesautres,c'e{l: 
iïialheùreufement une qaeftio'n bien vaine , 
(Jue d'exârtiiher rinfluence de for &de Taf- 
gentfur lafélifcité publique. Cependant,pout 
là confolâtion de rhumanitè^j'eflayeraide 
liionrrer , qu'entre tous les foins inquiets de 
Ta politique des Souverains , celui qui tend 
à faccroiffement de là rîcheffe nûméraite^ 
éft moins en oppofttroii qu'aucun autre,avec 
Ife bonheur des hommes. Et d'abord ^ je ne 
conviendrai pôintavec lespoëtes & les ora- 
teurs , que Cette multiplication de lor & de 
Targent par les tréforsdu Nôuveau-mond'e, 
ait prêté de nouvelles forces , ou donné un 
aliment de plus à l'avarice &àla cupidité : 
car ce n'eft , ni^à la nature , ni à la quantité 
du numéraire , que ces paffions doivent leur 
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naiffance & leur exaltation. Ceft à mefure 
que le tems & la variété des travaux & des 
talens ont multiplié les commodités & les 
jouiffances } c'eft à mefure que le commerce 
a rapproché de tous les hommes, les diver- 
fes produftions de la terre & de Tinduftrie, 
que le defir de la fortune a dû fe généralifer 
& s'accroître } & fi Tor & l'argent ont irrité 
davantage l'imagination , ce n'eft pas à leur 
quantité que cet effet doit être imputé , mais 
uniquement à leur qualité de monnoie.Sup- 
pofons, en effet, que les fignes communs des 
richeffes n'euffent jamais exifté , Ton eût cou- 
ru , je le crois , avec moins d'ardeur après la 
fortune : tel homme quLfranchit (es devoirs 
pour acquérir une fomme d'argent, & pour 
obtenirune plus grande part de ce gage in- 
termédiaire de tous les biens , ne l'eût pas 
fait peut-être , s'il eût çté obligé de diriger 
fa cupidité vers un objet en particulier : 
il eût alors comparé le plaifîr que donne 
une parure , un tableau , ou toute autre forte 
de luxe , avec la honte ou le danger d'une. 
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aftion méprifablei & fapaffionfûrement eût 
été moins animée. Mais auflî celui qui tra- 
vaille jour & nuit pour augmenter honnête- 
ment fa fortune, n'eût jamais eu la même 
aftivité , fi les biens qu'il défire d'une 
manière confufe , fous l'image de l'or & de 
l'argent , euffent toujours pris à fes yeux 
une forme précife. Ainfi c'eft d'une idée 
vague & indéfinie , que la monnoie tire 
une partie de fon prix : une quantité quel- 
conque de louis ou d'écus , n'eft égale en 
réalité , qu'à la fomme de biens qu'on peut 

avoirenéchange;maiscommeonrecherche, 
comme on acquiert l'or & l'argent , avant 
d'avoir déterminé l'ufage qu'on fe propofe 
d'en faire, l'imagination y ajoute ce qu'elle 
répand par-tout , un attrait de plus, 

C'eft donc uniquement fous le rapport de 
monnoie , que l'or & l'argent ont pu exciter 
davantage l'amour de la fortune , & toutes 
les pallions qui tiennent à ce fentiment; mais 
que la quantité de ces métaux précieux eût 
été plus ou moins confidérable j mais que les 
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divers biens eulTent été repréfeiftés par uti; 
denier , par une once , ou par une livre d'or, 
<ju ils Teuffent été même par du cuivre 3^ 
ou par tout autre métal , Tefprit d mtér^t 
eût été le mêmie. 

L'augmentation de Tor & de Tàrgent n'ai 
point influé , non plus , (m les progrès d.a 
luxe : le même travail, la même induibrie,, 
les mêmes caufes d'^inégalités de fortuae; 
euflent fubfiftê , quelle qu eût été la nature* 
des fignes d'échange , ou la quantité dçs. 
monnoies. Cette dernière, réfle.xion aurgit 
befoin d'être développée davantage j mais, 
comme je me propofe d'approfondir , danjs 
le chapitre fuivant , la queffion du luxe en, 
général , je n'anticiperai point ici fur içs 
confidératîons que ce fujet exige. 

La plus grande contradiâion qui femble 
exifter , entre l'accroifTemeot annuel du nu- 
méraire & la félicité publique , doit naître 
d'une obfervation qui fe préfente aflfez natu-^ 
Tellement. L'introduftion de Tor & de l'ar- 
gent , eft par-tout le prix d une quantité quel- 
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conque de produftions de la terre & de l'in- 
duftrie j & Ton eu temé de regretter cet 
échange des biens réels , contre une matière 
groffiere qui , par elle-même , n'offre aucun 

plaifîr,ni aucune jouifîance. Uaami de lapa- 

» 

trie doit cependant fe calmera cet égard , en 
obfervant que ces tranfa£tions, font abfolu- 
ment l'effet d un libre arbitre : ainfi la fociété 
qui obtient pour folde defon commerce avec 
ks étrangetSjUne fomme quelconque de mé- 
taux précieux, a eft pas plus à plaindre que 
ce nombre de particuliers qui , deretour d^un 
marché public,où ils ont vendubeaucoup de 
marchandifes ,n!emploient qu'une partie du 
prodHÎt à des achats.utiles.ou agréable;s , & 
remportent le rjefte en argent. De même , 
dans le marché général de l'Europe & de l'u- 
ijivers , un pays, par une multitude de tran- 
iaftionsdontle commerce eft l'agent , tantôt 
échange une partie, de fesproduftions contre 
d'autres , tantôt enréalife une quantité quel- 
conque en argent ou en or; &'ce feroiten- 
tfSL àsm mie queftion bien fub.tile , que de 
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vouloir comparer le degré de bonheur qui 
réfulte de ces diverfes opérations. Comment 
pourroit-on apprécier le fentiment que pro- 
. cure lapoffeflîon d une monnoie , qui donne 
le tems de choifir , qui tranquillife fur les 
événemens , & qui fait fouvent )ouir en 
imagination y de fatisfaâions plus grandes 
qu'on n'en éprouvera peut-être en réali- 
fant fes projets ? 

Enfin , lorfqu'on arrête fon attention fur 
Tintroduôion annuelle du numéraire , dans 
un pays tel que la France , il faut encore ob- 
ferver que cette introduâion eft le prix 
d'un travail qui , fans le commerce étran- 
ger , n'eût peut- être point exifté : cepen- 
dant c'eft uniquement par l'affluence des 
occupations offertes de toutes parts à la 
multitude , que les hommes dénués de pro- 
priété , peuvent, au milieu des caprices de 
la richeffe , atteindre chaque jour à leur 
fubfîftance. Ainfi par une fiâion , je me 
repréfente raffemblées toutes les familles 
dévouées aux travaux des manufaâures> 
& je crois entendre le génie du corn* 
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merce qui leur dit : « La France eft couvene 
d'or & d'argent j mais une partie de ces 
richeffes eft entre les mains de gens qui , 
pour vous en donner la plus légère portion, 
-attendent que vous éveilliez leurs goûts & 
leurs fantaifîes : venez à moi, & j^adoucirai 
votre afferviflement.Les différentes nations, 
d'un bout de là terre à l'autre , m'ont con- 
fié leurs befoins, & je leur ai fait connoître 
votre induftrie } travaillez , & j'irai leur 
porterie fruit de vos peines: je vous rap- 
porterai en échange , cet or & cet argent 
qui vous font néceflaires pour obtenir votre 
fubfiflance j fecondez-moi donc , & je ren- 
drai votre fort moins dépendant des goûts 
& de la volonté des iiommes riches qui 
vous environnent. » 

Cette fiftion eft une image parfaite de la 
vérité i ^ je donne ici une grande idée du 
commerce : car c'eft le préfenter dans fa 
beauté , que d'indiquer comment il vient au 
fe'cours de la clalTenombreufe de citoyens, 
dont les travaux ontbçfoin d'être continuel- 
lement fécondés. 
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Je n'étendrai pas plus loin mes réflexions, 
fur les diverfes queftions qui font relatives, 
aux monnoies : j'ai moins l'ambition d'inf- 
truire , que le défier d'ofFrir des fecour^ à la. 
méditation. Il n'feft rien de plus profondé- 
ment abftrait,que l'enchaînement des idées 
qui tiennent à certaines parties de l'écono- 
mie politique ; la métaphyfique proprement 
dite , efl: un labyrinthe beaucoup moins 
diflîcile à parcourir , parce qu'on y arrive 
bientôt aux bords de l'infini , limites im- 
muables où l'efprit de l'homme efl: con- 
traint de s'arrêter : mais les rapports de 
l'économie politique préfentent l'image 
d'un circuit imnxenfe , ok toutes les routes 
font tellement croifées , qu'à moins d'une 
attention perfévérante, on ne fauroit difl:in- 
guer celle qui conduit au but. Et quoique 
le tems & l'expérience aient réduit des 
vérités très-compliquées à desaxiomeseom- 
muns , il n'importe pas moins aux admi- 
niftrateurs , d'étudier ces vérités , & de fe 
mettre en état de les adopter autrement 
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ijjue par la foi ; c'eft alors feulement ^^ que 
dans la conduite des affaires , on devient 
habik à difcerner tes modifications que les 
circpnftançes exigent : ç'eft alors qu'on peut 
faifir un point jufte çntre les principes qui 
femblent fe combattre : enfin , c eft encore 
par une cofinoiffance éclairéç, qu'oo ne fe 
laiffe point a,ller à des interprétations dau- 
gereufes , Sç qu'on, n'abandonne jamais {a, 
yieille raifon à l'orgueii ambitieux dts 
nouveaux fyftêmes^ 
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CHAPITRE XI. 

Conjidérations fur le luxe & fur fes 

progrès. 

. Vy N s'égare en vains difcours & en.rai- 
fonnemens vagues , lorfqu'on attribue uni- 
quement les progrès du luxe au changement 
des mœurs , à la nature des Gduvememens , 
& à lacquifition des tréfors du Nouveau- 
monde. On ne fait auffi qu'un premier pas 
vers la connoiffance de la vérité , lorfqu'on 
dit en général , que le luxe eft l'effet de 
l'inégalité des fortunes. Cette idée eft jufte; 
mais comment cette inégalité s'eft - elle 
accrue, & comment a-t-elle dû néceffai- 
rement s'accroître ? voilà la première con- 
fidération importante qui doit fixer l'atten- 
tion , quand on cherche à découvrir la 
fource & Torigine des progrès du luxe. 

Ces progrès n'euffent point exifté , fi 
chaque jour la difproportion entre les 
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propriétés y ne fût pas devenue plus çonfî- 
dérable. Les erreurs de Tadminiflration 
ontcontribué, fans doute, àraccroiflement 
de rinégalité des partages i mais il faut en 
chercher la première caufe, ainfi que la plus 
puiflante , dans la nature même à^s choies» 

Je vois une des claffes de la foçiété , 
dont la fortune doit toujours être à-peu- 
près la même} j'en apperçois une autre 
dont la richeffe augmente néceflairement : 
ainfi , le luxe qui naît d'un rapport & d'une 
comparaifon, a dû fuivre le cours de ces 
difproportions , & devenir plus apparent 
avec la fucceffion des années. 

La clafle delà fociété , dont le fort fe 
trouve comme fixé par TefFet des loix fo- 
ciales , eft compofée de tous ceux qui , vi- 
vant du travail de leurs mains , reçoivent 
impérieufement la loi des propriétaires , & 
font forcés de fe contenter d'un falaire 
proportionné aux fimples néceffités de la 
vie : leur concurrence & l'ui^ence de leurs 
beibins conftituent leur état dçdépend^nce> 
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& ces circonftancesne peuvent point chah* 
ger. Touis les tems , tous les pays , préfen-^ 
tent le même fpeftacle j & il n y a d'excep^ 
tîoh , il n'y à d adoucifîement , à cette 
éfpece d'efclavage,que dans le petit nombre 
d*Etats où ' la forme du Gouvernement 
laiffe entre lès mains du peuple quelque 
droit politique , dont la jouiffance influé 
fur fa confidération , & lui procure quelque 
rhoyen de réfiftance. 

La clafle de la focîété dont la rîchefle 
s'eft accrue par le tems , eft compofée de 
tôUs les propriétaires ; & c'eft en indi^ 
quant d'une manière diftinfte , les caufeà 
de cet accroiflemént , qu'on poutra donner 
lîne jùfte idée delà véritable foui ce des 
progrès du luxe. 

La richefle d*uh pays , vue d'ilne maniéré 
générale , & abflraftion faite de lor & de 
Targent dorit nous parlerons enfuite j con* 
fîfte dans rétendue des revenus territoriaux j 
& dans réchange qu'on en fait contre les 
divers fervices & les dilFérens ouvrages des 
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hommes. Ainfi la richeffe a dû s'accroître 
à mefure que Fart de la culture s'eft perfec- 
tionné ; & Tufage extérieur de cette richefle 
a dû pareillement fe diverfifier & s'étendre , 
à mefure qu'on a obtenu pour unç même 
quantité de p-oduôions de la terre , un 
plus grand nombre d'objets de fafte ou de 
commodités recherchées* 

L'invention fucceffive des iniïnimens 
qui ont fimplifié tous les arts tnéchaniques , 
a donc augmenté les richeffes & le lot for- 
tuné des propriétaires j une partie de ces 
inijrumens , ev diminuant les frais d'exploi- 
tation des fonds de terre ^ a rendu plus 
confidérable le revenu dont les poffeffeurs 
de ces biens peuvent difpofer j & une autre 
partie des découvertes du génie a tellement 
facilité tous les travaux de Tinduftrie , que 
les hommes , au fervice des difpenfateurs 
des fubfiftances , ont pu dans un efpace de 
tems égal , & pour la même rétribution , 
fabriquer une plus grande quantité d'ou- 
vrages de toute efpece. 
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Suppofons que dans le fiecle dernier , 
il fallût cent mille ouvriers pour exécuter 
ce qui fe fait aujourd'hui avec quatre- vingt 
mille ; les autres vingt mille fe trouveroient 
dans la néceffiré de s'adonner à des occupa- 
tions différentes , pour obtenir des falâires } 
& les nouveaux ouvrages de main-d'œuvre 
qui en réfulteroient , accroîtroient les jouif- 
fances & le luxe des riches : car il ne faut 
point perdre de vue , que les rétributions 
aiSgnées à tous les métiers qui n'exigent 
point un talent diftingué , font toujours 
proportionnées , au prix de la fubfiftance 
néceffaire à chaque ouvrier j ainfi la rapi- 
dité de l'exécution, quand la fcience en eft 
devenue commune , ne tourne point à l'a- 
vantage des hommes de travail , & il n'en 
réfulte qu'une augmentation de moyens , 
pour fatisfaire les goûts & les vanités de 
ceux qui difpofent des produftions de la 
terre. 

Ceft donc par une confufion d'idées 
qu'on fait honneur au luxe, de l'origine des 

arts: 
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arts:c €ft plutôt à ravancement de la fcience 
dans tous les genres^ qu'il fautimputef Tac- 
croUfement du luxe. Il y a eu de tout jtems 
des richeffes furabondantes entre les mains 
dune claffe de la, fociété j mais lorfque 
Tinduftrie n'avoit fait encore que peu de 
progrès:^ les objets de fimplç commodité 
exigeoient un long travail , & les hommes 
qui dévouoient tout leur tems au fervice. 
des propriétaires, ne pouvoient cependant 
cumuler entre leurs mains , qu'une quantité 
très-circonfcrite d'ouvrages de main-d'œu- 
vre : mais les moyens de luxe fe font accrus 
à mefure qu'on eft parvenu à faire en un * 
mois, ce qui exigeoit auparavant le travail 
d'une année. 

. le vais maintenant indiquer une autre 
caufe. des progrès du luxe, & qui tient éga- 
lement au cours naturel des chofes. 
. Entre les diflFérens biens de la nature 
que l'induftrie des hommes façonne & mo- 
dlifie\, il en eft un grand nombre , dont la 
durée excède de beaucoup le terpie com 
Tome ///. G 
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fiiun de la vie : chaque générarion a hérité 
cTutie partie des travaux de la génération 
qui Ta précédée , & il s'eft accumulé fuccef- 
iîvement , dans tous les pays , une plus 
grande quantité de produéHons des arts j 
& comme cette quantité eft toujours re- 
partie entre les mains des propriétaires , la 
difproportion entre leurs jouiffances & 
celle de la clafTe nombreufe des citoyens , 
a dû néceflairement être plus confidérable 
& plus remarquée. 

Celui qui par droit de fucceflion , de- 
vient poffeffeur d'une maifon magnifique , 
enrichie de dorures, de glaces, de tableaux 
& de meubles précieux , n a plus befbin de 
fe procurer cette efpece de luxe : il defUne 
fon fuperflu à orner Tes jardins , à agran^ 
dir fes parcs , à multiplier Tes diamans & 
fon argenterie: fon fils, héritier de tous ces 
biens , dirige de quelque autre manière rem- 
ploi de fon revenu , & il cherche de nou- 
veaux objets de fafte&de fupériorité. Ceft 
ainfi que les richefles réelles fe font accu* 
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mulées , & c'eft . aînfi que les dons d une 
génération viennent accroître le luxe de 
telle qui la fuit. 

Il eût fallu , pour arrêter ce progrès ^ 
ordonner aux difpenfateurs des produftions 
annuelles de la terre , de n'employer leur 
fuperflu qu'à des fomptuoiités dont la du- 
rée n'auroit jamais excédé le cours ordinaire 
dç la vie j mais une telle loi feroit abfurde ^ 
& cette manière de contenir raugmentatiôti 
du luxe , reiTembleroit aux effets d'un dé<» 
hige , ou d'un tremblement de terre* 

Il eft un obftacle moins terrible à Tac* 
croiffcment exceffif des progrès du luxe : 
c'eft l'inconftance des goûts , & l'empire de 
la mode. Il y auroit un bien plus grand 
nombre d'ouvriers occupes à multiplier 
lés objets de magnificence , fi une partie 
confidérable des hommes ftipendiés par 
les riches , n'étoit pas fans ccffe employée 
à changer aujourd'hui ce qu'on a fait hier. 
On eft dans l'habitude de cenfurer grave- 
ment cet efprit de légèreté j mais l'homme 

G z 
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<1 état ne partagera point cette fé vérité peu 
réfléchie. Il appercevra que le tems, accu-^ 
muiant fans cefle une multitude d'ouvrages 
^ 'induftrie de tous les genres , fi le defir de 
la variété n'engageoit point à les renour 
vellerjes propriétaires de^ richefles feroient 
biçntôv entraînés à difpofer de leurs reve- 
nus d'une manière abfolument oppofée au 
bien de la fociété : ils foudoyeroient alors, 
un plus grand nombre de valets., préparés, 
à la corruption des moeurs par Toifiveté ; 
ils diminueroient lafubfiftance des hommes, 
pour entretenir un plus grand nombre de 
chevaux : une partie confîdérable dé leurs 
domaines , feroit changée eu des parcs oi) 
des jardins ftériles ; ils ajouteroient quelque? 
nouveau rafinement deftrufteur,aux recher- 
ches de la table j & toutes leç dépenfes les 
plus contraires à la population & à la force 
publique , acquerroient un nouveau degré 
d'étendue : au lieu qu'entre tous les emplois 
de la fortune, dont la vanité des particuliers 
.€<l l'unique objet , les plus raifonnables , 
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fans doute , font les dépenfes qui fournif-* 
fent de Toccupation à un plus grand nom- 
bre d'hommes , & qui entretiennent le 
goût paifible des arts , & le mouvement 
journalier d'une intelligente induftrie. 

Jufques ici ]ç n ai point encore examiné 
fi , félon Topinion commune , l'augmentation 
du numéraire & fintroduftion des tréfors 
du Nouveau-Monde , étaient une des prin- 
cipales caùfes de Taccroiffement du luxe* 
Je ne le penfe point : car Taccéléiration 
des travaux de TinduArie , qui a multiplié 
for la terre les objets de fafte & de f omp- 
tuofîté , le tems qui en a groffi Taccumula* 
tion , & les loix de la propriété , qui ont 
raflemblé ces biens dans une feule claffe de 
la fociété } toutes ces grandes fources du 
luxe euffent égalegient exifté , quelle qu'eût 
été la fomme du numéraire : un palais au- 
roit été repréfenté par cent mille francs , au 
lieu de l'être par un million ; mais ce palais 
n'eût pas moins été conftruit. On peut ob- 
server feulement que la déc^^uvette des tré-^ 
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fors de TAinérique , ayant rendu For & 
l'argent plus communs en Europe , il s'eft 
fabriqué une plus grande quantité d'our 
vrages compofés de ces métaux précieux : 
mais fi les produftions de ce genre avoient 
été plus rares , la quantité des autres objets 
dé main-d'œuvre fe feroit accrue en propor- 
tion } puifque le tems , le travail & Tinduf- 
trie de tous les hommes dénués de propriété, 
auroient toujours été confacrés aux vanités, 
à l'orgueil , & aux plaifirs de tous les dif* 
penfatçurs des falaires. 

Enfin je dois ajouter que la multipli-^ 
cation des routes , la confeâion des ponts 
& des canaux, & les ouvrages d'art qui 
ont rendus les rivières plus navigables , 
font autant de travaux qui ont contribué à 
l'accroififement dtluxe j puifque les facilités 
apportées à toutes les communications , ont 
concentré dans les villes une plus grande 
partie du revenu des propriétaires. 

Il réfulte cependant de ces diverfes ré- 
flexions, que dans le cours naturel des cho^ 
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(es , le luxe a dû s'étendre par-tout avec la 
fucceffion des années j & lorfque Thiftoire 
préfente quelques exceptions à cette vérité, 
il eft rare que des circonftances iingulieres 
n'en aient été la caufe : c'eft ainû que les 
progrès du luxe ont pu être retardés , tan- 
tôt par ces loix républicaines qui ordon*^ 
noient un nouveau partage des terres y tan- 
tôt par ces vexations tyranniques qui obli- 
geoient à cachet fa fortune , ou à en diili- 
tnuler Tufage i mais le luxe fur-tout , a été 
reculé , & par ces deftruâions qui ont ac- 
compagnélesinvaiîonsdesnations barbares, 

Se par ces défaflres de la nature qui ont 
reporté quelquefois les habitans d'un pays^ 
au même point où ils étoient à une époque 
fort éloignée. 

Cependant fi le luxe a une marche iné- 
vitable que la fcience de l'adminiftration ne 
fauroit arrêter , il a auffi des excès que les 
loix, lafegeffe du Gouvernement , les mœurs 
& l'opinion publique , peuvent au moinjt 
tempéretv 
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En effet , quelle que foit la fomme des^ 
biens diversqui s'accumulentdans la focié té , 
bu pafv le tems , ou paf la perfeétion de Tef- 
ptit dlnduftrie , ou par toutes les inventions 
iqui facilitent les travaux de la main-d'œu-: 
vre } fi la disproportion entre les propriétés 
êtoit moins confidérable , le nombre des 
particuliers qui peuvent atteindre à de 
fimples com inodités s'accroîtroit, & le nom^» 
bre de ceux qui fe trouvent en état d*em- 
ployetune grande partie de leurs revenus, 
dans des fuperfluités éclatantes, diminueroit 
fen proportion. Sans doute , la plupart de 
ces inégalités ne peuvent être ni changées 
ni prévenues : Tordre commun des hérita-^ 
ges , la fortune du commerce , les relations 
d'intérêt que tous les hommes ont entr'eux^ 
le mouvement continuel d*une grande fo- 
ciété , les fautes des uns , Tintelligence des 
autres , toutes ces circonftances introduifent 
inévitablement de grandes difparités à^ts le 
partage des biens : & plus un pays eft riche 
par fa nature , plus ces difparités peiiveis; 
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s'étendre & frapper les regards, LeGouver- 
nementnefauroitintervenir habituellement, 
au milieu de cette immenfe circulation , 
fans rifquer de produire de plus grands maui 
<Jue ceux auxquels il voudroit remédier $ 
mais , au moins , il doit s'abftenir d aug- 
fnenter lui-même ces difproportions , par 
une adminiftration inconfidérée : or , rien 
h'eft plus contraire à Tégalité des parts , 
qu'un prélèvement d'argent fait fur la gé-n 
ttéralité d'un Royaume , au profit d'un 
petit nombre de perfonnes déjà favorifées 
par leur fîtuation. Cependant , c'eft préci-» 
fément ce qu'exécute un mauvais gouver-» 
nement , lorfqu'une partie des impôts eil 
éonfumée j ou par des dons exceffifs , ou 
par des émolumens confidérables attachés 
à des places inutiles , ou par la trop grande 
fortune qu'on laiffe faire aux gens de finance* 
On peut encore obferver ,àcette occafion, 
que c'eft du luxe , introduit parles largefies , 
ou par la nonchalance de l'adniiniftration, 
que le publie eft fur-tout bleflfé j il fupporte 
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avec patience , les avantages & la fupéria-, 
rite quç les droits de la propriété diftri- 
buent; mais ces .fortunes compofées des 
tributs de chaque citoyen , deviennent une. 
fource continuelle de ré clamation& d'envie* 

Le défaut d'ordre dans Tadminidration 
des finances , ^ la défiance qui en réfulte , 
font encore une caufe indireâe de Taccroif- 
iement des difproportions , dans la diftribu- 
tion des biens : car dans tous les be foins ex« 
traordinaires , le difcrédit oblige de recourir 
à des emprunts à un très-haut intérêt j &: 
de cette manière , les revenus du Souverain, 
qui font compofés des contributions de tous 
les habitans du Royaume , fe répartifTent 
au profit de la claffe circopfcrite des capi- 
taliftes rentiers , qui font prefque tous réu- 
nis dans les grandes villes. 

Ainfi TaccroifFement de l'inégalité des 
fortunes & les progrès du luxe , font \m 
reproche de plus à faire à Tadminiftration 
publique , toutes les fois qu'elle s'écarte 
des principes d'ordre & de juftice qu; 
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doivent fervir de règle à fa conduite. 

Que fi , au contraire , & par un fyftême 
foutenu d'é conomîe , les chefs du Gouverne* 
ment viennent àbout de diminuer les impôts^ 
en réduifant le prix de l'intérêt , & en ref- 
treignant l'étendue des grâces & des prodi- 
galités,ils reftituent alors à la maflegénérale^ 
tout ce qu'ils fouftraient à Tenvahiffement 
des particuliers j & en diminuant de cette 
manière l'inégalité des fortunes , ils s'oppo* 
fent félon leurs forces , & par des moyens 
juftes , à l'accélération des progrès du luxe. 

On en rendra toujours l'eiTet extérieur 
un peu moins fenfible , toutes les fois qu'on 
s'efforcera de rapprocher d'un état plus aifé , 
cette claffe nombreufe d'hommes , que les 
Joix fociales , & l'empire de la propriété 
rédoifent à des jouifTances fi circonfcrites. 
Le voeu du bon Roi Henri eft malheureu* 
fement impofiible à fatisfaire ; mais , ainfi 
que j'ai déjà eu occafion de le dire , la na- 
ture desimpôts , les principes de répartition, 
les forpies de recouvrement , l'établiflement 
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des travaux publics qui foutiennent le prix 
des journées , la diftribution des fecours dans 
les faifons malheureufes , la furveillancefur 
l'abus de la lit)erté dans le commerce des 
grains, ladeftrù6Hon fucceffive des corvées, 
les foins , en général , qu'on pourroic atten- 
dre de rétabliffement d'une adminiftration 
paternelle dans chaque province , & tant 
d'autres difpofîtîons qui émanent de la puif- 
fance du Souverain, font des moyens offerts 
au Gouvernement , pour diminuer un peu 
rimmenfe intervalle qui exifte entre le fort 
d'une des clafTes de la fociété , & celui de 
toutes les autres. 

Enfin il eft encore une manière de tem- 
pérer les effets du luxe j c'efl d'animer dans 
une nation l'efprit dé bienfaifance ; car tou- 
tes les dépenfes qui tiennent à ce précieux 
fentiment , ont le double avantage , & d'a- 
doucir le fort du pauvre , & de prendre fur 
la part que les riches peuvent appliquera 
des objets de magnificence. Ainfi les ci- 
toyens , généreux avec difcernenxeat > ré-: 
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parent dans la proportion dt leurs facultés, 
les fautes des Gouvernemens inconfidérés : 
ceux-ci , par la trop grande étendue des 
impôts , enlèvent au peuple une petite part 
de fon néceffaire , pour ajouter à Taifance 
de ceux qui font déjà favorilés par la for- 
tune : le riche bienfaifant , au contraire , 
diminue l'inégalité des premières réparti- 
tions, en. deftinant une partie de fon fu- 
perâu au foulagement de la clafTe la plus 
indigente de lafociété.Mais demandera-t-on 
peut-être , quelle influence un Souverain 
peut-il avoir fur cet efprit de bienfaifance ? 
celle qui naîtra conftamment de fon appro- 
bation , de fes encouragemens & de Faf- 
cendant d un grand exemple. Un feigneur 
riche & vertueux fait le bonheur de (es 
vaffaux i il emploie une partie de fa fortune 
à encourager des travaux utiles , & il fe 
fait un devoir de pafler quelque teras dans 
fes terres , pour y connoître l'infortune & 
pour la fouiager : que cet homme eftima- 
kk 9 Iprfqu'il vient à la Cour , y fpit dif- 
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tingué de ceux dont là conduite eft fi dif- 
férente. Que dans une claffe plus éloignée 
des regards du trône , lés miniftres , au nom 
du Prince , donnent des marques de confia 
, dération aux citoyens qui acquièrent des 
droits à Feftime publique } qu'enfin , les 
Etats , les adminiftràtions provinciales , ex- 
cités par le Gouvernement , fécondent ce 
mouvement falutaire,& l'efprit public chan* 
géra. Que cherche-t-on dans les dépenfes 
éclatantes, fi ce n'eft cette confidération at- 
tachée à Tidée de la richeffe ? mais un mot , 
,mais un regard du Prince , dans une mo- 
narchie, exaltent plus l'imagination que tou- 
tes les autres vanités. Enfin , près de tant 
de chimères , qu'on pourfuit avec ardeur , 
les qualités morales auffi , peuvent devenir 
un objet d'émulation j & la révolution fe- 
roit facile , fi ces qualités pouvoient fervir , 
jufques dans ^a carrière de l'ambition* 

J'ai vu manifefiement , pendant le coûts 
de mon adminiftration , que les diverfes dif- 
pofitiohs bienfaifantes dont Sa Mijeûééioit 
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occupée , avoient entraîné beaucoup d ac- 
tions généreufes de la part des particuliers : 
il n'eft aucune nation plus fufceptible de 
ce mouvement d'imitation que la nation 
Françoife , & cette confîdératiôn rend 
d'autant plus précieufes les Vertus de fon 
Souverain. 

Enfin le Monarque en France , peut en- 
core reftreindre le luxe , en obligeant à la 
réfidence , tous ceux qui exercent en pro- 
vince de grandes fondions civiles , ecclé- 
fiaftiques ou militaires. Ceft dans les lieux 
où Ton efl: contenu par les devoirs d'ua 
état ; c'eft dans les villes d'une médiocre 
étendue , que la fageffe de la conduite eîl 
plus obfervée : les grands théâtres excitent 
les talens j mais les petits font plus favo- 
rables aux vertus morales. Ce n'eft guères 
que dans la capitale . où l'on voit ce genre 
de luxe qui naît du relâchement abfôlu des 
principes ; l'éducation abrégée qu'on y re- 
çoitjrindépendance que les grandsfeigneurs 
y acquièrent de trop bonne heure , en fe 
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inariant avant Tâge de raifon ; le peu dç 
tems qu'ils donnent à la connoiffance de 
leurs affaires j enfin Tefpoir de réparer fa 
fortune , les uns par les grâces du Souve- 
rain y les autres par des intérêts dans les 
affaires : toutes ces caufes d'infouciance & 
de défordre , groffifTent fouvent les dépenfes 
-des particuliers , en proportion des fommes 
qu'ils trouvent à emprunter j & le dérégle- 
jnent des mœurs & de la conduite , intror 
-duit ainfî une forte de luxe qu'on peut con- 
iSdérer comme étrangère à la difparité na- 
turelle des richefTes. 

On oppoferoit un obflacle à raccroifTe-T 
ment journalier de cet a bus , en accélérant 
JesefFets de Taâion civile enverslesdébiteurs 
.qui manquent à leurs engagemens ; la con- 
cefïion tropfacile des lettres de furféance ^efî: 
fur- tout contraire au but moral qu'on doit fe 
propofer j puifque c'efl un moyen de dimi- 
nuer les dangers attachés au défordre: mais 
en fe rcfufant généralement à cette faveur, 
il faudroit auffî s'occuper de la diminution 

des 
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des frais , auxquels toutes les grandes liqui- 
dations judiciaires font affujetties. 

Les loix qui , dans quelques pays , & 
dans certaines coutumes de France , affû- 
tent tous les biens d'un père aux aînés , & 
celles qui étendent trop loin les fubftitutions, 
font favorables au luxe ^ puifque ces loix 
entretiennent l'inégalité des richeffes. 

~ La répartition d'une grande partie des im- 
pôts fur les objets de fafte.& de fuperfluité , 
eft une difpofition très-fage , puifque c'eft 
un moyen propre à diminuer l'effet de la 
fupériorité des fortunes. Quelques écrivains 
ont eu tort d'avancer qu'on n'a voit pas 
cette politique en France. Je ne déciderai 
point fi les impôts fur le luxe doivent leur 
origine à de grandes vues d'adminiftration } 
inais on ne peut contefter que cette forte 
de reffource ne foit depuis long-tems em- 
ployée; les valets font taxés par la capita- 
tion } les chevaux d'équipage, par des droits 
établis fur les denrées deftinées à leur nour- 
riture} la table A^% riches, par des impôts 
Tome III. H 
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fur toutes les confommations recherchées ; 
les ouvrages d'or & d argent , par des droits 
de contrôle } diverfes fuperfluités , telles que 
les cartes , le tabac , Tamidon , la poudre 
de chaffe , & beaucoup d'autres objets fem- 
blables , fupportent des impôts çonfîdéra- 
blés i & le fucre & le c^ifé font renchéris par 
les mêmes moyens. Enfin , en n'oubliant 
rien pour étendre les revenus publics , la 
dépenfe des riches n'a point échappé à l'in- 
telligence fifcale i mais les impôts fur le luxe 
ont un terme que les fermiers eux - même? 
confeillent pour leur propre intérêt , afin que 
l'aftivité de la contrebande puiffe être dans 
une forte de balance avec les précautions 
qu'on peut prendre contr'elle. Cepeodant , 
lors même que cette confîdération n'exifte- 
roit point, il y auroit encore une mefi^re 
à obferver dans l'étendue des impôts fur les 
objets de luxe : on manqueroit de politique 
fi l'on portoit une atteinte trop fenfible à, 
l'ufage des richeffes, fur- tout dans les pays 
où une partie immenfe des fortunes eft deve-. 
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liue mobiliaire par raccroiflement de la 
dette publique ; circonftance cjui permet à. 
^n plus grand nombre de particuliers de fe « 
transporter ailleurs , & de s'éloigner deç 
lieux où les loix fifc^les feroient trop fëvé- 
ïes. Aufli c*eft uniquement par des moyens 
<loux , fages , & fur-tout praticables ^ que je 
propofe aux .Gôuvernemens de tempérer 
ies e^ets du luxfe. Sans doute on peut allet 
plus loin dans les républiques^ & Ion a raifbn 
de le faire dans ces petites communautés 
politiquesjovi toute grande fupérîorité blejfle ^^ 
où la fimplicité des mœurs affermit Tordre 
facial^ QÙ les magiftrats , rapprochés cotn- 
munéxnent des autres citoyens , auroient 
peine à conferrer la confîdération qui leur * 
eft due , près du luxe . éclatant de leurs 
égaux. En général , les Etats dont la force 
& rétendue font étroitement cîrconfcrites , 
doivent être bien plus occupes des moyens 
propres à entretenir la tranquillité , la con- 
fiance & la fubordination , que d'aucune 
de ces idées politiques, dont la fin princi- 

Hz 
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paie eft laccroiffement des richeffes. Maisf 
les réformes , tes cenfures , les réglemens 
fomptuaires , ne font pas applicables aux 
grandes monarchies : ces auftérirés fociales 
ne pourroient y être maintenues fans des 
inquiétions infiniment plus dangereufes 
que les abus auxquels on voudroit s'oppofer. 
Un pays , fur-tout comme la France , où le 
crédit eft fi néceflfaire , Tefprit de théfauri- 
fation fi nuifible î un pays qui , pour fa force 
extérieure , a befoin d entretenir & d'aug- 
menter fes richeffes j un pays enfin qui tire y. 
par fon commerce , de fi grands avantages 
du luxe général de FEurope i un tel pays 
ne pourroit , avec politique , adopter des 
ïoix fomptuaires. Il faut néceffairement ^ 
dans les grands Etats , abandonner un peu 
les hommes au cours naturel des choFes î 
la perfeétion eft malheureufement une idée 
chimérique,& ceux qui gouvement,comme 
ceux qui font gouvernés , ne fauroient y 
atteindre : d'ailleurs , il eft raifonnable de 
ae voir dans le luxe , que les inconvéniens 
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<lont il eft véritablement la cairici & les ad- 
miniftrateurs ne doivent pas régler leurs opi- 
nions d'après les déclamations'^éxagérées 
auxquelles on fe livre quelquefois fur cette 
matière ; on y préfente le lux€ comme la 
fource de la paqvreté , & cette idée n*eft 
pas jufte i la pauvreté eft reflFet de Tinégale 
diftribution des biens & de Tinfuffifance des 
refTources y auxquelles les hommes fans 
propriété peuvent afpirer \ mais le luxe eft 
pareillement la conféquence de ces difpari^ 
tés de fortune : ainfi le luxe & la pauvreté 
fe trouvent fouvent enfemble , non comme 
Teftet l'un de l'autre y mais comme le réful- 
tat commun de l'inégalité des partages. En 
étendant trop loin le rigorifme politique ; 
on s'inquiéteroit inutilement d'une quantité 
de réfultats inféparables du mouvement de 
la fociété ; & Ton arriveroit peut-être juf- 
qu'à regretter l'invention de la charrue qui , 
en accélérant les travaux des campagnes ^ a 
rendu la part des propriétaires beaucoup 
plus confidérable. Mais les arts , les fciences 

H3 ^ 
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& les lettres , ces compagnes de la fortune ^ 
Ont confoïé la terre de Fatteinte qui a été 
portée à la fimplîcité des mofeurs, par 
raccroiffement des richeffés : ces différeni 
èflbrs de Tefprit on:t fait connoître à 
Thomme* (es forces , ont agrandi Topinion: 
^u'il en avoît conçu lui-taênxe ; & lorfque 
Famour dé la guerre , & le defpotifme qui 
tnarche à fa fuite , tefident inienfiblement 
à le rendre efclave , c'eft par les lumières, 
qu'il fe défend , au moins ^ de rafferviffe-* 
tneht de fa penfée.. 

Enfin , & ceci eft fine réflexion que je 
communique aux att>6s trop fenfîbïes, ce 
contrafte entre le luXe des uns & là modi-- 
que fortune àes autres , ne repréfente point 
les proportions du bonheur. Hélas ! qui le 
croiroït ? ce foht ceux que les loix de la 
propriété réduifêfit , en tout tems , au fimple 
néceffaîre y qui fupportent avec plus de tran- 
quillité le fpeftacle du fafte & de la richefle : 
cette pompe eft à une fi grande diftance de 
leurs idées d'habitude , qu'ils s'accoutument 
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k la contempler comme Tattribut de quel- 
ques êtres d une nature différente de la leur : 
& tandis qu'ils regagnent lentement leurs 
ehaumieres, chargés d'un fardeau qu'ils fup- 
portent avec peine , ils voient pafler près 
d'eux ces courfiers pleins d'ardeur , qui 
traînent rapidement le char magnifique dil 
riche ou du grand feigneut ,, comme ils 
voient errer au-defTus de leurs têtes le$ 
aftres étincelatïs dont ils peuvent diftinguef 
les mouvetneris. C'eft plutôt lorfqu'on eft 
inftruît par une forte d'aifancé , c'efi lorf- 
qu'on jouit dé}k des commodités de la vie , 
qu'on, devient jaloux du luxe des autres ; 
c'eft qu'alors la vanité s'éveille , & que 
cette paiïîon.eiï une fource d'entre } il faut , 
pour s'en défendre , éviter avec foin de 
s'écarter de l'étatoù la fortune vous aplacé ; 
il faut fè tenir éloigné d'un fpeftacle qu'on 
a la foibleffe dé ne pouvoir fupportet*. Ah î 
qu'ils font peu raifonnables . ceux qui fe. 
feiffënt aller à ces fortes d'angoifleS î Qu'ils 
appremieni donc que cet éclat qui les blefle 

H 4, 
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eft bien loin d être le bonheur j qu'ils s en 
fient à Timagination inquiète de ceux qui 
étalent tant de richeffes : habitués bientôt 
à ces vaines jouiffances , ils en voudroient 
d'autres pour s'en dégoûter encore j & tan- 
dis qu'ils excitent l'eavie , ils font en proie 
à~ l'ennui qui accompagne la moUeffe & 
l'oifiveté. 11 faut fans doute , à tous les hom- 
mes , un peu d'ambition , parce qu'il leur 
faut à tous un peu d'efpérahce ; mais i:ette 
convoitife continuelle , mais ces idées chi- 
mériques fur la douceur des vanités aux- 
quelles on ne peut atteindre j, font la plus 
malheureufe des folies. Je ne fais fi c efl: par 
TeiFet d'une méditation éclairée , je ne fais 
fi c'eft parce que tout ramené ^ dans l'uni- 
vers , à l'idée d^une grande utùté de plan ; 
mais je fuis difpofé à croire , & fur - tout 
j'aime à me le perfuader , qu'il y a, dans le 
fort des humains , moins d'inégalités qu'on 
ne penfe , & l'on ne doit point décourager 
les Souverains en leur préfentant une tâche 
au - delTus de leur puifTance ; çç n eft ni 
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Tordre de la nature , ni celui des fociétés 
qu'ils ont à bouleverfer ; il leur fuffit de 
modifier les inftitutions contraires au bien 
public , de tempérer les excès , d'arrêter 
les abus j il leur fuffit d'avancer la profpé- 
rité générale , félon l'étendue de leurs 
forces , & d'ajouter au^bonheur de ceux 
qu'ils gouvernent , comme chaqile homme 
en particulier peut ajouter au fien propre ; 
ainfi , ils ne doivent être ni indifFérens fur 
le luxe & fur fes excès , ni ambitieux de 
l'anéantir entièrement ; &' peut-être que 
dans toutes les branches de l'adminiftra- 
tion, le bien qu'on peut faire , celui qu'on 
doit fe propofer , dépendent couftaip- 
ment , & d'une jufte mefure dans fes def- 
feins I & d'une connoiffance exaôe des 
hmites de toutes les vérités. 
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CHAPITRE X I L 

Sur Us fortunes Je finance. 

V^E fîijet fé préleme rtafureHement à la^ 
fuite des confîdérationS fur le luxej & quoi- 
que dans le cours de cet ouvrage, j'aie^ 
indiqué déjà un petit nombre d'idées pre- 
mières fur la quelHon que je vais traiter ,, 
je crois devoir les raffeiftbler ici , en y: 
joignant quelques réflexions nouvelles. 

On dorme le nom de financiers , en France ^ 
aux différentes petfonnes qui font chargées, 
du recouvrement des révenus. publics j foit 
comme receveurs , foit comme fermiers ,.. 
foit comme régiffeurs j & Ton comprend 
encore foui la même dénomination, lestré- 
fbriers qui payent lés dépenfes de l'Etat , les. 
banquiers de la Cour qui rempliflent le fer- 
vice des affaires étrangères, & les diverfes 
perfonnes qui , moyennant un droit de com- 
miflîon , font des avances fur la rentrée, 
plus ou moins éloignée des impofitions^ 
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L'on a vu dans le cours de fnon minif- 
tere , quef avoîs mis une grande fuite à ref- 
treindre , & le nombre & les profits de ces 
divers agents; & malgré toutes lesréclama- 
tions que j'ai effuyées , je dois avouer qu'il 
a'a pas tenu à moi d'être bien plus coupable 
encore ; mais il étoit impofîible , au tniliea 
de la guerre , d'atteindre à la plus parfaite 
implicite dans toutes les fiarties j parce 
que les befoins extraordinaires , confuitiant 
les reffources du crédit ^ on ûê pouvoit fe 
fervir de ces mêmes reffources pour fetn- 
bourfer la plus grande partie des fonds dûs 
aux compagnies, de finance î & cepen- 
dant , c'eft la feule manière d'être abfolu- 
ment libre dans le ckoijt dés difpofifions. 
ks plus favorables k Fintérêt public. Sans 
doute il eft peu de difficultés de ce genre ^ 
que l'autorité ne puiffe franchir j mais 
on ne doit jamais faire ufage de cette auto- 
rité pour des injuftices , & l'on fe forme- 
roit une fauffe idée du bien de l'Etat , fi 
Ton imagirioit qu'en fe propofant un but 
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falu taire , tous les moyens dy parvenir 4e- 
vinflfentexcufables : le premier bien focial, 
c'eft que les droits de propriété foient ref- 
peâés i les abus y les gains inutiles , font une 
invafion fans doute , qu'il faut repouffer ; 
mais on doit le faire d'une manière légiti- 
me } & il vaut mieux aller plus lentement à 
la perfeftion , que d'ébranler les principes 
de fidélité , qui font la fauve-garde de tous 
les citoyens. 

Il fuffifoit , au refte , que tout fût préparé 
pour achever , à la paix , ce qui pouvoit 
manquer encore à l'ouvrage que j'avois fort 
avancé. Je n'ai donc pu voir qu'avec une 
véritable peine , l'ancien fyftême financier 
commencer ^ fe relever ; & je veux dépofer 
encore ici , à quel point je crois ce fyftême 
impolitique & pernicieu x. • 

Tantôt , c'eft fous le prétexte de rendre 
la comptabilité plus facile , qu'on augmente 
le nombre des agents deftinés à recevoir les 
revenus , ou à payer les dépenfes } & tantôt, 
c'eft uniquement dans la vue d'obtenir ,p2ur 
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leur médiation , de nouveaux moyens de 
crédit. Le premier de ces motifs eft abfolu- 
ment frivole : la comptabilité eft auffi dif- 
tinfte par laféparation des objets , que par 
la multiplication des perfonnes. Le fécond 
prétexte eft mis en avant avec plus d'aflu* 
rance i & tous ceux qui veulent multiplier 
& enrichir les financiers^ ne manquent pas 
de les préfenter comme les intermédiaires 
îndifpenfablcs du crédit public: comme fi ce 
crédit n avoit pa's une force qui lui fût pro- 
pre , & comme s'il avoit befoin de Tappui 
d'une diverfité d'agents, qui n'ont part eux- 
mêmes à la confiance publique, qu'en raifon 
de leur place & des connexions qu'on leur 
connoît avec le Gouvernement. J'ai trouvé 
toutes ces idées établies , en entfant dans 
l'adminiftration } & je crois avoir montré , 
par une conduite abfoîument oppofée^com- 
bienune pareille doârine étoitillufbireJ'aî 
multiplié les réformes dans la finance j & 
cependant le crédit , de quelque manière 
qu'on y ait eu recours, s'eft accru fucceffi- 
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Vement; preuve certaine que ce crédit peut 
être uniquement fondé fur fa b^Ue naturelle, 
qui ç& rétat des araires ^ la connoifTahcâ 
içu'on en donne ^ & la conduite fouteraie 
i^yneadminiftratiancirconfpeâe.Ii eft heu- 
reux d avoir un exemple àprefenterau fou»- 
tien des bons principes j çai^ c'eft en les 
dénonçant comme abûraits & fpéculatifs ^ 
& en y oppofanf > avec dé4ain , dej pré«* 
ceptes tirés d'une fimple routine , que les 
ennemis de$ vérités utiles ont eu fouvent dû 

■ m 

grands avîintages» 

On ^ dit . quel(juefois dVn minîftre î les 
^)anquiers & les jfinanciers Faiment , il en 
tirera de grands fe cours : quelle cWmere ! 
croira*t-on facilement que ce foit un goût , 
çn penckint, un je ne fais quoi, qui dé ter* 
mine leur confiance } un vrai fentiment 
d'eftime , mêlé même àquelques méconten- 
temens perfonnels , voilà ce qui vaut mieux 
de la part de tous le? prêteurs. Je fais bien , 
que moins les financiers auront de fortune , 
& m,oins iU auront de capitaux à placer i 
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mais fi les profits qu on fait avec le Roi ^ 
font Torigine de cette fortune , eft - ce à 
rétendue de pareils fecours qu'il Éwit a^i* 
ter ? non (ans doute } & quand je vois le 
gouvernement enrichir & multiplier les 
financiers , dans i'eipoir de fe fervir de leur 
argent & de leur crédit , je me rappelle le 
trait de ce marchand de Bagdad ^qui ayant 
feit préfent à Ces efclayes de turbans parfc- 
înés d or , & de robes magnifiques ^ futtel*- 
lement faifi de reCpeél , lorfqu il les en vit 
revêtus ,^ que par un mouvement involon-» 
taire ^ il fe profterna devant eux & implora 
leur proteftion. 

. Ce qui fouvent induit en erreur Fadmi^ 
aiftrationdes finances, c'eft qu'il n'eft point 
de pfirticuliers ni de compagnies , qui , en 
fe propofant comme nouveaux receveurs , 
fermiers ou tréforiers , n'aient l'art de pro- 
pofer une avancç , ou de s'offrir pour em- 
prunter quelques millions au nom du Gou- 
vernement. Mais alors l'adminiftration , en 
h fuppofantétr^gere à tout efprit de faveur 
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OU de proteftion , doit examiner fi ces pré- 
tendus fecours ne prendront pas la place 
des fonds qu'on lui prête déjà d'une autre 
manière. Cette confidération échappe fans 
ceffe aux miniftres dés finances j & cepen- 
dant le raifonnement & Texpérience m'ont 
prouvé , de la maniereja plus diftinfte, que 
la plupart des propofitions decegenreétoient 
un véritable leurre i mais quand on n'eft 
point averti , il eft pardonnable de s'y laiffer 
prendrei car l'obfervation que je viens d'in- 
diquer , quoique très-fimple quand elle eft 
faite , ne fe préfente point naturellement à 
l'efprit. Il faut d'ailleurs qu'un Gouverne- 
ment fage s'applique en tout tems , à lier 
le crédit dont il veut faire ufage , non point 
à la fignature des perfonnes qu'il a choifies 
pour intermédiaires , mais à la chofe pu- 
blique en général. L'adminiftration donne 
même à penfer qu'elle ne compte plus éga- 
lement fur la confiance , lorfqu'elle paroît 
attendre bien moins de cette précieufe dif- 
pofitiopdesefprits ^que du crédit desugents 

dont 
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dont elle fe fert. Ceux-ci , néanmoins ^ n'en 
peuvent avoir un conifidérable , que par une 
illufion.: car fi le Gouyernement n étoit pas 
exàft.ènvers eux, ils, ne le-^feroient point 
non. plus dans les engageméns qu'ijis pren- 
nent perfonnelleirient } cependant , .& les 
banquiers de la.Cowi., & . Içs tc^é/or^ers , & 
les. fermiers, et les receveurs généraux., 
s'efforcent à fair^ eavifager. leurs emprunts 
•comme un.crédit-qui leiir eftprppre^ tandis 
que tous ces moyens ne font véritable^nent 
.qu'autantde modifications diverfes du crédit 
public , j& c'efl: «a contenant les financiers 
dans cette Jiifte idée , qu'ils.ne- font jamai^ 
dans le cas de.di6ter des loix, , & d'exiger 
desfacrifices déraifonnaî)le$Xe,crîé4iteft un 
des plus beaux attributs d'un Gouyeipemeni^ 
quand cette confiance eft due àia conduitç 
&àfabonnefoi.i&c'ei3:dégrader,unenoble 
idée , que de remettre la force 'd'un empire 
dans les mains de quelques particuliers 
enrichis de fes négligences. C'eft amfi qu'on 
rend petit ce qui eft grand , & compojfé ce 
Tome III. l 
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qui doit être (impie i c'eft ainfî qu'on fubr. 
titue des combinaifons d'un jour , à ces 
principes qui appartiennent à tous les tems. 
Cependant y tel a été fouvent le joug 
• împofé par les agents des emprunts du 
^Gouvernement, qu'on les a vu refufertout- 
à'^coup leur alMance, au milieu dune 
^cîtcutation rapide dont ils dirigeoient le 
mouvement } & quelquefois encore , diéhmt 
împérieufpment des loix , on les a vu de- 
mander réloignemeiît d'un miniftre, pour 
prix de la continuation de leurs fervices. 
Sans doute , ils mettoient en avant lopi- 
nion publique ; mais en combien d'occa- 
fîons , fe mêlant à quelque. intrigue, n'ont-ils 
pas été les faux interprêtes de cette opi- 
nion ? Les banquiers dé la Cour font pour 
les mîriîftres des finances inattentifs & fans 
prévoyance , ce qu'étoient les prétoriens 
pour les Céfars renfermés mollement dans le 
fond de leurs palais : ils les fervoient quelque 
tems^ & les détrônoient enfuite. Quel renver- 
fement de tout ordre , que de laiâer prendre 
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à des particuliers une fi grande puiiîance l 
Je voudtois encore mettre les miniAres 
fn défenfe contre ces calculs 9 àTaide def* 
quels on fait vpir de Téconomie dans Ik 
multiplication des agents du âfc : ce font 
des tours de force : mais ces décrets auffî • 
l'on ne les divulgue poincll neft pas tou- 
jours aifé , j'en conviens , de faivre ^ en fes 
replis 9 Tarithmétique financière. $&: comme 
les; chiâres paroi^ent^ je ne fais comment ^ 
^dçs efpeces de figures magiques à ceux qui 
jae s'y font pas famiiiarifés debonneheure, je 
confeillerois aux adminiflrateurs des finan- 
ces , de mettre leur principale force dans le 
raifonnement : alors quand on voudra leur 
prouver , je fuppofe , que vingt receveurs 
coûteront moins que dix , ils diront à ces 
patrpns de la finance : Puifque vous avez 
l'art d'aller à l'éconpmie en multipliant aînû 
les agents , que ne ferez - vous pas , fî 
vous appliquez tant, de talens à diminuer 
iîmplement la dépenfe du petit nombre i 
On ne fauroit trop que répondre à cette 
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Dbfervatioftf & c'eitëinfi-que le bon-fens 
tient ^uyesit lieu dé- fèléhce* 
'.. CepeiiHànt' les vues générales de morale 
& d'adminiftration ^ ihftnairoiem bi^n 
dayantage encore , (i on Jes appliquQit aux 
jappons tjœ ce même fujet préfente. Et 
^'aboir4 r c eft sûrenftm: ûh mal pblitk^é^, 
que d'attirer inutilement Un grand hoî&ferc 
de ckoyèns vers une profeffion * fiérile > 
& finguliere encore en ceci, qu'elle èft preé. 
que la feule où les progrès de lé: fôlrtliiïc 
fe trouvent indépendana du foin que f 0A 
prend de l'opinion* publique : enëSé^'yH 
l'on parcourt toutes les^ claffes de citôycass^ 
depuis le guerrier & le magiftrat > îofques 
aux plïis petits fabricans , ou aux fimj>le$ 
ouvriers., on verra -que cette opinion lert 
d'encouragement aux' tâlens , & devient 
la fource de (es jécompenfes j & dès-lors , 
au grand avantage de l'ordre focial, l'aanout 
te l'ambition de la répucation s'unifient à 
l'intérêt perfonnel & guident fcs démaiiches: 
mais dans l'exercice dèsfafiâions attachées 
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aux agents du fifc, le mérite eft obfcur , & 
rjhonneur qui réfulte de Thabileté, devient, 
pour ainfi dire, une gloire de confrairie., 
& qui ne paffe guères Tenceirite ides aflem- 
blées d'affociés. Je ne veux point dire que 
rhonnêteté ne ibit infiniment rtéceffaire , 
infiniment précieufe dans les hommes qui 
fe deftinent à de pareilles occupations : je 
fais remarquer feulement que cette honnê- 
teté n'eft pas comme dans les autres pro- 
feffions , fignalée en quelque manière , par 
l'opinion publique} enforte que ks combi- 
naifpns de l'intérêt perfonnel n'en font pas 
Vappui journalier. 

On peut encore envifager , comme un 
inconvénient moral , Tafcendant que pren- 
nent les financiers dans les affaires , à 
mefure qu'ils s'enrichifTent ou fë multi- 
plient. Ils ne doivent pas aimer ce qui tend à 
iîmplifier l'organifation des impots , puifque 
c'eft par la multiplicité des reiforts , que 
leur fcience paroît grande ; ils ne doivent 
paç îpême avQir des difpofitions à féconder 

1 3 
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l€ chef des finances , dans aucun plan vafiie 
ni général} il leur eft aifé cfappercevoit 
que plus le miniflre confidérera fon admi- 
niftration partiellement , & plus ils acquer^ 
tont de puiflance^ puifcpe ce (ont les befoin^ 
prefTés ou imprévus qui rendent leurs 
iècours néceflaires. Il arrive encore , qu*aa 
moment oùla mal«adreire& l'imprévoyance 
de l'adminiftration la forcent de recourir à 
de pareils moyens > elle exagère elle*même 
les fervices des financiers, afin de perfuader 
que c'ef): à de grands avantages qu'elle a 
£ait le facrifice des priacip^es auxquels la 
nation parok attachée : auifi ^comme on voit 
lesplantes inutiles ou dangereufesne croître 
jamais avec tant de vigueur que dans les 
climats mal-fains > ou pendant le cours des 
faifons intempérées i c'eft au milieu de la 
guerre , ou parmi les défordres de FEtat , 
que Tempire des hommes de finance s'étend 
& fe fortifie. 

Enfin^, comme ami de la douceur dans. 
r«Kercice de Fautorité, moyen toujours fuf- 
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fifant lorfqu'on gouverne avec Tagcfle , Je 
reproche à Tefprit de la finance , de s'allier 
trop aifémentaux idées de defpotirme & de 
févéritéi c'eft que le deixr de recouvrer les 
imppts ^ fans aucun obftacle , s^accommode 
quelquefoif de la crainte & de k; terreur 
qu'on infpire aux contribuables. 

Ici cependant ^ je me. fens preffé de 
déclarer , que dans ces réflexions générales^ 
fes perfonnes ont été loin de ma penfée ;. 
j'ajouterai même qu'aujourd'hui , ce font 
ks qualités des. principaux membres de la 
finance , qui tempèrent les inconvéniens 
attachés au nouveau culte que j'ai varendre 
à leur état; & j'en connois parmi eux, qui 
font tellement diftingués^& par leurs fenti- 
mens , & par leur carafterè , que peut-être 
ils figncroîent eux-mêmes tout ce que je 
viens de dire. Chaque homme , dans toutes^ 
tes profeflîons , eft féparément ce qu'une 
heureufe nature ou l'éducation en ont fait ^ 
mais dans les matières d'adminift ration,, 
c'efl toujours à l'efprit. de corps qu'il faiit^ 

l 4. 
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arrêter fbh attention i & cet efprit n'eft 
point \in cofnpofë des qualités diverfes 
de toutes les perfônnes attachées à un 
même état ; c*eft un réfultat de l'intérêt 
commun qui les réunit. Ainfi, quel que fût le 
mérite perfonnel des principaux financiers , 
Taccroiffement de leur nombre & de leur 
eonfiftence ne ferôit pas moins contraire 
à refprit d'adminiftration , qui doit vouloir 
conftaïament la fimplîerté dans les moyens, 
rétendue dans les plans , Téconomie dans; 
les àépenfes , l'indépendance des reffources, 
& par-deffus tout, le bonheur & Fayantage 
des peuples. - • 
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E moment , peut-étce v/oit iôà inmiôré 
iies finances a le^plus dërlijefûîp jde taâem^ 
Ijler fes forces. ,\c!êft loi3fqtfil.4crit tefiftcr \ 
çiYeoç<)nvenaîijçe, aux ibUicijt*tiûns.despef« 
fonnes qui tiennent le pf ehaier raqg cbnf 
l'Etat , op pai: leur.naiflkncer,. ou par leu» 
iBroplQis,Elles.apperçoiventrapîdemen«ïiiiél 
eft le caraftèf e dv chef cies\fi»ancés } .^Ues 
voient bien vite s'il veut mettre/* fori:e4an$ 
ia conduite, ouj^'il chercha à^^'çtayer du crér 
dit & de la fayeftr \ elkfcineiw dent pas à 
dîftinguer, fi G^eft aux principes ou g^ux per- 
sonnes, qu'il a deflein de eéder j & felon-qu il 
fe montre «mpi5efle ou cir<;Qrkfpeâ , com- 
plaifant ou févefe \ félon qu il eft vain dans 
fes manières, cp noble .dans jfesXentimeo^j 
enfin ^ felon qu il eft debout pu profternç 
devant les aies de grandeur , les courtifans 
«^appQcheot ^e Ivê, raimcot $ç k Piépçifcn^ 
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ou bien ils s'en éloignent^ le haïlFent & 
Teftiment : c'eft à un miniftre à choifir 
entre ces deux pasts ^ & s'il a TcMne élevée 
& Tamour de fes devoirs ^ il ne fera pas 
lent à fe déterminer. 

Ah f qi^ )e voû^oîs cependant faire ici 
qudquesexceptionsfquejevoudroispôuvoir 
vous nommer, vous, qui honorez la Cour 
par vos vertus f vous dont Lame afTortie à 
Votre haute naiiFance> vous tend iesdéfen*^ 
ièurs & les amis de ceux que vous eftimez, & 
qui noblement épris du bien public, vous ral^ 
liez près de ceux qui le cherchent ! Reconr 
noiflez*vous , du moins ^ 4 ces^ traits , & ait 
fentiment profond qui feul a ti^acé ces lignes». 

Il ne fuffit pafi encore à un miniftre des 
finances ^ de préférer fesdevoifs aux combi- 
naifons de fa politique i il faut qu'il honore 
(es principes, en les profeffant ouvertement^ 
il faut qu'il renonce à tous ces petits traités 
derhommepublicavecrhomme particulier^. 
& qui, prefque toujours, aviliflent l'un fans, 
fervir l'autre^ IL eu , fur-tout^ une (otte de 
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foiblefie menfongere, dont on n'a vu qttè 
trop d'exemplesj c'eft de promettre aux fol- 
liciteur^ puiâans ^ qu'on appuyera leurs de- 
mandes auprès du Roi, d'être réfolu cepen- 
dant à ne point le faire, & de chercher uni- 
ijuement par cette diiSmulation^ à rejetter le 
refus fur la feule volonté du Monarque. Le 
miniflre veut, de cette manière, fe mettre à 
Fabri des reproches qu*il n'a pas le courage 
de fupporter ; mais rarement encore , avec 
cettepolitique, atteint-il au but qu'ilseftpro- 
pofé. Ceft plutôt en inipirant une parfaite 
eilime , qu on peut obtenir des autres un (en- 
timent qui dédommage de l'irritation qu'on 
excite dans toutes les occafions où Ton eft 
forcédecontrarieriesintérêtsparticuliers.Et 
comme ceux qui effuyent des refus font plus 
aifément écoutés , lorfqu'ils peuvent diriger 
leurs plaintes contre le caraâere du miniibe 
en général , ils ne manquent jamais de faifir 
danslesfbrmesoudansle$circonftances,tout 
ce qui peutintéreffer les indiôerens; & rie» 
n'eu plus propre à foulever tous les gens 
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honnêtes, que les apparences de fauffeté Se 

d^hypocrifie. . 

. Enfin , je dois le dire , puifque j^aî emi'e-» 
pris une tâche affez grande pont élever mon 
courage, & pour ne point factifier des véri- 
tés utiles & raifonnables à des calculs qui 
me feroient perfonnels } il faut que le fenti-^ 
ment de fes devoirs dorme au ihiniftre des 
finances , la force de réfifter , s'il eft né<:ef- 
fïiire,à l'afcendant même des Brincesdu fang 
royal j il faut que fes yeux puiffept foutenir 
tant de rayoiiS}& qu'appelle par ces Princes, 
ilofe défendre près d'eux avec une fermeté 
tefpefîbueufe , tout cç qtf il croit jufte & 
raifonnable* 

: Dans les mémoires que Je fàifbis pour 
rendre compte au Roi de fes affaires , je 
retrouve deux paragraphes qui me paroifTent 
rendre,ehpartie,mapenféefùrcefujeti&maK 
gré la négligence, inféparable d'ouvrages 
miffi multipliés & compofes rapidement au 
milieu du torrent des affaires, je trouve de la 
conyenance,danscetteoecafi9n,|tranfcrif^ 
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littéralemeiu les paroles adreffées au Roi 

même* 

/Jevbisd'abordcelies-cidansiihinémoireftif 
quelques opérations d'ordre & d^économîe^ 
» J'ai fait âuâl rentrer au tréfor royal i 
wMïie infinité d'objets afriérëis & prefqué 
)*/oubliés. Enfin , toutes les perfonnes qui tra- 
)f vaillent fous moi , font tellement remplies 
v;a:UjOurd'faui de cet efprit , que c'eft à quï 
H découvrira quelque oubli ou quelque dé- 
» (ordre , potu; me les dénoncer & y rêmé- 
»dien D ailleuts, on ne^connoît-plus danslô' 
I» départementtdés financé5> niexception, nf 
>f grâce, hiiaveur ; tous moyens , avec lef- 
î# quels un mihiftre des finances peut clià- 
>»que jourfe faire remercier aûi dépens âti 
)»:intérêtsde votre Majëfté. Les grands , 8c 
n même^s^ilm'eftpermisde iedité,les Princes 
)♦ du fang de Yott-e Majefté n'ont plus l^eP 
)f pérance d'obtenir par afcendant , & par 
>t l'éclat de leur rang & de leur naiflancei' 
n toutes ces grâces dontlesminiftresdeVotrcf 
f> Majefté leur .ont toujours beaucoup trop 
«/utilité lé diçfflin) èik<:é (vifttf je ne lau- 
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Il rois affezrepréfenter.àyotce Majefté,qae 
n c eft la partie fur laquelle les rapports de 
p fêsminiilres & defes contrôleurs généraux 
9» devront toujours lui être le plus fufpeâs^ 
» & jexiger davantage f» furveillance. Il faut^ 
I» dans un homme privé, une idée bien fiere 
sf 4c fcs devoirs, pour réfiftey à la récomman» 
» dation , & à la foUicitation même d'un 
Il Prince dufar^ de France» Là tête d'unpau* 
5f .vre petit particulier tourne à'Cet aipeéè j & 
n comme Votre Majefté ne; peut pas tenir 
If compte de tous les refus , &c de toutes les 

■ 

m réûftancesqu'Elteignorefouvent, îleftraréf 
n que l'on veuille facrifier au feul fentiment 
» intérieur de ièsobligations,labienveillance 
n des Princes qui approchent le plus près de 
n fe perfonne de Votre Majefté : trop fou- 
H vent alors , on prend lé parti de faire 
!► envifager à fon maître , commexme chofe 
njufte, des demandes qu'on réprouve au 
» fond de f<&n cœur j &. c'eft ainfi que le 
1^ courtifan politique a Tart de fe cacher 
>> fous un mafque honorable. Il '*.: 

^ Et dans un a^tre mémoi» ^i6àfé combat^ 
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tois uae demande que faifoieat les Priacés , 
relativement à la nomination des receveurs 

générauxdanslevrappanagejladifcuffîonde 
cette queftion me conduifit à une réflexion 
générale que je rendis de cette manière. 

^ Sans examiner les motifs pour lefquels 
non a, obtenu fous un miniftere y ce qu'on 
» n avoit pas eu fous un autre , j'obferverai, 
» en général, que beaucoup de loix ou d'ar- 
ia rets du Confetl.^ demandés par les confeils 
n des Princes , & cités enfuite etl exemple ^ 
Jtnattefl:ent pas toujours des droits appro- 
p fondis & difcutés : j'eix, appellerois fans 
n crainte,àcetégard,au témoignage desper^ 
» fonnes qui ont négocié de la part des Prin*- 
n ces avec les miniftres , &iqui favent à mer- 
>> veille comment on prend fon tems, on 
n ajtaque , & Von réuflit. G-eft; iàune vérité 
» fur laquelle je ne faurois trop fixer Tatten^ 
n tion de Votre Majefté , parce que les con- 
n féquences en ont toujours é%é grandes , 6^ 
If. pourront l'être encore davantage à lavenir^ 
n Un minifl:re d^s finances, q» tout autre , ne 
» réfîile guère à rafcendant.d«s Princes dn 
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^iki^ royal quii'âdreffept a lui péïfonnelié-» 
Hument. Lartainté, TateWt^èrf ,'tôut porte à 
i^ieur coiBpkite^Oftéprouve bien vite qu'ils 
«appcreoiretit & qu'ils fentefit tous ]es dé- 
jf tails de^fmance^qui leî^^ôh'ce^éènt^ tandis 
nique le mérite qu'on po^nroit acquérir aux 
«yeoxde.fohiîiahreVpâ^îà àéfénfe eonïi^ 
>«HueIle dte' fe^ -rfrkD^its ^ fe peM darisrimméh-^ 
ï^^jfité des' oK jets' qui rintéteflent,& qu'il eft 
»: tf aillôtfrsifï ùifûè de di^tnûler les facrifice* 
^ :qa'ott kd fait faire , ou d'tîfccc>Iôrèr les nie- 
>>ctifs; Oiièi^ttU'éfFet^ cèpiendànt, de cef 
>/cônfîdétati<>îîSi«ôrales j<^e1ès appanàgës 
n fe;fbnt ^«qis & s'accroîtront encore j 8c 
f>i\'es ^éÛe^oT^î^k^e faiit ; 4«ét égard , un' in-' 
n dîVidufoible'&f^affager comme moi , ne 
«•feHîpêèhefdntpaS'î ihàis|è- dois à Votre 
é^Majefté , lêitribut de ia vérité fur tcms 
nies objets où' Elle me perimtet de la lui dire. >► 
" Je n'éterKÎrai pas plus loin ces réflexions j 
je fens mêmre^e dans un fu^et fi délicat , j'ai 
bfefôi'n d'avôir-été écouté du Roiméme avec 
)mité-i ^ttt ll*e sûr de nerienc^re quipuifle 
être mal mtcïprêtéi -' CHAPITRE.- 
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Sûr ks charges qui donnent in nobieffsw 

JL L ne m'avoit point pa]ru îndifFérent Ide 
connoître quelle eft la quantité de charges , 
eii France ,qui procurent la nobteffe hérè- 
<litaire jfoit dès rinftant qu'on en èft revêtu , 
fôit à la fecondeou à la troifieme génération i 
{eit au bout d'un certain nombre d années 
de poffeffion. Le nombre paffe quatre mille; 
& je crois à-peu-près jufte > rénumération 
fuccinte que je vais, en donner* 

%o charges de maître des requêtes* 
' î 000 charges environ ^ dans les Parle- 
mens , en retranchant celles qui font poffé- 
dées par les confeillers- clercs. 

900 charges environ , dans les Chambres 
des comptes , & les Cours des aides» 

70 dans le grand Confeil. 

30 dans la Cour des monnoies* 

• 10 au Confeil provincial d'Artois. 

• 80 au Châtelet de Paris. 

Tome III. K 
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740 dans les bureaux des finances. 

50 chaiges de grands haitlif$,fénécbaax, 
gouverneurs &Ue^içenaiîs généçai^x d'épée^ 

90a charges de fecrétaires du Roi. 
: Enfin oh peut fixer k %0P ^ çnvwoii , 
Içs offices eo comnoiiBon au, p^rlenvént de 
Nanci , & au. ConfeU ^^Avecain d'AIfaçe ^ 
plufieurs charges ^eaaxù m iEçco^d ordre 
^uConfeil & à la chasiceUerie , celles aux 
trikuiaux de. la table de ntar^re , & quel- 
ques autres encorç. 

^ Il faut abfecyet cepeodaat , qu'entre ^es 
différentes chargea , îL en eA un graod 
nombre qui , par le Êdt y neide viennêot pas 
une fournie deii09veaiix.nablea; car depuis 
que le Ro^yaume ea. efl rempli 9 pkfieur» 
Cours fouveraines n'admetteiU qïie diâîçk 
lement daasleurs.campagtties> le& faauiles 
bourgeoiies qui nfont pas. encore. acquis 
cette petite illuftratioa. 

£n général ce font ajojouixL'hiû les char- 
ges les moins, honorifiqt^ & les mops 
utiles , qui muItipUent^davantage te&an]M>- 
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bliffèmems , parce qu*aufli-tôt qu'on les a 
poffédées le tems neceffaire pour tranf- 
mettre à €e$ enfans les^ droits qui y font 
attachés y on cherche pommunèiBent à $^en 
défaire» 

: Parmi les offices de ce genre^ onremau- 
qxie fiur-tom: ceux des fecrètadxes du Roi ^ 
,& quelques autres: dépendans égakioent 
^e la chanceUerie9& quoiq\ie lêvK-sfonâiofiS 
réunk^ nf'exigecit qu'un travail médioere ^ 
le nombre des charges néanmoins s'élève 
maintenant à près de mille. Ce font les< ht" 
foinârdVgenty^quician^des temsde détreiTe ^ 
9nt domté Ueuàla création de beàiftcou^ 
d'oâices inirtiles^ les peom^fies or'étoient 
plus eftiiniées ^ les hauts intérêts *ne fédut* 
îbknt pilm y on chercha des reilburces par 
la; vente des privilège* }, & pour colorer 
cette eonce&cm , on. imagina des fonâirons^ 
cp'onfeignitd^envi^ercoœmÉenécdS^xes^ 
& Vùity attacha la plus précieufe des pré- 
togatives dans un Etat monarchique. 
• La politique & la ikinc raifon s'élèvent 
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également contre de pareilles inftitutions - 
une fource perpétuelle de nouveaux nobles 
dénature Tidée qu'on doit fe faire de ces di£^ 
Jiinôions ; & Taccroiflement du nombre des 
perfonnes qui jouiflcnt d'exemptions dans 
k paiement des. impôts , devient un véri- 
table préjudice pour le refte de la nation; 
: Ces confîdêrationS' font trop fenfibles , 
^our qu'il foit néceffaire de s'y arrêter long- 
^ems i mais il en eft une moins apper^e , 
& qui meparoît digne d'une grande atten- 
tion. 

c Cette multitude de charges qui donnent 
Ifei nobleffe , & qu'on peut acquérir à prix 
<l'argënt, entretiennent un efprit de vanité, 
qui engage à renoncer aux établiflemens de 
commerce ou de manufafture, au moment 
où par l'accroiffement de fa fortune , on 
pourroit y donner la plus grande étendue i 
époque précieufe où l'on eft plus que ja- 
mais en fituation de lier fes travaux & fon 
induftrie à l'avancement de la profpérité de 
l'Etat : c'eft. alors , en effet , que les négo- 
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cians peuvent fe contenter d'un moindre, 
intérêt de leurs capitaux ; c'eft alors qu'ils 
peuvent faciliter le commerce d'exportation 
par des avances j c'eft alors qu ils peuvent 
faafarder davantage , & ouvrir par des en-, 
treprifes nouvelles , des routes encore in-: 
connues. Je croi« donc que toutes les 
diipofitions publiques qui augmentent ou 
favorifent les vanités étrangères à Tétat- 
dans lequel les divers citoyens fe trouvent 
placés, font contraires à une faine politique.* 
Je n'héfite point à dire que cesdifpofitions- 
arrêtent, en France, le développement en- 
tier des forces & du génie du commerce ; 
& que c'eft là une des caufes principales de 
la fupériorité que confervent dans plufieurs 
branches d'affaire s,les nations où les diftinc-. 
tions d'état font moins fenfibles , & où tou-* 
tes les prétentions qui en réfultent , ne font 
pas un objet continuel d'occupation. 

Ces diverfes réflexions femblent indiquer 
qu'une des meilleurs deftinations du crédit 
en tems de paix , feroit d'emprunter les ca-^ 
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phaux néceflaires pourrembourferfuccef- 
fivement toutes les charges inutiles qui 
tranlbiettent la nobleffe héréditaire } mais 
ks longs abus dans Tordre moral , comme 
Jes longues maladies dans Tordre phyfique, 
permettent rarement d'employer des re- 
mèdes trop aôifs , fans s'expofer à quelque 
inconvénient. Rien ne iemble moins raifon-. 
nable que de faire dés diftinftions & des 
privilèges , un objet de trafic } mais lorfqu'il 
y a un fi grand nombre de citoyens anno- 
blis par des charges , qu'eux ou leurs pères 
ont achetées , ce h'eft pas une difpofitionfi 
fimj^e, que de privet tout- à-coup le reilè de 
la nation de Tefpôir d'obtenir les avantages 
qu'une grande partie de leurs égaux fe font 
procurés par le mérite feul d^une fortune, 
aifée } & fi cette obfervationne doit pas ar- 
rêter la réforme d'un abus qui s'accroit cha- 
que jour , on eft du moins conduira penfer, 
que pour adoucir une pareille difpofitioh ^ 
il feroit convenable d'honorer davantage les* 
états utiles > qui n'aufoient plus la facilité 
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tf arriver à la nobleilb par la fdrttthè. Il fau- 
droit en même terni chercher à tempérer 
un peu les nombreuses prérogatives d'un 
feul ordre de la fociété} avantages qUi fem- 
blentliors de tdUte proportibn y iorfqtfon 
rapproche (:és diftiiiâions du titré origihàiré 
de ce nombre prodij^eux dé famille^ qui 
n'ont acquis la noblefle qu'à prix d'argent: 
en exariiinéroit peut-être alôri dé nouveau, 

« 

il cette ihftitutioh de nos jours éft bonne j 
qui exige deux ou troii degrés dé nèbléffe, 
pour être admis au rang d'offlcier dàtii k 
fervice dé terre & de mer j c'èft trop peu , 
fans douté j à Fhonnèur des vrais chevaliers 
François j dont lés titres fe perdent dàtié là 
nuit des temsj & dès- lors èéttê mêiné côri- 
ditîon ne fait plùà que pefèrftfrdëicîfoyéns 
honorables pat leurs fentîmens, àfF^VântÉ^ 
de ceux qu'une fottiihe du^fîecte ifàvorîféi. 
Il fâudroit encore toujours dans le tiiéme 
cfprit, fâcher d'adoucir ces éxceptîôtià qui, 
îufques dans la diftributîon dés impôts > dif- 
;ttnguémlesétats&-lèspérfonftes# Gomniéia: 

K 4 
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n en réfulteroit-il pas une fource continuelle 
d'amertume & de jaloufie ,puifquerhomme 
le plus nouveau dans Tordre de la nableffe, 
jouit de ces privilèges à l'égal des gentilsr 
hommes de la plus ancienne race ? Qu'oa 
me permette même de le dire , fous uij 
rapport plus général : la fîmple raifon n inr 
dique point que la plus grande part aux 
avantages de la fociété doive être accon^- 
pagnée de la moindre part aux charges pu- 
bliques j le fervicè militaire qui compofoit 
autrefois lun des facrifices d'un ordre par- 
ticulier de rJEtat , étant devenu un objet 
d'utilité , de faveur & de préférence , les 
premières caufes des privilèges font fenfi- 
blement altérées j mais ces vieilles opinions 
font encore dans toute leur force , & je ne 
confeillerois point d'offenfer des prétentions 
que le tems a confacrées : on doit feulemervt 
avancer vers un but raifonnable , par des 
moyens fages , & à l'abri de toute efpece 
de réclamations. L'un des motifs qui font 
tenit avec tant d'ardeur aux, exemption? ^^ 
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c'eft la tache imprimée fur certaines impo- 
fitions î telles , par exemple , que la taille , 
la corvée, le logement des gens de guerre , 
& d'autres encore : ce feroit une folle entre- 
prife que de prétendre déranger ces idées, 
& de vouloir affimiler indiftinâement à de 
pareilles charges,to'us les ordresde citoyensi 
maisàmefure qu'on s'occuperoit de modifier 
ces mêmes impôts , les diiScultés difparoî- 
troient. C'eft ainfi que la taille eft une hu- 
miliation dans la partie du Royaume où 
elle indique une infériorité d'état, tandis 
que le même impôt ne rabaifle perfonne , 
dan$ les provinces oîi ce tribut défigne uni- 
quement une différence dans la nature des 
biens- fonds j c'eft ainfi qu'on peut enfuite 
affeoir fur ce genre de revenu , la dépenfe 
des chemins , fanS; que l'amour - propre 
d'aucun contribuable en foit offenfé. D'ail- 
leurs , en fuppofant un moment où le Sou- 
verain feroit en état de remettre quelques 
impôts , pourroit-on faire aucune réclama- 
tion fondée , fi ces. foulageraens étoient 
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appliqués par préférence , à égaliièr davan-? 
tage les charges des difFérens ordres de$ 
contribuables ? Ce n*eft jamais fui; ia nature, 
d'unbienfaitqueperfbnne élevé des plaintes; 
Enfin il ne faut pas perdre de vue une, 
grande idée générale^ La plupart des Etats 
de l'Europe font ^ par leuts circonftances ^ 
eu guerriers ou commerçans ^ & Tefprit 
de leur gouvernement doit s'adapter à ees 
différences^ La Frftncè j au contraire y doil 
être l'un & Fâutré : elle eft rappellée auif 
idées de noblefle & de fèrvice militaire, pàt 
fa eonftitution nlotiatchique } & aux idées 
de commerce & dé tichefles , par la nature 
de fon fol , pàt iWelligence de fes hàbi-^ 

■ 

tans , & par h pofitioii du Royaume : cèi 
diflFérentes côhiidéfafions fe fétïniffentpout 
compôfer fa puiiTâAce }^il faut donc liabikf- 
ment les ménager toutes } il faut dans le 
même tem$ (fù'oii nourHt tés opinion^ ({uî 
enflamment t'tïonneuf & le courage , né 
point décourager celles qui aiftachéM aaSt 
ûccupations mile$&: fécondes.dre la foci^téi 
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& comme les fentimens d'amourrpropre & 
,dt vanité qui meuvent tous les hommes ^ font 
en France , un reffort encore plus puiâant ^ 
lV)n ne doit pas le, diriger aveuglément , 
.& dégoûter des profeflions importantes , 
pour ajouter un petit triomphe de plus 
à celles qui font déjà favorifées de tant de 
manières. Ceft fur * tout dans les villes de 
•grandes manufaaures oude trafic maritime 
qu'il tautprendre foin durelief & de la fatis- 
fa6Hon du commence* Ainâ pour citer un 
feul exemple ^ bien loin qu'on doive r^arder 
comme importuns les privilèges de la ville 
de I^yon , qui Vautorifent à fe garder elle- 
même , il faut fi Ton y réfléchit en homme 
d*£tat y inaintenir politiquement une conf- 
titution qui difpen^edem^lerlesmilitairejs 
& leurs prétentions , au milieu d'une cit^ . 
âoriflante pat l'application universelle de 
fes habitan&y aux occupations du com* 
merce. Il feroit à, défirer même y que 
.dan$ les villes de ce genre , il ^y ^ût 
aucune grande Cour foùvcraiîne j les difr 
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tihftions d'Etat qu'elles introduifent,nuifem 
fourdement à laconfidérationdesnégocians, 
&Ieurînfpirentinfenfiblementuneambitioii 
différente. Il y a dans cet inftant en France , 
une grande affaire , dont Torîgine vient de 
quelques plates diflinéles af&gnées , dans la 
falle de fpeâacle de Bordeaux , aux éche** 
vins de Tordre de la nobleffe , & à ceux du 
tiers-Etat.Qu'un véritable adminiftrateurpu- 
blic confidere fîc'eftdansune ville dont le 
commerce enrichit la France,que de pareils 
ufages doiventfubfifterrde telles diftinftions, 
lorfqu'elles font hors de leur. place, font 
peut-être un plus grand mal politique ,'quc 
beaucoup de loix d'ignorance. 

^ Ces réflexions ne s'écartent point du fu- 
jet que j'ai voulu traiter dans ce chapitre } 
leur efprit s'y lie parfaitement j & l'on peut 
en tirer une nouvelle preuve,de l'efpece d'o- 
bligation où eft le Gouvernement de laiffer 
ouvenes les voies qui conduifent à l'acqui- 
fition de la nobleffe , fi en les fermant , il 
ne redouble pas de foins & de précautions 
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po^r ménager aux autres états de la fociété , 

la confidération qui eft due à leur utilité & 

> -' 

à leur importance. Il feroit à défirer fans- 
doute ,que tous les moyens d'annoblifle- 
ment à prix d'argent , n'euflent jamais été 
connus ; mais quand de pareils ufages fubfif- 

tent depuis long-tems ; quand cette efpece 

« 

de lien e ft établi entre les ordres de la. fo- 
ciété qui fe rapprochent par les lumières 
& réducation , il faut en le rompant, y ap- 
porter des ménage mens j il faut en rendant 
plus difficiles tous les chângemens d'état , 
adoucir en mêirie-tems les motifs fenfibies 
de jaloufie. Peut -être quelques perfonnes 
trouveront-elles que tant dé circonfpeftion 
eft inutile i que le Gouvernement auroit trop 
àfaire,s'il pefoitfans cefle &dans une exaôe 
balance , les droits ou les prétentions de tou- 
tes les claffesde la fociété, & s'il s'inquiétoît 
de concilier ou de réunir tant de rapports 
différens : fans doute c'eft à cette condition 
que Tadminiftiration eft difficile j mais les 
intérêts d'une nation , la juftice due à tous 
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les ordres qui la conapor^nt, ne font pas 
un fi petit objet , qu'on puiâè s'en occuper 
avec nonchalance : c'ei^ un ottvtagedc 
peine; mais il beau dan;» Tes fins , il grand 
dans fes rapports, que Von y do» au raobs 
le tribut de iês forces. 
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Sur ias dépôts de faaidicité. 
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l'JEsT après s'être entretenu des idées de 
luxe , de fortune , de grandeurs & de vanité, 
que par une forte de coirtrafte , op fe fent en- 
traîné à fixer un moment fon attention fyir le$ 
naiferes huma^iqes. L' efprit fe complaît dans 
cette oppofition, Jçrfiju'il jouit du ca^Ime de 
la m,édit;ationi mais au milieu du tourbillon 
du monde • ia mairche.eftbien différente i 
fouvent 9lors ç^ ç^i^^^is nous i;ouchent & 
nous environnent, façs «qus occuper; & ce 
n.eft que dans le% cir^conilances oh la for- 
tune nou3 contrarie ^c|ue nousfongeons au 
n^lhçur : i) exifte pourtant fa^os interruption j 
il pef^ à chaque, inftaiit fur une partie im«- 
menfe d^ U P^^<>J^ Levons nos yeux un 
moment, pouriçonfidérer ce trifte fpeâacle. 
La pa^ivreté eil malheureufe^nent une des 
conditionsinféparablesderétatdefociétérily 
^wra toujours des hpoigies expofés à l'indi- 
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• gence , parce que tous ceux qui font nés faits 
fortune , & qui n^ont pu recevoir de leurs 
parens àuffi pauvres qu eux , cette première 
éducation, le germe de quelques talens , fe 
trouvent réduits pour tout bien , à la fimple 
force de leurs bras:& c'eft en dévouant cette 
ïorce aufervice d'autrui,qu'ilspeuventobte- 
nirla fubfiftance journalière que la fubdivi- 
ïîondes propriétés ne leur a point affurée } 
mais dans un plays vafte & peuplé , les habi* 
tans qui n'ont dans leur partage que cette ref- 
îource incertaine, fontefifi grand nombre j 
chacun en particulier fe trouve tellement 
comtnandé par les befoinspreffans de la vie'^ 
ique lespoffeffeurs des fruits de la terre font 
parvenus facilement à ne donner pour prix 
tl'un travail groffier,que le plus étroit nécei> 
faire:Cepèndant les-hommes dont la fortune 
èft compoféé de ces modiques falaireSjne le 
condamnent point à vivre ifolés,une femme 
& des enfans viennent augmenter leurs be- 
foins j & dans cette fituation flunemaladie 
furvient au chef dôfamille , fi l'ouvrage Air 

lequel 
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' lequelil cômptoit,eft loflg-témsitîterrbinpiii 
«nfinfi la plus légiere imprévoyance âgi-ave 
k détf efle ordinaire , le moment arrive où il 
fetr ou ve contraint de chercher tiheteffotirce 
dans la bîenfaîrance* Quelle pîtiéne doivent 
pas avoirpour ces infortunes ,ktIafled1iom- 
mes ptivilégiés qui nâiffent enVîtotmés des 
' biens que les droits de fuccelTioh ]é\À gârân- 
tiffent! enfans de h même natutè^qùettè dif- 
fëtence n'a pas mife etitr'eux la légtflation fo- 
ciale ISans doute il étoît indirpenfàblé dé ré*: 
^er les ptopriétés & lés héritages î^tfans cet 
ordte confiant &inyialàbie,Ià fociété èÛt été 
lîvrëeà des cônvuHîohs continuel lêi,& la loi 
àx plus foii eût par-tout prévalu ; mais la 
faenfée des riches remonte raremettt â cette 
première fouirce de leurs droits^ S: ils joûif- 
fëiit comme d'Un âttributperibnhél,dè» aVah- 
lages qu'ils ue doivent point àlâfilpéribrité de 
lëtiireâbnce^mâisà des conventions faites de 
mains d'hommes. Tout fïéchit aujourd'hui 
fous cet empire que la (uccefllon des tems 
à ^biifaicréita foule kmombrable tpii couvre 
Tome ///, L 
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la terre , efl forcée de fe foumettre à ces loix ; 
. & elle attend en fîlence , que les difpenia- 
teurs des travaux aient recours à fes fervices. 
Ceft auGouvemement^interprête & dépofi- 
taire de rharmonie fotù^le i. cîeft à luidè faire , 

- pour cette claffe nombreufe & deshéritée, 
toutce que l'ordre & la juftice lui permettent : 

. il doit . profiter attentivement de tous les 

. moyens qui.lvii ont été laiffés pour adoucir 

-. larigueur desanciennes conventions,&pour 

tendre tuie main, fée ourable à ceux qui ont 

- befoiîji de prpteûion contreiesloix elles-mê- 
me? : alors , près des ftatuts qui fixent les 

j droits des citojens les uns^envers le^ autres, 
radminiftratioa faura découvrir encore, les 

-devqitsdelafociétéentiereeaversrjpfortune: 
; cette idé« , auffi bienfaiÇnitequ étendue >.lûi 
. ferviradeguide en tqutes fesaftionsiçUeferJa 
préfente àtfqn*eiprît , & dans la dii^^bijitiQn 
desimpôts^dansL'établiffçmentdei»trayîittx 
publies,^ dans ladifpenfation des biens def- 
finés à des charités^ &dans toutes le$ 4iû?ofi- 
lions .enfin^ prppresà ,prë venir la ;nifere ^ ' I 
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la mendicité cjui mâtcne à fa fuite. Ah ! qui 
fccttem^àdické ptôuttaitfouvtatferyirïlejce* 
brockeài aiitotitécmilâpoùrfuit! Jedeizmadè 
Taumôn^ «ujourd'hmjdiroitùû malheuBçux^ 
jtnais deptiis-cinq jours j'ai tra,vaillé,fa^sréixi- 
ibutionv à.' réparer les ^hemla&Bublic^.;:^?!^ 
tan cdleôeur a fait vendre lé peu que j'avftis^ 
poMt êtije.payé 4e m?L taiUe jmau^rç^^ 
fuit pourmoîi deVôicde gabelle } incertain (ni 
mes iirqits j je me fuis eneote épuifë p^rjiin^ 
déf^rïfe iitigieûfej&Je vie^^s de me préfentê? 
à. la ppjrte d'un riche propriétaire j poiur d^- 
mander du vavail 5 on m arépondu qu'iliî'a- 
Vciîp^sbe^^ Ùiu^ldifcour^ 

ïurement^ferôit Uàè, èxp^fe intére^ôte ^Sc 
inémè i»e jufté âpolqgie ^^de la^part de celvd 
qui feroit ajrété comme, mendiant ' > 

Sans.doùte ) le ,G.pjây«ro9ï»^nt,eut fvoulii 
faér^îyj^j ,,^e^te elpeice . d'in^rtunés , dans les 
pret^ijpïjçi^d^fppfitioris^q^^^ 
rêtex le.déferdre de l^t^^ndiîsité j mais il e4 
bien difficile de diftinguer toujours, affeî 
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celui qui demande ratimône par eîfpr ît de 
jfereflfe & de lâcheté } & s'il eft vi-aî qd'il y 
<:« jdqrres à cni(juatïte mille mendîans arrê- 
tés: dans tmeannée,iorfqtfen ly^y Ori s*oc- 
^qpa d'une manière plus'parrîculîfere decette 
partie de Padraimftratîon,ileftprobabIequ'iI 
y eut auffi beaucoup de funeftes méprîiês & 
"beaucoup de malheureux traités durement: 
^étte crainte même eft d'autant plus Fondée, 
que les lieux deftînés à renfermer fuccéffi- 
Vement tant de priibnnîérs , n éédrent pas 
iaffez fpacieux, &que diverfes précautiôhSi 
^ dont le tems a fkit cbnnoîlrè Fa tiéceffité , 
îi'avoientpas encore été prifes. L*att6ntion 
tle' fadminifttatbn^rur cette partie de la po- 
îîcê p'ûbliqtie , a Voit été révéilléfe , 6i parles 
défordrès qu*oc(iàfionnoit une nftiltîttrae dé 
Vàgabdrids /&'par lâ tx>ffimîféfàtî6hiûtii*en- 
nûîquexcitoîtànef8xflét!€iheiïdîkn^l^^ 
luns. L'on ne peut itoêmê s'empêcher (f ôb» 
'iferver,à cette c)ccafîon,quéies ëtàblifleinens 
"de biehfaifancè ou d^ordre ttubîic , dni fou- 
yênt été dûs aux plaintes incomfflddFcs m 
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lapauvreté^ encore pius^ qu'à ime inquié*^ 
tude cOhf^ntô & générale ,c^ à une iâge 
prévoyance. C^ yçiç encore daijs leslet- 
tres-pacemes,deAinçes à fonder rhôpitalg^ 
aérai ji qu'un des motiff de cette iniOritutioai,. 
fut la multitode des^ meâdians qui remplie» 
foient les rues de PaTMw Sans doute il fa^ 
d^roit encore jouir avec reconnoiflance d^: 
$ooteslesdi/pontions util^s^Iors même qu oq; 
ea:dçYroi^ umquement le bienfait à iemo<f 

jîoii qu'éclatent le défordre ou les malheurs^, 

■ 

jào^É^lçÇpSver^riientîiefauroit détourner 
,£&$ r^9.f d$ {mais4? pitié ré^éçhie qui âx^^ 
fon atttmionXuFrinfQrtiane ignorée yârqiii. 
Vocc^pe ^ ^^ pfév^fûr armais ces idées gé<- 
^éralçs qui fxmt çonneitre à l'avance toits: 
,les efietsr inétitables^ ^ & du poids des iov- 
pôts 9 & de la dimimition du cpmmçrçç ^i^ 
ile l'exercice rigoureux des. droits de prO;- 
^été i tous <es grands développemens ^, 
.tn6n^j dârefprit d'adinimftration;^ forment 
ji» titre ^s Jufte à i'homn|agedes bomnie^i- 
Paprèf les derniers calculs fori^^s verski 
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fin de mon adnliniftr ation', f évalue Fenfèm^ 
J^lè des rhenâians renfermés habituellein^nt- 
dans tous les dépôts -tTu RoyaÛHiè , entré 
fix& fept mille. Ces dépôis font au nonn 
bSre de trent c- trois : lx)rdre & les foins &hn^ 
inanité y ont fait cîes progrès fennbfës-jplu; 
ifièïirsdé ces maifbns'fomencojfe fiifceptible* 
ë-ùne grande aniêKoratfon j maîs cpielquesr* 
Ôhésauffi font ^ans uftDrdr e convenable.L'on 
Vaétafeti des travaux dive« pouf lès homnves, 
ô^|>bûrles femmes:^ lès vagabonds cjai s'îadôn^. 
îiehft-à fces occt^àlions avec eènftaïKe & 
Të§ùîai?ité, font rèliehéà plus pr iDmpteroent^ 
^'l%n lié récent pfe tes îôèndiâns <|u4 ont: 
cklnanaé raamêfié<par ctes Qaafes açcicten-. 
ié&es , cm" céuî '^tii- péli Vent trë^Vét '<|iieK 
^tileé' iéconts, d'atis te-, lieu dé' leur cfômicile*, 
Tavéi's dfefiré dé ^réfettei>4'é-îrHodele d'ai» 
^{lôt die iftéfidicité '&4'uaef maifbn de^tf*- 
• vait j 'àè:fst Bïême niâriiéîe îEfute ^'^vô» fôû 
^pèeb'ùh'-IfôjMtal de nialad^ ', |)af riri»îtïH 
tiôii d*ûft:^gtaftd hof}5ifeé èe^k^^î^^ -lë'dîm 

'^aî;^es vues fur làgétiéralhê de- SûJifl^ns ^ 
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voifîn'ede Paris, où je pouvais être fécondé ' 
par un intendant plein de zèle & d'amour- 
du bien , & par rihtellîgence & Tefprit d or- 
dre d*un eccléfiaftique qui avoit déjà dé- 
veloppé fon aptitude ji^ârtîeuliere à ce genre 
d'adminiftration. LèS vues dont je m'étois 
occupé ^ontétêç>arïaitementteitipliés', atnft 
qu'onen peut juger par les comptes publics 
qui ont été rehdiisr» Ces fortes decoiriptes j 
fervent non-feulèmérit'i imi'îrûSîon géné- 
f aie , mais deviehiient endore tin motif d'en, 
coiiragementpout les adininiftràteurs par- 
ticuliers ; rhôniieut qui leur en* revient, xft' 
un des pluspuiffans motifsy-''éniufati onrcètte 
récoropenfe ne coûte rien à l'Etat ,: & ceux* 
même qui la drfiribùent ,' en deviennent 
meîilèur# } car fer fentïnietts honnêtes fem- 
blent participet â'I'eûence dé ceptemîer 
élément de* Ir nâtiite", dôrtt \a fdrcé S%c- 
Croît par fâ ptopfé aâfîôn ', ' & qui dêviènf 
pluà pur & plus ardent p^'lemôliv^ 
qii ofi lui impniûù. * . ' 

- te Goùvernemem^dàns îa^diréiSibtî^dey. 
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dépôts de mendicité, nç fauroittroprecom-' 
mander cet efprit cb fageffç^^ d'humanité,, 
<jui fait allier le majintiçade Tordre à un fen- 
timent d'indulgence ^ éc commifération. U^ 
faut auffi veiller fur la conduite de la ma- 
réchauffée^ afin de prévenir autant qu'il efli 

poflible , les abus & les àccidens infépara-, 
blés de l'autorité prévôtale. Dans le nombre ^ 
des mend^ans qu'on arrête & qu'on empri- 
ipnne y comment ne s'ea trouveroit-il pas^ 
qui auroient à fe plaindre de quelque i^é-^^ 
prife ou de quelqup aâ:e trop arbitraire ? ce, 
font les inconvénicns attachés à ce genre^ 
de jûrifiJiâion : on les trouveroit infuppor-. 
tables en Angleterre où rien n'eft permist 
qu'au nom de la loi , & oii le plus petit cV. 
toycn connoît la: force que lui ^onne la:, 
coDJHtution de fon pays- ; mais en France ,^ 
Fautoritè de la police a|^ d'étendue ; &^ 
l'habitude t laiiat^ire du Gctvivçmement, lït. 
diftanfe immenfe qui exifte entre le peuple, 
& les autres ckiffes de la %iété ^ tout ^ide 
4 détourner Les veux, de k. manière lefte 
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avec laquelle on peut marier lautarité enr 
vers tous Igâ gens perdus daus la fcmie ; âç 
fans la douceur & l'hucnanité qui caradéri- 
fent le génie Français & Tefprit du fiede , 
ces obfervatious feroient un fujet continnel 
de trifteiTe pour tous ceux qui favent cqhh 
pâtir au joug dont ils font affranchis* QueU 
qu^fois même , aa milieu de ces réflexions^ 
on eil fâché de voir la nation Britaonique ^ 
laiiZer infulter avec juftice , aux avantages 
de fa conftim^n , en ne remédiant poim 
aux défordres commis fi fréquemment- fu^ 
les grands chemins;^^ excès inconnus dans les 
pays oùlapoliceaplusde force âcd^aâivité» 
Cependant , & les inconyéniens de la 
mendicité , & les abus inféparahles des 
moyens de police qu'on oppofe à ce genrç 
de 4éfordre ^ & les fâcheux effets d'une lolé* 
if nce exceffive , tout porte j fans doute , à 
ùàxe fentir que le phis grand des biens feroit 
4e prévenir les fources de cette mendicité 
^Tk yeiUant attentivement fur les premiers 
44v^ppemens de la mifere. On. auroit tort 
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f^nt ni éducation^ni apprentifTage^ & qu*oi]|f 
peut encore commencer & quitter à fa vo-^ 
lonté , ont un cercle limité : d'ailleurs y fi 
les* ouvrages de main-d'œuvre cpii en réfuli» 
tent , font utile» ou deâiné$ à la çonfom*» 
mation » tous ceux qu'on exécute dans les 
maifons de force fe trouvent fouibraits à la 

r 

]^>re induftrie des autres citoyens. Il eft dif<^ 
ficile<ie faire mouvoir avec jufieâeydes ref-» 
forts trop multipliés 9 fur-tout lorfque cef 
reâbrts ont xin frottement continuel avec 1» 
grande roue générale s & ce que la théorie 
encore n'indique pas , c'eft rimpmâance 
réelle où eft le Gouvëtnement de fufiîre à 
^ne admimftration ifniverfHlej^ & compofée 
€9 même tems d'une infinité de détails ^ 
qui tous exigent de la mefure ^ & ont be* 
foin d'être appropriés à chaque cir confiance 
& à chaque lieu. Lesdiâi cultes ^cependant^ 
diiparoîtroient ou s'affbibliroient du mpins^ 
è l'aide d'adminiftrations iecondaires ^ qui 
s'occuperoient^ en quelque manière ^pater^ 
nçlleipent des befoins du peuple dans cha.-^ 
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que province y qui voyant tout de près ^ 
connoîtroient ce qu'il fatit dans Urt endîoi^ 
& ce dont on peut fe pafler dans un autre ^ 
& qui prèviendroient ainfî , par une atten- 
tion foutehue , le découragement qu*in(pl- 
rent fouvent au Gouvetnement ^ & les abus^ 
& les contrariétés , êc Tihéertitude du fuc cè J. 
Que fi j'avois donc à former un vœu fur uA 
fujer fi intéreflant , que fi j'avois à côûcevoif 
une idée propre à rapprocher de cëttef per- 
feâion politique , à laquelle il efb fi difficile 
d'atteindre : je me repréfentérois des admî- 
niftratiôrts provinciales , qui aptes s'étrô 
confolldées , & après avoir donné tous 
ïeûrs foins à diminuer \k poids des impôt*, 
foit par une fage répartition , foit par dcS 
modifications raîfonnables , fiïbdiviferoieiit 
leur attention flàflS toures les paroiffes , éS 
connoîtrofenf etafteiiiènt les reffources Si 
fesbefoîni, Ôt iauroiertt dlfhibuer , cfaftS 
une proportion intelligente ; le&fecours , le* 
travaux & ies encouragemens. Je verroié 
tes «dnribil&atiocs Vidbiire à Faygncé 
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par jdies calculs généraux , & appliquer Cett^ 

lumière aux informations particulières*, i^ 

les verroiç acquérant chaque jour/djes droits 

a la confiaociç du Souverain , unir fucceflî% 

verpent fous, un même point de vue , & 1^ 

pattie du produit dçs impofition?. deftinéé 

^ <Jes foulagemens ou à des travaux danJ 

|es faifons rigoureufes ^ & les revenus de* 

hôpitaux , & les reffources qvilQapeutatten^t 

dre des charités qui font un^devoir du cler- 

g4,f & les offres volontaires diece^uxqui 

yoiKlroient connoître de façgs diipenfateurS| 

pour fe livrer k toute Jeur générofîté. Jâj 

verrois ces même? adminiftrations ^ formef 

de tant d'objets • comme un faifceau dà 

Dienfaifance politiquç > & fçmoiitrer jalou-? 

jfes qu'aucun babiçatn de la province*, dont 

l^tutjpkiéconQinique.leur .a\içoit été con-^ 

j(iée • nç pût jamais ^ dan&,foa infortune ^ 

$)f n ^ prendrer. pec , jufticp ^^ FinjCb^ciance 




c'eftuneidée chi»érigue}i»aisrde i'exemp-; 
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ûon des maux que de fages précautions 
peuvent prévenir. . . - - , . -. - 

Ceft ainfi que je ramené louvent à une 
feûîe înftitutîon'pérfeaipnnée ,ùné' multi- 
tude d'avantagés: fi cVfï une erreur , c'eft 
la fçuler , d^mçins*,^ qurpréfe, à 1 '^jlpérancej 
jes facultés d'un miniftre des finances n onj 
aucunp proportion avec les foins qu'exigen|: 
toutes les branches de radmipiftr*ition doitt 
il. a. la furveillance ^ &. s'il yeut que-tour 
émane de fon cabinet , rien ne. fe fera quamj- 
parfaitement.,^ le bien, îpéwe qu'il aura 
jw exécuter , ferai Jî^iîager cowm^ lui* , , 

.- ..l 
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CHAPITRE XVI. 

Recherches relatives aux hôpitaux du 

Royaume. , 

VjEs recherches font du nombre cle celles 
tjui doivent exciter l'intérêt & U cnribfîté 
ii'tin miniilte des finances ; mais le tems îtd 
^Se iâ cofttihuatioh des mêmes travaux , peû^ 
vêtit ttsndte certain de la julbeiTe parfaite 
"des réfukats que je vais préfenter. 
* 11 y a dans le toyaùtnè piùs die Tbo hô^ 
phattx^ Srtme centaine, d'ètâblifïemetis de 
trois oa quatre lits , fondés par des particu- 

liers. 

J'eftime de cent à cent dix mille , le nom- 
bre des malheureux qui trouvent habituel 
lement un afyle ou des fecours dans ces 
dijSerentes maifons j & voici à-peu-p:b la 
divifion des principales clafles. 
40 mille infirmes , ou pauvres d'un âge 
avancé , & préfumés hors d état de 
gagner leur vie. 
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1 5 mille malades^ 

40 mille enfans trouvés > dont le plus 

grand nombre eft mis en peniion 

dans les campagnes^ 

L'on.fent que fi telle eft, à-peu- près, 

la quantité d'individus qui reçoivent con{^ 

tamment des foins ou de Taffiftance ^ il en 

eft un beaucoup plus grand nombre qui , 

dans le cours d'une année, participent à 

ces aâes de bienfaifance , puifque la mort 

& la guérifoa renouvellent les places & la 

destination des fecours. 

Les revenus des hôpitaux dérivent de 
leurs biens.patrimoniaux , en terres, en mai- 
fons ou en rentes , des droits fur les con- 
fommations levés à leur profit fous lauto- 
rite du Souverain, àes fecours annuels en 
argent, fournis par le tréfor royal , ou aiîi* 
gnés fur d^autres caifîes ; enfin, des dons & 
aumônes des âmes charitables. On n^a que 
des notions éparfes fur plufieurs de ces ob- 
jets : Ton travailloit à les raffembler , & à 
réunir toutes celles qui manquoient : mais 
Tome III. M 
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cet ouvrage eft de très4ongue haleine : ce- 
pendant , fur difFérens apperçus , c'eft entre 
18 & 20 millions , que j'évaluerois le 
revtnu annuel dont les hôpitaux ont la dif- 
pofîtion î & le quart de cette fomme , 
à-peu-près , appteiment à l'hôpital général 
& à riiôtel-Dieu de Paris. 
' Je n'ai point compris dans toute cette 
énumération , les hôpitaux deftînés au 
fecours de l'armée & des gens de merj 
-leur nombre eft d'environ 70 } la quantité 
des malades habituels , de fix mille. 

J'avois adopté ^ je crois , un moyen con- 

venable pour augmenter le revenu dés hôpi- 

' taux , en engageant Sa Majefté à autorifer 

'la vente de leurs immeubles , à la charge, 

par eux , d'en placer le produit en rentes 

far le Roi, les Etats ou le clergé : ces 

- itiaifons -auroient ainfi converti un foible 

intérêt contre un plus grand, & une adtoi- 

niftration compliquée contre une très-fim- 

ple : tous ces motifs ont été développés 

dans la loi tendue à. ce fujet j mais comme 
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le Roi, pour ménager les droits de la pro- 

' priété , &pouf ne point exciter de défiance , 
n'avoit pas . voulu adopter des voies coër- 
citives , il s'en faut bien que fes intentions 
aient été remplies avec le zèle & l'aftivité 
qu'il avoit defiré d'infpirer. 

Le fécond moyen , & le plus efficace de 
tous 5 pour accroître les reffources des hôpi- 
taux, c'eft Tordre & ré conomie. Le Gou* 

. vernement , comme dans tous les objets de 
détails infiniment multipliés , ne p^ut influer 

. que par dçs difpofitions générales , fur Tat- 
' tention & les foins des adminiftratioris par- 

- ticulieres j mais il doit y mettre cet intérêt 

• qui fe répand par-tout, & dont Timpreffion 
' eft toujours plus ou moins fenfible. 

• jLa direélion des grandshôpitaux du Roy au* 
me , ne laifle rien à défirer , quand on arrête 

; uniquement fon attention furie caraftere & 
rétat des principaux chefs de ces adminiftra- 

• tions ; mais on ne peut s'empêcher de porter 
. un jugement différent , lorfqu on examine la 
î forme confHtutive de. ces établiflTemens, 

M z 



iiô Dé L'ADMÏNflSTRATIOS^ 



t^immmmÊÊÊÊm 



Uadminiftration de Thôpital général eft 
compofée de larchèvêque, do premier pré- 
fident, & du procureur général du parle- 
ment, des premiers préfidens de la Chambre 
des comptes & de la Cour àts aides , du 
lieutenant de police & du prévôt des mar- 
chands; enfin,de di^perfonnesprifes dans les 
états les plus diftingués de la bourgeoifie, 
& qui reftent en fonârion toute leur rie, 
à moins d'une démiffion volontaire. Ce foat 
ces dix adminiftrateurs qui gèrent les afFai* 
res de l'hôpital , & qui partagent entr'eux 
les différentes fondions : ils ont des affem- 
bléesparticulieres^&portent communément 

aux afTembiées générales, un avis unanime 
& concerté. Ainii , lors même que les chefs 
de Tadminiftration , diftraits par des occu- 
pations importantes , auroient une opinion 
fixe fur les diiFér^ites difpofitions foumifes 
a une délibération , cette opinion , qôx ne 
feroit point appuyée du plus grand nombre 
des fufFrages, ne pourroit jamais prévaloir. 
On voit donc que leur aiMance à ces 
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affembléès , n'a pas Tutilité qu'on devroit 

attendre de la fupériorité de leur état j auflî 

toute cette conilitution dadminiftration 

m'a-t-elle toujours paru mieux imaginée 

pour en défendre les principes contre toute 

efpece d'innovation , que pour opérer le 

plus grand bien. La habilité perpétuelle des 

adminiftrateurs en fécond, la divifion de 

départemens qui s'établit entr'euîc, rendçnt 

chacun le maître en fa partie , & les égards 

mutuels affermiffent cette autorité. Toute 

cette combinaifon devoit néceflairement 

àpporterdesobftaclesauxprojetsderéforme, 

& l'on en eût éprouvé les inconvéniens 

d'une manière plus frappante , fi Thonnêteté 

de la plupart des membres de ces adminit 

trations , n'avoit fouvent contrebalancé les 

effets d une pareille inftitution. 

. La direâion des hôpitaux de Lyon , fou* 

mife à des règles différentes , préfente des 

défauts d'un autre genre : les adminiftrateurs 

ne reftent que deux ans en place j ainfi ils 

nepeuvent acquérir une inftruftionfufEfante 
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pour faire un bien fuivi,& pour entreprendre 
les améliorations qui exigent un change- 
ment de lyftême. Cependant, comme ces 
adminiftrateurs dépofent dans la caiffe de 
rhôpital une Tomme d'argept confidérable 
dont ils ne tirent aucun intérêt , L'honnêteté 
de ce facrifice , les foins gratuits dont il eft 
accompagné , & la bonne réputation des 
perfonnes qui font appellées à ces fonéHons^* 
toutes ces considérations ont foutenu lés 
anciens ufagës , contre ki critique qu'il étoit 
raifonnable d'en faire. 

Il eft très-difficile de conftituer Fadminif- 
trâtion des graïKles maifons d'hôpitaux ^^ 
d'une manière qui éloigne abfdlument les 
abus ou la négligence j & lorfqu'on s'ocr 
cupe de ce deifein , on retrouve çn petit , 
la plupart des contrariétés auxquelles tous 
les Gouveniemens font affujettis. Ainfi y 
lorfqu'on arrête fon attention for les avan* 
tàges qui réfultent de l'unité de penfée > 
d aâion & de volonté , l'on voudroit que 
chacun de ces établiffemens fût dirigé par 
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une feule perfonne j mais quand on cher- 
che les hommes dignes d'une telle confiance, 
ou feulement ceux qui font en état de faire 
un choix de ce genre , on ne s'attache pas 
longytems à une pareille idée , & Ton fe 
trouve forcé de préférer une adminiflration 
colleftive i mais on doit tâcher de la modi- 
fier , de la manière la plus favorable à 
i'efprit qu'il eft important d'infpirer. Il me 
femble qu'on évitctoit une partie des in- 
convéniens que j'ai indiqués , fi cette àd- 
miniftration étoit compofée de fept perfon- 
nés, dont cinq feroient choifîes, ou par 
une affemblée de notables , ou par le pré- 
vôt des marchands & les échevins , ou par 
l'archevêque & les chefs de la magiftrature^ 
félon les privilèges ou les ufages de chaque 
ville. Les fervices de ces cinq perfonnes ^ 
revêtues d'un titre honorable, de vroient être 
gratuits ; mais elles feroient autorifées à 
nomipjer deux direâeurs , auxquels on al- 
loueroit des appointemens : ces dire6leurs 
affifteroient à toutes les affemblées d'adroir 
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hiftration , & refteroient en place , tant que 

lés cincj adminiftrateuFS feroient contens de 

leurs fervices j mais ces derniers feroient re-? 

« 

flouvfellés tous les cinq ans j enforte qu'au 
bout de la révolution nécefTaire , il faudroit 
en changer t|n toutes les années. Ce genre 
d mftitution, ou tout autre , à-peu-près cpn-. 
forme au même efprit, rendroit deux per- 
fonnes affiduement cautions de tous les dér 
jails î les adminiftrateurs dont ils feroient 

' • • • 

environnés , refteroient affez Ipng-tç ms e^i 
fonftion pour avoir une opinion éclairée ji 
& ils n'y feroient pas affez permanens pour 
fittiédir leur zèle par l'habitude ; ils auroient 
pne^plurâlité fuffifante pour donainer les di* 
irefteurs , & leur nombre feroit en çiêmcr 
tems affez circonfcrit,pour qu'ils fe fentiffenî 
f efponfables dans Topinioii , des abus auxr 
quels ils fe montre r oient indifférens : car c'eft 
tantôt la niultipliçité des adminiftrateurs , 
& tantôt leur fucceiRon trop rapide , qui dift 
fémine , en quelque manière, leur garanti^j^ 
§ç k rçnd çoîSiTie wlle ^ leurs propres ^eu^v 
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Enfiti , pour entretenir une émulation conf» 
tante , il faudroit qu*on rendît chaque année 
lîn compte public des dépenfes & des diC* 
pofîtions d adminiftration les plus impôt* 
fantes. 

Tels font , à-peu-près , les principes in-^ 
diqués par la réflexion & par Texpérience | 
mais le miniftre le plus rempli de zèle, 
ne peut procéder qu'avec ménagement aux 
innovations dont il eft quelquefois feul à 
fentir l'importance j tandis que pour faire 
réuffir ces changemens , il faudroit fouvent, 
&une volonté fùîvie dans leGouvernement, 
& un concours de la part des corps inter- 
médiaires , qui qnt tant de moyens pour 
défendre les anciens ufages. 

C'eft d'après ces obfervations , que pour 
fuppléer à la lenteur des moyens de réfor^ 
me , j'avois cônfidéré comme important , 
de faire choix d'une perfonne qui , fous le 
titre d*infpe6leur,pût prendre une connoit 
fancefucceffive de ladireâion des hôpitaux j 
|ca0}enercbàqueadmihiib:ationparticuli^e 
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aux diipofitions d ordre & d'économie dont 
le Gouvernement auroit adopté les princi- 
pes. Il en eft réfulré plufieurs réformes très- 
utiles : c'ëft un avantage , fans doute , mais 
qu'on ne peut jamais mettre en parallèle 
avec le bien , dont lefprit même des infti- 
tutions devient le confervateur» 

Enfin , comme un grand modèle eft de 
toutes les inftruftions publiques la plus per- 
fiiafive & la plus durable , j'avois propoféà 
Sa Majefté ^ de fonder un hofpice dans la 
plus grande paroiffe de Paris , en donnant 
pour bafe à cet établiffement, les réglemens 
les plus fages , & en adoptant tous les 
moyens néceffaires pour approcher de cette 
perfeétion qui naît de la réunion des foins 
& de l'économie» La fondation a eu le plus 
grand fuccès j & il me femble que les in- 
tentions du Roi ont été remplies auffi 
complettement que l'on pouvoit l'efpéren 
Cet hofpice eft aujourd'hui compofé de 1 1& 
lits : rien de ce qui pouvoit être véritable-* 
ment néceffairc au bien des malades ^ n% 
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été ipargné j rien de ce qili pouvoit être 
inutile , n a été dépenfé : cette dernière at- 
tention eft auffi charitable que la première , 
puifque c'eft à ce prix , qu aVec un fonds 
déterminé ( & tout a fa lîiAite dans l'emploi 
des deniers publics ) , on peut venir au fe* 
cours d'un plus grand nombre d'infortunés* 
Le nombre de lits que je viens d'indiquer, 
fuffit aujourd'hui pour recevoir chaque 
année 1 800 malades y & comme on n'ad^ 
met perfonne par des fliotife de fa?véur , ou 
par l'influence d'ufte recommandation , & 
que le feul titre tfintroduÔion eft un certi- 
ficat de pauvreté abfolue , figné par le curé 
de la paroiffe , ou par un eccléfiaftique priur^ 
cipal , l'expérience a démontré que l'hofc» 
piçe fbumià à ces régies , répondoit aux 
befoins dcf deux paroiffes , qui compofent 
environ la feptieme partie de Paris* Cepenr» 
dant> au moyen de l'ordre exaâ: qui règne 
dans les dépenfes , chaque journée de mar 
lade eft revenue, en 1 779, première année ^ 
à 1 6 fous 10 deniers. 
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' En 1 780 9 idem 1 à une fraftion près^ 
En 1781 ,à 17 fous 3 deniers. 
En 1781 là 17 fpus i demer&une frac- 
tion. 

En i783 9 à 17 fous x deniers & une 
fraâion. 

, L'extrême rapprochement de çe$ xiM^ 
tats , indique feofiblement la régularité éta- 
blie dans toutes les parties de dépenfes : le 
Roi a ordonné TimpreiHon aantielle des 
comptes i & comme ils contiennent diffé* 
rens détails inilruâifs , on a déjà réformé > 
fur ce modèle , le régime intérieur dç plu^ 
fieurs maifoqs de charité : on le fait encore 
tous les jours $ $c deux autres hofpices pa- 
reils , mais moins confidérables > ont été 
établis dans Paris , avec de$ fonds apparte^ 
jians aux paroiflçs, & avec le fecours dç 
quelques charités particulières. En6n , plu^^ 
iieurs adminiilrations 4'hopitaux dans les 
pays étrangers , & quelques Princes fouver^ 
raîns , ont fait prendre des renfeigneroens 
fur la dirçôioa dç cçtte jnwfQn > ^ oxk^^i 
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a communiqués avec emprefTementyComtne 
on en a voit recherché foi-même en différens 
lieux , afin d'ajouter y par la comparaifon , 
des lumières nouvelles à celles qu'on avoit 
dé jàréunies : l'amour de l'humanité^comme 
le defir de la fortune , peut avoir fpn com- 
merce & fes relations} & les progrès en ce 
genre , "valent bien tous les autres. 

Une fœur de la charité , remplie de zèle 
& d'intelligence, gouverne habituellement 
les détails de l'hofpice dont je viens de par- 
ier } & Mad. Necker , réunie à Mr. le curé de 
St. Sulpice , a dirigé , jufques à préfent, cet 
établiffement avec les foins les plus affîdus. 
Je ne puis pas dire qu'elle y ait mis fa gloire, 
non plus qu'à tous les autres objets de charité 
publique dont elle s'eft occupée : car ce fon^ 
des motifs plus purs qui l'ont conduite i elle 
n'eût jamais pu fe donner tant de peine pour 
des applaudiâemehs i elle a élevé fes regards 
au-deflus des hommes^Sc cette piété qui ani- 
me la bienfaifane , eft devenue fon guide & 
fon encouragement. Quand on fe fait une 
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îhauteidée defesdevoîrs,quandonles ramené 
. à des principes étrangers aux vanités du 
c monde , on s'approche , ce me femble , du ^ 
. degré de perfeftion morale où l'humanité 
î doit tendrejmais qui peut fe flatter de fe pré- 
senter , avec une intention fi pure , dans la 
:^ carrière du bien public ? je m'abaiflfe le pre- 
mier devant tant de vertu. Eft-il permis, 
c diront de nouveau quelques perfonnes , de 
s'expliquer ainfi fur un autre foi- même ! quel 
étrange langage, & peut-être, quel ridicule! 
: Je veux bien en courir le hafard ; je ne fais , 
, à vrai dire, quelle opinion pou rr oit me dë- 
. dommagcr aujourd'hui du facrifice de mes 
plus douces penfées ; & ce ridicule dont on 
t vous menace , il n'eft pas fi aifé qu'on le 
; penfe , de le jetter fur des fentimens raifon- 
. nables , lotfque centi'eft point en tremblant 
qu'on les. avoue. 
Le Roiydansle tems démon adminiftration, 
- avoit ordonné par desjettres-patentes , enré- 
*giftrées au Parlement , que les malades de 
: rhôtel-Dieu , accumulés dans unmêmeiitj 
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feroient dorénavant abfolument féparés : les 
difpofitions intérieures , néceffaires pour 
rexécution de ce louable projet , ont été 
continuéesi deux grandes falles feront incef- 
famment finies , & les intentions bienfai- 
fantes de Sa Majefté commenceront à être 
réalifées. Les fonds ,' rois à part pour cette 
dépenfe , ont été fidèlement ménagés fous 
la direftion dun magiftrat plein de zèle & 
d'amour du bien; ces fonds provienneilt 
d'une offrande préfentée volontairement par 
les compagnies de finance , à la place dupoc 
devin ^ qu'elles étoient dans l'habitude de 
' remettre au miniflre des finances, & de plus, 
d'un don confidérable que m'avoit fait le 
i précédent archevêque de Paris , pour être 
employé dans teLétaWiffement de bienfai- 
fance que je préférerois, &qui feroit agréé 

• par Sa Majeflé. je rappelle ce trait , afin de 
payer à la mémoire de ce vertueux prélat , 

' le tribut de refpeâ: & de reconnoiffance que 
j'ofe lui rendre^au nom de toutes les âmes fen- 

* fibles &de tous les cœursxrharitables. L'afte 
' notarié qu'il voulut abfolument pafTer avec 
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moiydans cetteoccafîonyrapproché deladié^ 
férence de nos religions, & de la force de fes 
opinions fur cette matière , eft peut-être un 
monument (îngulien ^ 

Uon trouve aujourd'hui beaucoup dç gens 
^i mettent en queftion, û les hôpitaux font 
des établiiTemens utiles à la fodété } & la 
grande objeftion dont on fait ufage,c*eft que 
de pareilles inftitutions entretiennent la pa- 
refTe^ en difpenfant le peuple de fe ménager 
une épargne pour le tems de la vieillêiTe 6c 
des infirmités. Il fe peut, en effet, que Tef- 
pérance d'un fecours dans les maladies, où 
d'unafyle dans Tâge avancé,rende quelque- 
fois moins laborieux & moins prévoyant i 
mais les falaires des hommes qui vivent d'un 
travailgroffier,fonttellementcompaffés,qu^ 
leurfaudroit un effort continuel pour fe fou- 
mettre à la nature des privations qu'exige- 
roitla préparation journalière d une épargne 
de quelque valeur.La fociété,qui abandonne 
cette claiTe d'hommes aux loix impérieufes^ 
des propriétaires , ne peut légitimement s'af. 

franchir 
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Éranchiri de toute coinpaflion envers elle, 
dans les momens où l'âge & les maladies la 
privant duplus étroit né ceffaire } & ce feroit, 
je le penfe , une grande iajuftice , que de lui 
demander une forte d'abnégation d'elle- 
même lorfqu'on règle Ùl part au patrimoine 
commun, & de vouloir qu elle reprenne en- 
fuite Tefprit de réflexion, pour lier, à chaque 
infiant,raveniraupréfent«Rien n'eft donc 
plus conforme aux loix de l'équité, que ces 
établifTemens publics, où les véritables pau^ 
yres trouvent desfecours dansleur^ infirmi- 
tés & leurs maladies , & s'il e A des momens 
où la confiance en de pareils fecours, les 
rend moins économes, il en eft d'autres où 
cette confiance Us préferve du plus affreux 
défefpoir. Il faut donc, je le crois, 5'en tenir 
à ces vieilles idées d'humanité, que le tems 
& les opinions de tous les pays ont confa- 
crées j & l'on doit fe défier de cet efprit de 
rafinementqui,en faifant connoître quelques 
nouveaux rapports dans les affaires d admi- 
niffa-ation, entraîne plufieurs perfonnes à^ 
Tome IJI. N 
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préjuger, que fi Ton avoit vu tout ce qu'elle* 
apperçoîvent, rien de ce qui eft ne fubfifte* 
roît ; maïs elles feroient bien plus frappées 
des motifs qui ont fixé les opinions commu- 
nes s*il leur étoit poffible de lès découvrir 
àujourdTiui pour la première fois. 

Il efl:, fur cette matière , des quefl:ionS 
inoîns générales , mais plus fufceptibles de 
doute. Ne vaudroit-il pas mieux, par exem- 
pie , donner aux malades des fecours chez 

eux, que de les traiter dans une maifon pu- 

• • • • 

blique? <:et ufage eft parfaitement applica- 
hle à fous les lieux d'une petite étenduej mais 
dans les grandes villes, on- ne pourroit rem- 
plir aînfi les devoirs de la charité , à moins 
d'une dépenfe infiniment plus confidérable. 
Uon Voit que dans une maifôn bien réglée, 
telle que L'hofpicede charité de St, Sulpice, 
le foin complet de 128 malades n'exige 
qu'un médecin, un chirurgien , un aide ex- 
terne, quatorze fœurs de la charité , y com- 
pris celles djui dîrigenrPapothicairerie, deux 
iiafirmiërs 6c trois iniîrmieres : ce nombre-. 






s^^ FiitÀKcfes DE LÀ France. i^% 



tomiae il eft aifé de le voir n'a aucune pro- 
Iportion avec Celui qu^xigerôit le foin de ce$ 
mêmes malades^ s'ils étoient placés chacun 
darts ietirs réduits^ 6c à une grande diftance 
les uns des autres. On jpoiirroit oblerver en^ 
«oïe, qae faute d un nombre fuffifant, ou de 
foèùrs de la tRârité^ ou d'autres personnes 
iànimèes également pât f efprit de la religion; 
il faxîdreîlnéeeflâiirement employer des gar- 
nies mercenaires , (ans fuirveillans , fans mo« 
lifs intérieurs qui les attachât conftammenc 
àieurs devoirs i enân^ dan$ une maifbnpubli'^ 
t|tte .) le médecin > lé chirurgien , font fou- 
1t;enu$ dans leurs travau?c par Tamour de la 
tepùtàlion, & cet aiguillon ne fubfifteroit 
points fi Tonexigeoit d eux des foins obfcurs^ 
& dont les effets feroient inconnus* 

Je conviens cependant , que par une né* 
gUgence extrême ^ on pourroit rendre un 
lieu d'hofpice tellement fimefte , que les fe- 
Coùrs les plus épars& les plus infuffifans mé-^ 
lôtetoient la préférence } mais il n eft point 
d'établi^emeatqiiipâtfouteniraucuneefpe^^ 

Nx 
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de parallèle, dès qu'oa le coniîdéreroit dans 
un état abfolu de défordre% 

Les hôpitaux qui fervent d'afyle aux Am- 
ples indigents , à Tâge où ils font devenue 
incapables de travail , pourr oient être beau- 
coup plus facilement remplacés par des fe- 
cours annuels ; cette claffe d'infortunés n'a 
pas les mêmes befoins que les malades, & il 
fe glifTe un plus grand nombre d'abus dans 
lesiiôpitaux deftinés i la retraite des pauvres 
encore valides. Lâge & répuifement des for- 
tes , n'étant pas accompagnés de fignes ex-* 
térieurs aufH diftinâs que la maladie, les ad- 
miniftrateurs peuvent plus aifémentfe laifler 
aller à la ^roteftion , & Ton a reconnu djes 
vices de ce genre dans Thôpital général de 
Paris; mais s'il eft du devoir des minières du 
Roi de veiller fans relâche à l'obièrvation 
exaâe des règles étabiiesdans les hôpitaux, 
il ne leur ett pas permis de les rendre plus fé- 
veres : cesdifpofitionsparoiffem dures quand 
cllesfontifolées^ & Tonne pardonne au Gou- 
vernement ^ le retranchement des aâes de 
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charité mal encendas , qu'autant qu'il paroit 
occupé d'étendre , d'une autre manière , les 
jCbins de fa bienfaifance. 

Entre tous les établiflêmens^ dûs à Teiprît 
d'humanité,ceux dont l'utilité eft la plus mê- 
lée d'inconvéniens j ce font, âmes yeux, les 
maifons deftinéesitfemr d'afyleaux enfans 
abandonnés : cette louable inftitution a em- 
pêché, fans doute , que des êtresr dignes de* 
compaifion, ne fufTent la viâime des fenti* 
mens dénaturis de leur« patens ; mais in- 
fenfiblement on s'eâ accoutumé à envifager 
les hôpitaux d'enfaps. trouvés.,^ comme des 
maifons publiques^ oMe Souverain trouvoit 
jufte de nourrira d'entretenir les enfans des^ 
plus pauvres d'entre fes fujetsi& cette idée, 
en s'étendant,a relâché, parmi le peuple,les 
liens du de voir. & ceux de l'amour paternel». 
L'abus groffit chaque jour,.&fes progrès em- 
barrafleront un^our leGouvernementjcar le 
yemede eu difficileen n'^eiùployant que der 
palliatifs, & les partis extrêmes neferoient: 
approuvés^ qu'au moment où le défordre arr 
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Viveroit à un excès qui frapperoît tous ks 

yeux.Ccpcnclant,on ne peut fe défendre d'im 

fentiment pénible, en obfervartt que Taug;- 

mentation des foins du Go^ivernetiient ^ 

pour fauvef & conferver cette tace dhz9r 

donnée, diminue les remords des parent & 

accroît chaque jour le nombre des e^afafes; 

"expofés. L'on trairfixHtoU à Paris , chaque 

année, deux mille de ces enfans, expédiés^ 

^ comme une maichandife dé différénîs lieux 

où il irê ^e trouYoit point d'établiffemess. 

autorifés à les recevoir : ces enfans , dans 

la proportion de neuf fur dix, périflbient 

pendant la route, ou peu de jours après leur 

arrivée : il n'étoit pas poflible de prendre 

connoîflance d'une pareille violation des 

droits de rhumariité,fans chercher à y porter 

temede : le Roi , fur le compte que je lui en 

rendis ^ défendit ces tranfports cruels par un 

arrêt de fon Confeil , & Sa Majefté prit , 

en même-tems , des précautions pour faire 

recevoir ces enfans dans les maifons de 

charité , voifines du lieu oii ils étoient fur* 

pris entre les mains des voituriers. Il eft 
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iiïipoflible de ne pas fentir la juûice de ces 
difpofitions j cependant on éprouve déjà 
que Ja néceffité où Ton s'eft trouvé ^d'ouvrir 
de nouveau^L afyles aux enfans abandonnés, 
en augmente le apmbre :Je lavois prévu j 
mais entre diiFérens maur, onftepouvoit 
balancer à éloigner ayant tout ,, le facrifice 
annuel de tant d'inhocentes viftimes. 

Je ût faurois trop recommander^ à cette 
occafion , de fuivre de plus en plusxin u&ge 
reconnu'géftéralemelrit aujourd'hui po^ir \^ 
meilleur j c*eft de faire . nourrir cp§ enfans 
dans les campagnes : les lieux où çn. les 
réunit en trop graînd nombre , deviennent 
de véritables tombecHix^, & par rinfuffifance 
d'une tutelle trop étendue , & par iès.danî- 
gereux effets de la corruption de Tain, 

En considérant toutce (}ue je Viens de dé- 
irelopper fur l'accroiflement fiieceffif du 
nombre des enfens ^xpbfés, je ne puis ni'em^ 
pêcher dlnviter les curés & tous les hiitiiftres 
de TEglife , à redoubler de zèle pour détour- 
ûer., par leurs inftruftiojis , de ces crimes fe-;^ 
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crets contre lefquels les loix ont fi peu de 
pouvoir j c'eft y. dans ces momens , entre tant 
d'autres , qu'on fent combien le fecours de 
la, religion eu. nécefTaire au maintien de 
f ordre pubKc , c'eft bien peu connoître 
FimperfeéBon de tous les moyens d'admi- 
mftration , que d'être indifférente ce puif- 
faut refTort ! L'homme éclairé peut aîmer la 
vertu pour elle-même j. ma» la clafie nom- 
breufedes hommes , dépourvue des fecours 
de réducatiofv , & déconcertée fans cefle 
par la raîfere de Ton étitt, a befoin d'être 
feutenue par une idée rapide du bien & da 
mal, & par un fentiment de crainte & d'efpé- 
rance qui la contienne au milieu des ténè*- 
bres. Philbfophes de notre fiecle , conten- 
tez-vous d'avoir concouru à dégager la 
religion des préjugés d'une dure intolé- 
fance y vous aurez un^ grand tort, fi vous, 
voulez davantage r laiJÛiez^ laiffez aux homr 
mes & le frem le plus falutaire ^ & la plus» 
confoiante despenfées^. 



DES Finances de la France. 20 1 
CHAPITRE XVIL 

Réflexions fur V ordre intérieur des prifons^ 

XjEs principales prifons de Paris , ont éie 
abfolument changéesi Tordre intérieur a été 
fenfiblement amélioré ; c'eft beaucoup , fans 
doute ^pour le foulagement des malheureux 
qui y font renfermés j mais en s'occupanl 
de rendre ce bien durable , mais en défirant 
qu'il fe propage, il faut néceffaîrement 
développer les motifs des changemens 
ordonnés par le Roi, & indiquer les princi- 
pes d'ordre , de juftice & d'humanité , qui 
font applicables aux établiâemens de la 
même nature. Ceft même répondre à Time 
des principales vues qu'on s'étoit propofées ^ 
en formant une nouvelle prifon qui pût 
fervir d'exemple , & inviter fans cefTe , à 
rapprocher du même modèle toutes les au- 
tres prifons du Royaume, Cette vafte & tou- 
chante confidération ^ iafpirera peut-être 
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quelque intérêt pour les détails que ce fuj^t 
exigej je tâcherai,cependant^de les refferrerj 
mais dans une matière fi importante y mais 
quand il s agit d'une adminift ration qm ,peut- 
étre , n eût jamais été (i long-tems négligée ^ 
farts réloignènïeni où elle étoit des regards 
publics, me ferpit-il permis de n'indiquer 
que des idées générales ^ me ferok-il permis 
d'écarter moi-même des explications utiles^ 
& qui ceffent d'être arides quand on les rap- 
. proche du but auquel elles font deftiiiées? 

II ne m'àv<?it pas paru fuffifam ^ de pro- 
pofer au Roi la deflruftion de ces affreux ré- 
ceptacles , connus fous le ngm du fort TEvê- 
que & du petit Châtelet ^ où les débiteurs, 
inexaék , & des hommes dçtenus pour des. 
fauteslégeres,confondusdaî^sunpetiteipaçe: 
avec des eriroînels, avoienf également a fe 
défendre ^ &des funeftes^ effets d'une exha^- 
laifon conta^eufe, &du fpeÔacle corrup- 
teur d'un amas bbfcene de tou& Les vices. 

Il ne m'avoit pas para fuffifaîjt de fu^f- 
tituer 4 ces lieux doublement pçflilentiel^ y, 
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«ne vafte prifon où Tair citculok librement^ 
où des corps de logis &<les préaUx diftitxÊls» 
fervoient à féparer & lès hommes & Itt 
femmes 3^& les divers genres 4e prifonnifets; 

J'avais çoniîdéré qu'il était; incote im* 
portant 5 non- feulement de faiî« ceffer ifes 
différentes fortes d abus <jui s etôient acci>- 
mules dans l'intérieur de ces' maifons ^ lijais 
d'en prévenir encore la réprodué^ion , effôt 
trop ordinaire du tems &; du relâchçmént 
qui vient à fa fuite. ' 

Les dé{otàxes qu'on avprt remarques ^ te* 
noient à différentes caufes ; & c'eft ici oîiil 
faut néceffaireœent que -j'entte. dans <pîel- 
quçs détails ; le concierge & le greffier 
n ayant point d^appoiotemens fixes., leurs 
émolumens étoient compofés de droits, les 
uns tolérés , les autres abufifs , & qu'ils exi- 
geoient des prifonniçrs , foit à l entrée & à 
la fortie de la prifon , foit pour le loyer des 
chambres , foit pour divçrfes fournitures j & 
cependant , juiques à ce qtje les prifonniers 

eiîffcnt acquitté ce$ dettes ^ leur c»ptivité 
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fe prolongeoit. En même-tems ^ & par un 
autre dérèglement, un cantinier vendeur de 
tabac , de vin & d eau de vie , étoit établi au 
milieu des prifons , & cette tolérance favo 
riCbit la débauche , excitait les prifonniers à 
des dépenfes , & les entraînoit à profiter du 
crédit qu'ils pouvoient obtenir. 

Le tarif fixé pour la nourriture des pri- 
fonniers , exigeoit un changement encore 
plus preffant j ceux d'entre ces malheureux 
qui n avoient aucune reflburce particulière, 
f ecevoîerrt pour feul aliment , une ration de 
. vingt - deux onces de pain par jourj & ce 
traitement n'étoit adouci que par des cha- 
rités incertaines &diftribuées inégalement. 
Il exiftoit une dureté d un autre genre : les 
prifonniers étoient couchés fur de la paille 
&des lambeaux de couverture; & comme 
ces petites fournitures étoient entre les mains 
du concierge^& qu'il les avoit jMrifesàforfait, 
les fréquens rei»uveUeroens qu exigeoient 
fi effentiellement la propreté & la falubrite, 
fetrouvoientenoppofitionavec fes intérêts. 
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Et ce que je ne dois point négliger de dire 
encore , les guichetiers étant aux gages de 
ce même concierge , l'épargne qull cher-» 
choit à faire fur cette dépenfe , Tempêchoît 
fouvent de choifir des hommes convena- 
bles î & les prifonniers fe trouvoient expofés 
à de mauvais traitemens & à de petites 
vexations d'argent. 

Enfin , & ce mal étoit une fuite de la dif- 
position des lieux , les prifonniers étoient 
obligés de prendre leurs repas , ou dans une 
petite cour fans abri , ou dans le réduit 
infeâ où ils avoient pafTé la nuit. 

C'efl à ces inconvéniens majeurs , & à 
beaucoup d'autres moins frappans , que 
j'avois cherché à remédier,pàr un règlement 
très- étendu j & quoiqu'il n'ait pas été fane- 
tienne par le Roi , avant ma retraite de l'ad- 
firiniflration , cependant /comme toutes les 
principales difpofitions ont été fuivies , & 
que celles dont on a négligé l'exécution , 
pourront paroître importantes un jour , je 
crois utile d'en retracer le précist 
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J avois eu pour but ^ d'établir dans l'in* 
térieur des prifons ^ un ordre à Tabri des 
m§ets du tems , du changement des perfon»' 
oes , & de ce réfiroidilTement qui ne manque 
jamais de ie Êéiire icntir ^ à mefore que les 
regards publics fe diilraient ^ & à mefurê 
que les coopérateurs ne font plus animés 
par le vif fentiment des abus qu'on vient 
de détruire , ou par le mouvement qu*inf* 
pirent toutes les nouveautés. 

Il m'avoit paru, après difFérens examens ^ 
que ce but fcroit à-peu-près rempli, en 
ordonnant: 

Qœ pour éviter , tant de la part du con* 
cierge , que du greffier & des geôliers > 
toute efpece de vue d'intérêt contraire à 
Fordre & au foin des prifonniers , Tadmi* 
nifbation économique feroit entièrement 
féparée de TadminiAration de police & àe 
fureté. 

. Qu'à cet effet ^ il y auroit un direÔeuf 
oii concierge de la prifon , chargé unique^ 
ment d'y entretepîr le bon ordre , & de faire 
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entrer & fortir les prifonnier s , d après les 
ordres auxquels il eft tenu d'obéir. 

Que ce direfteur n'auroit aucune efpece 
d'émolumens cafuels ; mais que fon traite- 
ment feroit fixe , & payé par le Roi. 

Qu'afîn d'empêcher que ce direâeur ne 
fût , en aucun tems , nommé par proteftion, 
& pour être fur qu il fût d'un état propre 
à en impofer , il feroit conftamment choifi 
parmi les fergens des gardes Françoifes , 
corps dès lopg-tems diftingué par fon hon- 
nêteté & par une fermeté fage , & qui a un 
intérêt réel à fe montrer digne de fa répu- 
tation. 

Que pour rendre ce choix d'autant plus 
honorable & plus indépendant de toute ef- 
pece de faveur , les fergens du régiment 
affemblés, indiqueroient^ à la pluralité des 
voix, les trois d'entr'eux qu'ils croiroient 
les plus propres à remplir cette place , & 
qu'entre ces trois , Mr. le premier préfident 
en choifiroit un. 

Que le greffier feroit également payé par 
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k Roi , en fourniffant une fureté pour fon 
maniement 9 ou par un cautioimement , 
ou par une finance. 

Que les chambres de la prifon ne feroient 
louées , ni au profit du dire6^eur^ ni à celui 
du greffier. 

Qu'il ny auroit d'autre recette d'argent 
dauslaprifon^que celle provenant du loyer 
des chambres particulières ^ & que le pro- 
duit de ces loyers , tarifés modérément , 
feroit defliné en entier aux dépenfes de la 

prifon. 

Que cette recette , ainfi que toute Tad- 
miniflration économique , c'efl-à-dire , la 
nourriture des prifonniers & des gens de 
iêrvice ^ la diflribution & la réception du 
pain 9 la fourniture & l'entretien du linge ^ 
des meubles & des couvertures, la direâion 
de la pharmacie & le foin des malades j fe- 
roient confiées en entier à des fœurs de la 

« 

charité , fous l'autorité d'une fupérieure de la 
même communauté^ quitiendroitun compte 

fixaâ de la recette & de la dépenfe* 

Qu'il 
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'Qu'il feroit difhrîbùé à l'avenir aux prl- 
ïbnniers , une ration de vingt-quatre onces 
tie pain , au lieu de vingt-deux , une foupe 
le matin & le foir , & deux foi$ la femainey 
un quart tle livre de viande» 

Qu'il y auroit une heure fixe pour ces 
îrepas , dans un réfeâoire commun. 

Qu'il y auroit dans une falle différente 
& parfaitement aérée , un matelat & une 
bonne couverture pour chaque prifonnier. 

Que tous ceux<pii auroient des chambres 
particulières, &:qui voudroientêtre nourris 

à Ieursdépens,s*apprôvifionneroienthors de 
feprifon , afin qu'iln'y eut aucune confufion 
entre la dépenfe des pauvres ptifonniers 
feite des deniers du Roi , & celle des autres s 
& auffiafin que les fœurs de la charité, 
conformémentàrefprit refpeftablé de leur 
inftitution, n'euflènt à vouer leur tems qu'au 
fervice des pauvres & des malheureux. 

Qu'il feroit interdit à tout traiteur ou 
marchand , de faire des fournitures à crédit 
à aucune efpece de prifonniers , afin que 

Tome II I, Q 



«ÎO De L'ÂDMlNISTaAtlOîf 



leur captivité ne pût jamais être prolongée 
par TefFet des créances contraftées fur eux 
pendant leur détention. 
' Qu'il n'y aurpit aucune cantine établie 
lans la prifon j mais qu'on en autoriferoit 
feulement une daïis le voilinage , avec dé- 
fenfe cependant , de faire aucune diftribu- 
tîon aux prifonniers , que deux fois par j oui", 
à des heures fixes , & dans des limites qui 
feroient déterminées. 
• Que les guichetiers feroient payés par le 
Roi , & auroient des appointeînens fuffi* 
fans pour faire rechercher très places par 
des hom^nes convenables , & qui n'ayant 
plus befoin d'un autre émolument , {broient 
ievérement punis , s'ils cherchoie^at à s^en 
procureraucundelapart des prifomiiers,foit 
direâeiîient , foit indireâement. Enfin que 
c^^ guichetiers auroient une livrée qui \ts 
feroitreconnoîtrefacilement<lanslespréaux, 

& en impoferoit davantage aux prifonniers* 
' Qu'il y auroit à la prifon des femiaes , 
«ne guichetière & non un guichetier* 



DES Finances delà France. 2ifi 



' I l '1^ 



Que toutes les précautions néceiTaires 
pour la propreté & la falubritè , fèroient 
exaâement obfetvées. 

Que les charités n'étant plus néceiTaires 
pour la nourriture des prifonniers & pour 
laméUoration de leur état journalier , el{e$ 
ne fèroient appliquées qii*àla délivrance 
' de ceux détenus pour mois de nourrice , ou 
des autres débiteurs les plus dignes de 
pitié. 

Qu'enfin après avoir affuré aux prifon- 
niers tout ce qui mtéreflbit leur état phyfi- 
<{ue & la falubrité de l'air , on feroit d'autant 
'plusexaâà prévenir touteefpece de licence^ 
obligation nécéflaire , non- feulement pour 
l'entretien de l'ordre , mais auffi afin qu on 
ne perde jamais de vue que les prifons font 
un lieu de privation & de punition. Il faOt 
que les devoirs de l'humanité y foient foi^ 
•gneufement remplis } nlaisil efi: important 
que l'imagination demeure fi'a{^ée>& qu'on 
apperçoive par-tout les fignes de la gêne & 
de la contrainte* Ainii nul jeu r^ devoit 
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être toléré , & paffé une certaine heure , il 
ne devoity avoir ni feu , ni lumière , m 
communication entre iesprifonniers & leurs 
connoifTances. 

Telles font à-peu-près . les conditions 
principales du règlement qui m'avoit paru 
propre à établir dahsïintérieur d'une grande 
prifon , un ordre durable. Il eft fuivi dans 
plufîeurs points eflehtiels ; mais je regrette 
qu'on n'ait pas adopté xune difpofitîon 
effentielle j c'eft l'attribution de l'adminif-, 
tration économique àdesfoçurs delà charité* 
Peu importe , dira-t-on^ puifque tout ce 
qu'elles dévoient faire s'exécute. La femmç 
du concierge a foin du linge; un homme 
<iu dehors foumit aux prifonniers la nour- 
riture fixée } il y a un apothicaire établi 
<lans la prifon ; & une infirmière aidée par 
quelques domeftiques , a foin des malades : 
le loyer des chambres eft dépofé entre les 
mains du concierge , qui eft chargé de 
, toutes les recettes &de toutes les dépenfes, 
mais qui en tient un con^pte exaft , & 
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ce compte eft vifé tous les mois , par un inf- 
, pefteur choifî dans un étatdiftingué , &qui 
furveille toute radminiftration intérieure de 
la prifon. Perfonne n'attend plus que moi. 
de cette furveillance: mais les hommes paf- 
fent 5 le premier efprit s'âffoiblit, & plus une 
longue fuite d'ordre a rendu l'attention des 
fupérieurs long-tems inutile ^ plus les abus 
font des progrès en fureté , lorfqu'ils vien- 
nent à fe reproduire : ainfi un jour de nou- 
veau, peut-êtr^ ^ un concierge întéreffé- 
cherchera dans le maniement qui lui eft 
confié , quelques profits contraires à l'ordre 
établi ; il protégera par des motifs quel- 
conques , le traiteur & le cantinier , & il 
tolérera en conféquence un mauvais fer- 
vice } il permettra des avances à crédit j^ 
il fera lui-tnême quelques fournitures aux 
prîfonniers ; & en leur faifent contràfter des 
dettes, leur liberté fe trouvera comme ran-^ 
çonnée» Enfin la dépenfe générale aug- 
mentera , f adminiftration des finances s'ea 
plaindra ,.oû lui propofora quelque forfait ^ 



ii4 De l*Administratiok 

économe en apparence , elle Tacceptera ^ 
& ce fera par des épargnes dures, envers, 
les prîfonniers , bu par d'autres, vexations ^ 
que le concierge devenu fermier y aâurera 
fes bénéfices j & comme il faudra qu'il me- 
nage le greffier , pour n'avoir pas un témoin: 
importun de fa conduite , celui-ci prendra 
part de quelque manière aux abus. Un boa 
in^efteur peut prévenir , fans doute , l'in^ 
troduÉHonde ces défordres j mais cet inf-* 
peftéur lui-même , nommé peut - être un 
jour pat fimple proteftion, touchera exac^ 
lement fes appoîntemens , & fe boraetâ à 
faire de tems à autre quelques apparitions< 
dans la prifoni Combien ne voit -on pas. 
d'exemples d'un p areil relâchement , dans 
toutes les parties de l'adminiflration ? les- 
mfpefteurs , les ct>ntrôleurs , les vérifica- 
teurs , finiiîent par jouir d'un vain titre i: 
çiand l'adminiftration générale né lés met 
point ea momrement :& ce font toujoura 
les perfonnes qui on,t des fondions aâîves^ 
journalières ^ nécefTairesi , qui reftent io'^ 
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fenfîblement les maîtres abfoluS. Cétoit 
donc jprincipalement , en portant mes re-? 
gards dans Favenirr^ que j'avois attache de 
Timponance , à féparer de radminiftratîon 
d'otdre & de police , toute la partie éco-^ 
nomiqûe , & que je défirois de confier cette 
dernière aux fœurs . de la charité , dont 
Fefprit eu toujours le même , parce que 
c'eft un fentiment religieux qui nourrit & 
foutient leur ^zele ; & qu'ainfi Tordre & 
^honnêteté s'entretiennent au milieu d'elles^ 
par les n^émes motifs qui ont, déterminé 
leur dévouement abfolii au iervice des pau* 
yres. De telles injftitutipns qui font partiçu- 
.liéres à la religion catholique y font vrair 
ment refpeftables^ & Ton ne fauroittrop 
apprécier le fecours qu'on en peut tirer : 
Fadminiftration , à Taide de la plus grande 
furveillance , ne fauroit jamais atteindre à 
Finfluence aftive de ce moteur fecret, qui 
excite à laccompliffement exaft des der 
voirs les plus difficiles, & quiobligç à conr 
fiicter. autant de Toinsi & d'attention à de*- 
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détails obfcurs & inconnus , que kshommest 
les plus vains & les plus amoureux de 
louanges , ne feroient capables d'en apport 
ter à tout ce qu'ils feroient ou diroient en. 

public. 

Il eft jfxï bien précieux qui ne pourra 
point être changé j c'eft la grandeur dti 
local î ce font toutes le$ difpofitions d ordre 
& de commodité que cet efpace a permis; 
Les diftributions intérieures de la co^cie^ 
gerie , ne laifferont rien à défirer non plus> 
aufli-tôt que les derniers bâtimens commen- 
cés feront achevés j & dès le tekns de mon 
adminiftration , les infirmeries ayoîent été 
rendues auffi aérées & auffi commodes ^ 
qu'il eft poffible de le défirer. L'établifle^ 
ment des nouvelles prifons.à l'hôtel de la 
Force , a permis de ne laiffer au grand Châ- 
telet, que les prifonniers décrétés par ce 
tribunal j ainfi cette prifon fe trouve fiifîi- 
famment ipacieufe } & je crois qu'à l'heure 
qu'il eft , toutes les difpofitions iîitérieures 
,qu'exigeoient l'humanité font exécutées 3^ 
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conformément aux internions du Roi, roa-^ 
ïîifeftées par {es lettres-patentes de 178e; 
Le$ prifons de Paris approcheront donc 
du degré de perfeôion qtfon peutraifon^ 
nabiemeiit déûtet. On a déjà fu^vi cet 
exemple dans quelques provinces j & fi l'on 
continue à donner des fecours aux villes qui 
en auront befoin , les vieux établiffemens 
qui étoient parvenus au plus grand degré 
d'horreur ,fe régénéreront fucceffivement; 
& la partie des iujets du Roi , là plus malr 
heureufe & la plus oubliée ^ refleritîra dans 
les lieux obfcurs où elle eiî renfermée 9 iôs 
effets dé la bienfaifance du Souverain* 

Cette comniifération du Prince pour les 
hommes qui fe font rendus coupables d'é- 
garemens ^ eft bien loin de contrafter avec 
fa juftice ; il doit punir fans doute ; mais 
comme c eft pour Tordre de la fociété, 
qu'un fi grand pouvoir repofe entre fes 
mains ^ il les peines qu'il ordonne ou qu'on 
inflige en fon nom , font obfcures , ignorées , 
& perdues pour Texemplei dès ce moment ^ 
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î'oiè le dire y il déploie une autorité c^ 
n'appartient à perfonne fur la terre. Ceft 
à celui qui fonde le cœur humain , qui lit 
dans la penfée , q\ii difcerne avec fureté 
l'influence du tempérâiment âr de l'éduca- 
tion , l'empire du moment & des circon^ 
tances , la mefure des féduftions , la durée 
^$ combats, la vérité des remords j c'eft 
à cet Être puiflant & divin , que feul il 
appartient de punir dans les ténèbres & 
d'exercer enfecret fa juftice. Et quidoit être 
plus rempli de compaflion ppur les fautes 
& les erreurs des hommes , que le Souve- 
rain d'un grand Empire ? car fi du haut de- 
gré d'élévation oàfes droits l'ont placé , il 

' difcerne les rapports.de toutes les clafles de 
la fociété j s'il voit le pouvoir du riche fur 
le pauvre j s'il obferve l'état habituel de dé- 
trefTe & d'inquiétude oùles loix de la fociété 
téduifent les hommes dénués de propriétés j 

' s'il remarque en même-tems,quçcçttc claffe 
nombreufe de fesfujets,eft encore privée des 

lumières & desavertiflèwensque dorme i!é^ 
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ducation ; enfin s'il confidere que la plupart 
d*entr*eux n*ont , pour ainfi dire , que fortui*' 
tementdelaréflexion & delaprévoyance}ce 
coup-d*œil affligeant , mais vrai , lui fera 
fentir que les punitions font néceffaircs 
pour contenir par la crainte & par des 
exemples publics , les tentations conti- 
nuelles de la mifere & de ignorance ; mais 
en même-tems il reconnoîtra , qu'à part 
cette néceffité malheureufe pour les Princes, 
tout femble les inviter à rindulgence,& que 
dans le tems où leur fé vérité eft obligée de 
fe déployer , la pitié doit refter au fond de 
leur cœur. Que des hommes farouches , & 
qui n'ont jamais réfléchi fur ces diflFérens 
rapports, envifagent Tes coupables comme 
étrangers à la nature humaine , & s imagi- 
nent qu'ils peuvent , fous lenom de juftice, 
lesr tourmenter en feck-et j il faut déteflèr 
également & leur ignorance , & leur bar- 
barie. Mais quandlesSouverains eux-mêmes, 
•font durs & infenfibles , c'èft une véritable^ 
calamité : il femble alors que la terre foit; 
comme frappée de ilérilité y ils ne peuvent 
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plus concourir au bien , ni le féconder ,.puit 
^e ce bien leur eu indifférent j ils ne peuA 
vent plus slintéreiTer au malheur , puifqae 
, ce malheur ne les émeut point i alors s'il fe 
lait encore quelques aâes de bienfaifance 
publique , ils n y ont pour ainfi dire , aucune 
part : c'eft la nation qui encourage i c'eft 
ropinion publique qui récompenfe j. & les 
Princes , prefque dignes alors de compafi- 
fion , ne connoiiTent plus de leur pouvoir 
^ue la terreur qu'il infpire, 

• J'aime àm'arrêterfur ces réflexions^, non*- 
feulement parcequ'ellesajoutenturuiouveaa 
prix aux qualités perfonnelles du Roi , mais 
auffi & principalement , parce qu'il y a une 

' forte de plaifiif à penfer ^ que toujours &paï- 
tout la bonté eft la première dçs vertus : c'efl: 
par elle y c'efl: par làfenfibilité dont elle eft 
Veffet, qu'il y a un lien entre les hommesjc'eft 
par elle que le riche communique avec l'inr 
digent, le puifîant avec le foible^ & les Rofe 
avec tous ceux auxquels ils peuvent faire du 

• bien» Enfin c'efl par l'idée infinie quie; nous. 
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nous for moAs delà bknfaifance j c*eftparle 
culte que nous fendons à cette perfeftion, 
qu'en nous élevant jufques au puiflant 
motéfur de l'univers , nous croyons que 
notre bonheur l'intérefle , Se cette douce 
perfuafion nourrit notre eipérance , & 
adoucit les amertumes de la vie. 

On a dit que la juftice étoit la bienfai* 

M 

fence des Rois : ce mot a eu de la réputa- 
tion , & dans plufieurs acceptions , je le 
crois très-exaft j mais fous un rapport plus 
vafle f & en çonfidérant les befoins de la 
miiltitude , les limites de fes teffources , 
& le joug févere impofé par les loix de 
propriété , on pourroit dire auffi quelque-* 
fois , que la bienfaifance eft la juftice 
des Rois. Un Monarque , lorfqu'il didii- 
bue des récompenfes , & lorfqu'il rend 
des jugemens ou dans fes confeils ^ ou par 
la voix de fes tribunaux , n eft alors qu'un 
fouverain arbitre , & il fuffit de fa juftice } 
mais dans TadminiAration d'un Royaume ^ 
le Souverain paroît comme une émanation 
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de re(prit bienfaifant & céiefte qui veillé 
iîir les hommes , & qui fait lever l'herbe 
des champs & meûriries épis, pour les 
nourrir. Il faut que dans l'étendue de fon pou- 
voir , le Prince imite cette bénigne influence 
de la nature^la j uAice exaâe ne fauroit fuffire 
à ceux qui n'ont rien à défendre , & qui peu- 
vent périr de mifere au milieu des loix fbcia- 
ies^quand ils offrent en vainleur tems & leurs 
fervices.C'efldonclabienfaifanceduModar- 
que qui leur eu, fur-tout néceffaire i c'eflelle 
qui prend foin d'établir près d'eux des atte- 
liers de travail, dans les momens où les occu* 
pations de la campagnefont fufpenduesic'eft 
elle qui leur procure d'autres foulàgemens 
dans les événoixens malheureux & dans les 
Êufons rigoureufes } cefl encore la tendre in- 
quiétude du Monarque , quiyeiUè furie prix 
&furrabondancedesfubfîflances,&quitem- 
père avec fageffe 1 effet des loix qui n'aflu- 
rent les fruits de la terre qu'à ceux qui pof- 
iedent des richeffés* Enfin , dèik cette même 
b^nfaifance qui ouvre des afyles aux viejlr 
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lards abandonnés , qui afTure des feceurs aux 
malades dénués de refToùrces , & qui prend 
encore pitié,dans le fond des prifons,de ceux 
que dés égarémens y conduifent. 

Oeft par la juftice que chacun jouît en 
paix de fes droits } c'eft par la bonté que le 
pauvre en acquiert : ^'eft par la juftice que 
les Rois font refpeftés \ xr'eft par la bonté 
qu'ils font bénis. Ah ! ces deux vertus , k 
juftice & la bienfaifance , ne font pas de 
trop pour la grande tâche des Princes : ne 
confondons point des devoirs qui fontdif» 
tinâs } il y a place affez pour les exercer 
tous, dans le vafte champ des miferes 
humaines. Défirons donc la juftice dans les 
Princes , afin d affurer au çiérite fa récom- 
penfe ,& de garantir à chacun fapropfiétéj 
mais chériflbns en eux auffi cette bienfai- 
fance , qui doit les rendre attentifs à l'infor- 
tune publique , & les engager à la prévenir 
ou à la foulager. Enfin fi nous les aimons , 
Souhaitons r leur encore cette vertu , afin 
qu'ils puiflént connoître tout le charme de 
la puiâance» 
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CHAPltRÊ XVIII. 

Difpojîtion particulière à quelques prifcn* 

niers^ 

Jl Armi lés malheureux renfermés dans 
les prifons , il en eft qui ibnt fînguUérement 
dignes de Tattention du Souverain : ce font 
ceux ^ui arrêtés par les décrets de fes tri- 
bunaux , fur des fôupçons ou des vraifem'* 
Jblances,/ font enfuite élargis & déclarés 
abfous des crimes qu'on leur imputoit» 

Ces infortunés n'ont pas moins éprouvé 
lous les maux d*une longue détention ; ils 
ont fouflert encore dans leur réputation } 
ils ont été détournés de leurs travaux ou de 
leurs affaires. Les erreurs & lesméprifes de 
-ce getire,font peut-être inévitables dans tou* 
tes les grandes fociétés j mais comme c'ci): 
au nom du Souverain que les tribunaux 
agiffent , il feroit parfaitement jufte , ce me 
femble , d'accorder un dédommagement à 

ceux 
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ceux qui ont été les viftimés d'une première 
opinion mal fondée. 

Cette dépenfe , autant que j'ai pu en juger 
vaguement ,feroit infiniment petite : j'aurois 
eu le tems de raflembler des connoiflances 
ptécifes à ce fujet, & depréfenter au Roi une 
difpofition fi conforme à fes vertus , fi je n'en 
avois pas formé trop tard le projet. Ceft 
une diftraftion dont le fouvenir me peine j 
mais il y a dans le cours de nos idées , je ne 
fais quelle fluôuation bizarre , qui fouvent 
éloigne de notre efprit les apperçus qui 
par une multitude de rapports , iembloient 
devoir en être le plus près : je foulage mes 
regrets , en cpnfeffant mon inadvertance , 
&€n invitant à là réparer , ceux qui en ont 
lepouvoin 
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CHAPITRE XIX. 

Réflexions fur le commerce des grains. 

\J NEiég!AatiK>.ttrager<irIeco]lu^rcecie& 
grain& ^ aoia toa^Oiirs «4i rapport iotÛBe av^c 
le fort du peupite : > ai tâÉché 4e rendra ç^te 
vérité ienâbte ^ daas le Uvf e oui j'ai traité les 
prtocipalesciaeâîans wlatjkviesy ^ une âricapox^. 
tante matîere9.aÂn&je6ikci^rpenfë de i^s ap- 
profondir ici de nouveau, yobferv erai feule- 
ment que )'enYi^eaujotii?4'hui cooiBciefbi- 
Ute &tFès*imparfai«e>l3^aFde4etetou vrage 
€>àf indiquxns avec ti:opc)epiféc4lioBl€^pFé^; 
cautions deidétâilqu on <kyoifi ^ei^re:^QW: 
préveairlatrcipgr ande cls^té dgsgraôin^Xfe]^ 
périence pi*a appris qu^il faut, fui;i;€^.o«af >. 
donner beaucoup à la fageffe de radminiftra- 
tion, & qu'on ne peut éviter de s'y confier. Le 
prix de la denrée doit feirvir , fans doute, à 
diftinguer les momens où il convient de s op- 
pofer à l'exportation àcs grains ; mais dans 
un Royaume aulîi étendu que la France j ce 
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prix ne pf ut être dçtçripiné par vinç loi 
conftante&gépéfalç , sippliçablç ^ çpijs les 
tems & à tous les lieux : ç^r fçlon la pa^- 
tien des provu\ce$ 3 félon qu çUe$ font plus 
ou moins adonoé^i^ ail¥ ind|iufa6^vir^& ^ fç- 
lon rhabitude encore , le mot 4^ cherté ^'i^- 
terprêtéd une manière ^bfolqfïiçnt différen- 
te } &: telle augmentarieo qui n ^flFrayçToitfti 
l0sLanguedociens,ni les P^QVeRÇiiujjjF^p^nr 
tiroît lallarme en FUndie /en Picardie t ^ 
dans les Hqux vûifîns de la capUaje. Je con^- 
tinuâ à penfer qu'il fmt en Fr^pp^ çi^vif^- 
ger la liberté de lexportation çqmme let?! 
habituel & fondamental : mais T^dpiiniilrîf 
tion doit fufpendre cette liberté dans cer- 
tains lieux , datis cettainas çirçoni^ances , 
ou mémç d'xme manière générale , Iprfquç 
les diveries connoifFance^ » qs^eU0 9ft iTeuIç 
en état dç raffembler , Tirivitcnt à çf t ^&e 
de prudence ; elle feule 9 ei} çffet , a les 
moyens de dîfcerner ou tje préf^ger avec 
fureté ce que peuvent exiger Ips befoins 
généraux dû Royaume , la perfpeâive des 

P 2 
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récoltes , lés prohibitions des pays étran- 
gers, les craintes de guerre, & tous les mou- 
vemens politiques. 

Le Gouvernement doit avoir les yeux 
ouverts fur ces diverfes circonftances. On 
peut craindre quelquefois fon inattention 
ou fon ignorance ; maïs il n'y a pas de juftes 
motifs pour le foupçonner de partialité j car 
s'il defire que l'abondance de la denrée & 
la modération des prix préviennent le dé- 
fordre & les clameurs publiques , il lui con- 
vient auffi que le prix foutenu des denrées 
rende plus facile le paiement des impofi- 
tions. Ce font les fyftêmes immodérés pour 
ou contre la liberté de l'exportation , qui 
ont excité des révolutions dangereufesjmais 
commie on a fenti que ce n'étoit point l'é- 
tendard de la vérité que tenoient en leurs 
mains certains doârinaires exagérés , on a 
ceffé de les fuivre , & l'on a renoncé à ces 
idées extrêmes^, qui ne s'allient prefque 
jamais avec la mefure & la molleffe des 
mouvemens qu'ex^ige une adminiftratioA 
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infiniment délicate. On avoit prefque entiè- 
rement oublié ce grand objet de difcuffion, 
pendant la durée de mon miniftere j & ce- 
pendant il y a eu plufieurs momens qui ont 
exigé de l'attention , & qui m'ont obligé à 
demander les ordres du Roi , non-feulement 
pour défendre momentanément la fortie des 
grains dans quelques provinces,mais encore 
pour y porter des fecours qui pouvoient 
feuls prévenir de très-grands malheurs. 

Je ne m'arrête point fur la néceffité ab- 
folue de maintenir la libre circulation des 
grains dans l'intérieur du Royaume j il me 
femble qu'il n'y a pas deux opinions à ce 
fujet. Le Gouvernement encore doit voir 
avec plaifir , & les approvifionnemens , & 
les fpéculations de commerce qui y déter- 
minent , puifque ce font a utant de fecours 
donnés aux fermiers ou aux propriétaires de 
terres ; mais lorfque ces fpéculations , faites 
entems de difette , dégénèrent en ce qu'on 
appelle communément monopole >- c'eft-à- 
dire , dans un trafic où Ton n'a pour but 
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quie d'accaparer momeiitanémênt les bleds, 
pôtif impofer enfuite <îes conditions rigou^ 
relifeS aux cottfommateurt ; iifaut alors <ju^ 
rûdinimfttâtroh amête tes effets de cette cu- 
pidité ^ & foùvent de Amples aveftiflertiehs 
fuffifent } niais fi Ton négUgeoit cette police, 
oh ne feroit que l'abandonner , ten quelque 
manière , à l'impulfion inèonfidérée des 
rtaouvemeïis populaires j & ce cfu'une ad- 
miniftration fage doitfoigncufement pré ve- 
ni'r> c^ft defe trôavfer jamais ^xpofée à être, 
o\x entrainée , ou xrôhdùitQ^ ou Amplement 
aV^rtte :par des démarches contraires à4 -or- 
dre & au refpeft dm à i'autorité. 

Unie loi positive fur cette matière j feroit 
néceCairement infuffifante $ cat* la litaite qui 
fépû're une spéculation utile dunacc^âre- 
lïienttïuifible, nepeut^ajnais^tre -désignée 
eïi termes exprès j & cefetoîtaltçr trop loin, 
que de vouloir appliquer des régtes fi3i;es à 
des objets mobiles , & «de rertoitirer avec af* 
fe«6latian aux fecoms de ràîteHigence, . 
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C H À P ï T R E XX. 

^tdhercheÉ fur les dêfrichcmms. 

\^N ne connoît point la quantke îie te^f s 
cukivécsdansrunivterfalité du 'Ro^auïnei& 
lesconjeâiures que j'^ ^m ralSembler^ à cet 
égard ^ foat {i vagues ^ue je a e faiirois me 
i^foiidfre à les pré^nter dan« un ouvrage 
où j'ai tâché d'atteindre de près 4 tontes ks 
iiîfarmatrons leflemielles. 

il fembleroit xju on devrait d« mcms 
êttie certain de retendue des terres qui ont 
été smifes en valeur depuis l'année 1 77^ i 
époque où le Souverain le waflurâ rafl&raài- 
dbiâ^aient destailies & des vifigciemes^pen- 
dant vingt affilées. £n ^ffet ^ pour }oUrir de 
osseoLempcions^i] faut donner une déclara- 
tion delà réfoktiofl où Ton «ft de travailler 
a^ défrichement de telle & telle partie de 
terrein ^mai^ comine ces déclarations doi- 
vent ûéceâTaicementiM^é céder l'entreprife , 

P 4 
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afin que Tétat du fol foit reconnu , on con- . 
çoit facilement qu un changement d'avis 
ou un découragement dans l'exécution , ont 
dû introduire de grandes différences entre 
les quantités d'arpens déclarées , & celles 
véritablement défrichées. 

J'avois eu le defîr de prendre une con- 
noîlfance exaâe deces différences ^ mais ) ai 
craint que ces informations n'allarmaifent 
les nouveaux cultivateurs , & ne leur don- 
naffent l'idée de quelque examen prépara- 
tif d'un impôt ou dune reflriftion de privi- 
lège } c'efl un foupçon qui vient û facile- 
ment , & dont les conféquenccs font fou^ 
vent fi contraires à l'exercice -de l'induftrie, 
que le Gouvernement eu fouvent obligé de 
facrifier à ces confidérations , la recherche 
dé plufîeurs connoiffances importantes. Je 
me rappelle , à ce fujet , un trait fîngulier : 
il y a vingt ans , je crois , qu'un intendant, 
avec le.deffein louable d'encourager la for- 
mation du miel & le travail des abeilles , 
commença par demander des déclarations i 
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for le nombre des ruches entretenues dans 
la province : on ne comprit point fes inten- 
tions i on s'en défia peut-être , & dans peu 
de jours prefque toutes les ruches furent 
détruites. 

Cette petite anecdote eft prefque un apo-» 
logue inftruftif pour Tadminiftration monar- 
chique : les foupçons naiffent au moment 
où rautorité fe déploie i & c'eft lentement 
& difficilement que la confiance s'ente fur 
ce premier fentiment. 

Après avoir fait quelques obfervations 
fur Tinfuffifance des lumières qu'on peut 
tirer des déclarations de défrichement , je 
dirai cependant que celles qui ont été faites 
depuis 1 766 jufqu'à la fin de 1 780 ^ annon- 
cent le defTein de mettre en valeur envi- 
ron 950 mille arpens j mais je ne pourroîs 
indiquer jufqu'à quel degré cette intention 
a été réalifée. 

La Provence eft la partie du Royaume 
où ces déclarations ont eu le plus d'éten- 
due j & les généralités où il' y en a eu 



1^4 De l'Administration 

le moins , font la Lorraine & TAlfaoe. 
- L aifranchiifement des impats , pendant 
un certain nombre d*années , rte fuffit pas 
pxyiir exciter géiîéralemçnt aux^ntreprife& 
de défrichement : c'eft le manque de cajH- 
taux qui arrête un grand nombre <le pro- 
priétaires i &. tantôt les diâicultés qu'ils 
éprouvent poor emprunter , tantôt; le prix 
trop haut de Vintérêt , deviennent un obf- 
tacle aux progrès de la culture : aînfi ^ c'eft 
en traitant ces queftions dans le chapitre 
fuivant, qiie j'indiquerai les moyens les plus 
propres à encourager les défricheinens. 

Le partage des xrotnnwMiès eft encore 
une difpoiîtit>n qui concouirt au même but} 
mais ce partage ne peut pas être réglé d*une 
manière ùnifocmse : la rlégiflation doit lêtre 
différente , félon la nature des biens -& le 
genre de xcffources <ie chaque province î 
& comme il faut encore ménager les lonr 
gues habituâes^ c'-cft fur^te^nt pour des ar* 
TangemensdeiœtteforÉe/que lafiiédiiatiofl 
d€sàdminiftratiofis|krovinciales de vifendrotf 
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utile : plufieurs pays d'Etats ont, à cm 
égard , de très-bons principes , & qui font 
fuivis fans réclàînariort. 

Il cil auffi telks entt^prifes xle défriche- 
mens^ où ijuelques fecoars réek de la part 
du Gouvernement , font abfolument néceA 
iaiîres 5 & cê« fortes die d^penfes font infini- 
itaent i?aifofîftafetes : fai^eint refle d^iiis le 
Royanine ; ^ là tsarre , en ^apportant de 
nou\neavi^ frtiîls ^ produit de iiôuVeatiX lia^ 
feitaiis. Il ft eft poittt de WcfeeCe pïûs iîà« 
ni plus précfeufe : c^eft te f$c fécoiid de ïâ 
t:featTUe , & nom te fer meurtrier C[ui la pro- 
tnïre : 6*eft li rofêe du Qd , & noa te fang 
ées iKMttfties qui la fertiïife. Ah ! politiques 
-& guerriers > <|ui entourer te trône , laiffez 
àîafctenfoifaftcedu Monar<3«e,ïè Hioji^n tte 
^^exercer ; laîflèz-ki te tems de ccmftâètm 
rintériétir de fon Royaufliè ; laiffei-lui te 
tems de connotire qu'il a te pouvoir d'y 
ïépandre^e nouveltes femeiices de botttset» 
&devieî 
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CHAPITRE XXL 

Réflexions fur F intérêt de r argent , le mena- 
gement du crédit , & la circulation. 

iiE premier qui , par prudence ou par 
avarice , voulut échanger une partie des pro- 
duâions de fa terre ou de fon travail , contre 
une petite augmentation future de revenu, 
donna ridée de ce qu'on appelle aujourd'hui 
l'intérêt de l'argent. Ces tranfaftions au- 
roientpu précéder i'introduâion même des 
inonnoies j car le cultivateur qui eut befoin 
de cent' feptiers de bled pour femer fon 
champ, dut les demander à celui qui en avoit 
une quantité fuperflue } & dans le nombre 
des conventions auxquelles ces fervices mu- 
tuels donnèrent naiffance , l'idée de payer, 
une redevance annuelle en échange des 
avances qu'on (pllicitoit^ fe préfenta natu- 
rellement. Cette manière fimple de lier en- 
femble la convenance des prêteurs , & celle 
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des emprunteurs , â multiplié les moyens 
de travail , & a concouru fans doute effica-: 
cernent à cette aâivité générale qui eft main^ 
tenant répandue dans toutes les fo ciétés. 

Là mefure de l'intérêt de l'argent , eft 
fondée fur le rapport qui exiile (entre la 
fomme des fonds qu'on cherche à placer, & 
le nombre ou l'avantage dés emplois j mais 
il y a auflî une habitude qui donne de la 
ftabilité au taux généralement adopté. La 
fomme des capitaux qu!on prête & qu'on 
emprunte , dépend & de la quantité du nu-» 
méraire , & de la rapidité de la circulation, . 
Le nombre & l'avantage des emplois , tien- 
nent à l'étendue & à la fécondité du fol , k 
la multiplicité des établiffemens d'induftrie^ 
à la diverfité des. commerces ^ & à la gran^ 
deur de la dette publique. 

Les intérêts du commerce & ceux qui 
réfultent du prix courant des effets royaux, 
font les plus fufceptibles. de variation. Les 
engagemens des négocians font tellement 
inftans & rigoi^eux^.queJes prêteurs peu^ 
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vent profitçr des raoroensi de rawé oy d*^ 
pénurie ^ pqvir ékrer un peu ri»t;ef et ordi- 
uaîre j & k prix de$ fonds du Gauvenje- 
meut , dépendant de h roefure du crédita 
ks variations dans la confiance doivent né- 
ceflaireaient enacçafionner dans rintérêtdà 
cesifûrtesdeplacemensXesterreseiiiFrance) 
quand le propriétaire n eâ pas à portée d'y 
donner des i oins aifidus , ne rendent com- 
munément cpie deux & demi pour cetkç » 
déduction fâitç des &ais & des impoâticwsi 
les prâts hypothécaires entré particuliers , 
. font ftipulés à cinq pour cent i mais les eni- 

■ 

prunteurs étant autorifés à retenir fur Tiu^ 
tér^ dont ils f<:mt rëdevahieii ^ k mèmi 
quotité de vingtièmes impofëe Ilir leurs imt 
meubles , ce; intérêt fe tra\3ye réduit iiU* 
deflbus de quatre-âc demi poar cent. 
. Le bas intét^ de l'argent eft un des 
grands moteurs de toutes le& eqtreprifes uti* 
les ; c'efi à la éavisur d^uq pareil avantage , 
que les propriétaires dé terres trouvent des 
fecQurs à un prix modéré , 6ç peuvent (e 
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Ëvrerà de nouvelles, cukurçs. ^ c*eft alors 
encore , que le négociant & le maaufaéèu^ 
riei' fe contentent <f un moindre bénéfice^ 
â^ luttent avec plus -de fuccès oouitreL'iQrt 
ëuftrie étrangère. 

Les prêteurs ^ conâdérés- en général ^ ne 
^bnt que des propriétaires inà^if^:^ lesen^ 
prunteurs , au c^ntratte ^ ont un but , uti 
mouvement, dent la fociété po&e de quel^ 
que mamerejainfi te Gouverneiitent doit de-^ 
foer que , dans tes cbftteftatii^fts fiir le prix 
de l^îtttérêf , Tàvattt^ge leur appartienne: 
mais comme les rapports qui détei:minent 
ce prix y ibnt ptus p«iif&i;is que l'autorité- 
ménie , tes Souverains^ ne peuvent jamais^ 
efpérer de le gouverner par des loix impé- 
rieufes. Cependant Une- faut pas , en fe jet*- 
tant dans un autre extrême^ oubKef le rœu 
pol4tiquc4oGouvérnefflent,& abandonner 
afcfèitiraeht te^<mrè de llntérêé au réfoltat 
v^toHfettt de *ôut€s^ tes combinaifons parti-- 
cuiiefôs. Aaftfte'eft unépréeautiontrès-fage» 
que d'àdbpter un întéciêtlégal pour tous les 



Î40 De l'Administration* 

contrats d'hypothéqué, & pout tous les 
aftes publics : cette règle qui. contient les 
écarts de la cupidité ,në nuit en aucune ma- 
nière à la circulation : car les bénéfices de 
la culture , & ceux de toutes les entreprîfes 
qui ne font pas uniques & privilégiées ,tie 
p.ourroiQnt fupporter ladépenfe d'un intérêt 
aa-defTtts des ufages ordinaires.; & ce n'eft 
point aider Tinduftrie , que de favorifer la 
licence dans les prétentions des prêteurs. 
; Cependantc'eft par des difpofitionsgéné- 
rales,que le Souverainpeutfur-tout atteindre 
4U butqu'il doit fe propofer. Etcomme tous 
lesgrandî avantages dadminiftmtion retien- 
nent par des rapports fenfibles , &qu onne 
peut travailler au bien bublic dans une par- 
tie , fans féconder indireftement toutes les 
autres , le Gouvernement contribue effica- 
cement à la baifTe de Tintérêt de l'argent , 
par les mêmes foins & les,mêmes attentions 
qui accroiffent la profpérité du Royaume : 
ainfi la proteftion accordée au commerce^ 
Jçs traités politiques qui le favorifent ,. les 

encouragemens 
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«ncouragemens procurés à TinduArie , & 
toutes les difpofitions qui , en augmentant 
Tavantage national dans les échanges , 
introduifent en France une plus grande 
fomme d^or & d*argent ^ influent d une ma- 
niere favorable fur le prix de Tiptérêt. 

Les principes de juftice concourent en- 
core à la même fin , puifque c'eft en ajou- 
tant à la fureté des prêteurs , qu'on les en- 
gage à fe contenter d^une rétribution plus 
modérée : ainfi lés loix qui aflurent la ftabi* 
lité des hypothèques , celles qui prévien- 
nent les chicanes & les faux fuyans de la 
part des débiteurs , font d une importance 
infinie. L*efprit de judicature etf fouvent 
oppofé fur ce point, à Tefprit d'admihif^ 
tration. Le i>remi^ ne voit dans les rapports 
des prêteurs & des emprunteurs , que des 
queftions ifoiées:& femblables à toutes celles 
qui s'agitent devant les tribunaux* L efprit 
d'adminiftration au contraire , doit apper- 
cevoir le lien politique qui exifte entre ces 
queftions , & cette a^ivité de circulation^ 

Tome IIU Q 
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dont rinfluence eft fi grande fur le prix de 
l'intérêt , & fur la profpérité du Royaume. 
H faut donc que le Gouvernement prenne 
ia place , & rempliffe les fonélions qui lui 
appartiennent en s'occupant d'uî>e légifla- 
tion qui Amplifie Taftion des crq^ciers hy- 
pothécaires, contre leurs débiteurs inexafts, 
& qui la rende plus rapide & moins difpen- 
dieufe.Quelquesemprunteursenfouflfrirontj 

mais la mafle générale y gagnera i mais le 
bien de l'Etat étroitement uni à cette tom. 
munication des fecours qui repofe fur la 
confiance , en recevra un accroiffement . 
dont on ne peut déterminer l'étendue. 

On a ditfouvent que l'adminiftrationcies 
finances devoit voir avec plaifir les difficul- 
tés qui accompagnoient les tran(aâions 
entre particuliers , puifqu'on étoit d'autant 
plus engagé à diriger fes capitaux vers les 
emprunts du Gouvernement. G eft là fûfc- 
ment une petite vue : l'argent qui ne fort 
point du Royaume , eft toujours ramené 
par la circulation , aux divers emplois qui 
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font utiles aux capitaliftes j & fi la variété 
de ces emplois le fait f evénir utfpeu plu5 
lentement aux effets royaux ^ il féconde 
dans, fon cours , toutes les entreprifes qui 
font la première iCwirce des richeffeSé Cç 
n'efl: donc qu'en de certains momens, que 
les emprunts des particuliers peuvent riva-^ 
lifer avec ceuxdu Gouvernementjmaisdans 
lefpacedes temSjle&reffources de la finance 
s'accroifTent avec les progrès de la fortune 
publique : ainfi uaGouvèrnement qui feroit 
jaloux des prêts & des emprunts fur les 
terres , &qui dans cet efprit, laifferoitfub- 
fifter les entravespropres à décourager de 
ces tranfaôions , auroit peut-être une poli- 
tique femblable à celle qui détermineroit à 
contrarier les travaux utiles , pour faciliter 
les enrôlemens , ou pour foudoyer des 
foldats à plus bas prix» 

Enfin il èft encore une corifidération 
à la portée de tous les regards ^ la dettQ 
publique eft aujourd'hui fi confidérable , 
que les conditions auxquelles on peut placer 

Q a .. 
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fes capit9iix dans les effets du Gouverne- 
ment , influent d'une manière plus oumoins 
direâe , fur l'intérêt commun de Tai^nt f 
&: puifque l'étendue du crédit détermine 
çn partie le prix des fonds publics , je fuis 
naturellement conduit k faire quelques 
obffrvations fur un fujçt fi important : 
nais çomiiie dans l'introduâion de cet 
ouvrage 9 )'ai déjà confidéré la même 
queftion 4'une manière générale , il ne me 
refte plus qu'à indiquer, les foins & les pré* 
çapt-iofiï que ie ménagiement du tirédit 
exige, r 

Ces réflexions peutrêtre fixeront moins 
^attention de k France encetinftant, que 
dans tout autre , tant elte (c trouve aujour- 
d'hui favorifëç par h% circonfliances : la 
guerre a été ffjinclûf fans aucune im^ixup-- 
tion dans les paiemeris } les repihouffe- 
mens qui; ayx lermeÂ-i:^ loix jnêmes y 
pouv oient fere fufpeiidus pendant ce|: in- 
tervalle , ont été continués exaélemept ^ le 
compte public > nendu feus mon adminii^ 
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tration , a fait cefifer robfcutité qui avoir 
environné les finances <iepuis plufièurs 
iieclesj leur état préfent eft tel , qu'après la 
liquidation de quelques dettes arriérées , 
aucun emprunt Cônfidérable né fera nécef- 
faire i raccroiflèment naturel des revenus dû 
Roi ^ rétendue remarquable des tréfoti que 
la paix introduira dans le Royaume , font 
autant de moyens qui applaniffent , fanS 
efFort, les voies de Tadminiftiration. L'An- 
gleterre , dans le même tems , eft charg^éè 
d'tine dette qui , comparée avec fès reflbur* 
ces , efirayeîÉlijourdTiui les capilaiîfles : là 
Hollande ,àccoutumée à placérdans les fonds 
de cette nation , une grande partie de fes 
épargnes , éft encore refroidie par des con- 
iîdérations particulières. Tout fcmble donc 
concourir à rafFérmiflement du crédit de la 
France j & je crois que ce crédit , foutenu 
par la namre même des chofes , réfîfteroit 
à beaucoup de fauteis j mais quand on écrit, 
c'eft pour tous les tems : les momens que 
j'ai vuis pçuvent revenir j les difficultés qire 

Q 3 
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j'ai éprouvées, peuventfe reproduire : enfiû 
au milieu même des cir confiances les plus 
heureufes , il eft important de tirer du bien 
le plus grand parti } il eft important d'en 
étendre Finfluence , & de féconder le cours 
,des proipérités. Je fuis donc bien éloigné 
de confidérer comme indifFérenteis , les 
réflexions générales que je vai« préfenter 
fur cette matière. 

Le ménagement du crédit paroît au pre* 
mier coup - d'oeil une adminiftration très- 
fimplej parce que tous les moyens qui con- 
courent à entretenir la coniia^e, examinés 
féparément , ne font ni obfcurs ni difficiles 
à faifir ; mais ce qu'on conçoit facilement , 
ne s'apperçoit pas de même ; & fouvent 
l'homme le plus capable de reconnoître 
l'analogie qui exifle entre deux idées , aè 
les eût jamais rapprochées. 

Pourquoi donc le miniflre des finances , 
qui fent la néceffité du crédit , & qui veut 
exciter la confiance , s'écarte-t-il fi fouvent 
de la route qui doit conduire à fes fins ? 







DES Finances de la France. 147 



wm 



c'eft qu'en toute efpece de conduite , pour 
concilier fans ceffe le but &les moyens , il 
faut unir une certaine force de méditation 
à un regard aâif & toujours vigilant. 

L'on abonde en fecours quand on veut 
s'occuper de la modification des impôts , des 
encouragemens néceffaires au commerça 
ou aux manufaftures , & de toutes les au- 
tres difpofitions générales d'adminiftration; 
Il exifte une tradition de connoifTancesàcet 
égard, dont ileft aifé de profiter; d'ailleurs 
foutes ces grandes parties ne font pas telle- 
ment liées enfemble , qu'on ne puifFe \ts 
traiter féparément , & les exécuter en dif- 
férens tems ; mais le crédit public , ce qui 
l'entretient, ce quil'étend, ce qui le fait 
naître , eft d'une toute autre nature : la con- 
fiance eft une impreflîon quife forme comme 
l'eftime^par une fuite d'aârions convenables; 
mais avec cette différence, que lesméprifes 
de Tefprit y nuîfent comme les fautes du 
cœur. Il faut donc réunir à des principes 
toujours honnêtes, une multitude de foins 

Q 4 
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& d'attentions qui doivent varier félon les 
circonftances , & qu'il faut découvrir & 
diftinguer de foi- même : car pour s'aider 
dans cette recherche , on ne trouve nulle 
part , ni des préceptes imprimés , ni des 
leçons écrites. 

Ces réflexions cependant ne font pas 
dpphcables à tous les pays indiftinélement} 
le crédit de l'Angleterre en particulier, 
repofe fur des bafes fi fimples ^ fi claires , fi 
fprtifiéeis par une longue habitude , ^ fur* 
tout tellement indépendantes de l'autorité, 
que le maintien d un pareil crédit doit 
être bien plus attribué à la conftitution 
politique du pays , qu à l'habileté de lad-: 
minifliration. 

C'eft: donc par une réunion de circonf 
tances qui tiennent à la nature du Gouver- 
nement y que le crédit public en France $ 
mérite tant de foins & de ménagemens. 

L'autorité abfolue du Souverain , & la 
plénitude de la confiance publique , font 
deux idées qui ont befoin d'intermédiaires , 
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pour fe lier parfaitement ehfemble : cette 
autorité eft foumife eh France à quelques 
tempéramens , lorfqull eft queftion d'ali- 
menter les revenus du Prince ; parce que 
les loix qui établirent de nouveaux im- 
pôts ,' doivent étt-ie enrégiftrées dans les Par- 
le mens , & que ceis Cours peuvent alors 
é clairet par leurs repréfèntations , la jufticë 
du Monarque ; mais urt fimple afrét du cort^ 
feil , ou urt ordre minifiériél autôrifé par 
le Prince , fuffifent pour fufpèndreles paie- 
mens , ou pour ordonner une rédué^îon 
dans les intérêts ; enfôrte que les Gours fou- 
veraines n'ont aucune connoiffance légale 
de ces difpofitions , & on les a vues (on^ 
vent garder te filence au milieu des opé- 
rations les plus préjudiciables à la fortune 
dHm nombre confidérable de citoyens. On 
ne peut donc en France > relever ou en-^ 
tretenit la confiance publique , qu'en raffu^ 
rant fur les intentions du Souverain, & en 
perfuadant qu'aucun motif ne peut le por- 
ter à manquer à fes engagement i& comme 
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l'importance du crédit eft maintenant gêné- 
ralement reconnue; comme ce n eftplus les 
injuftices volontaires qu^on redoute , mais 
les efFets du défordre & de la néceffité ^ on 
fent aifément qu une conduite économe & 
fage de la part de radminiftrâtîon des finan- 
ces , eftune des premières bafes du crédit. II 
faut qu'on voie cette adpiiniftration , s'apr 
pliquer fans relâche à la réforme des abus 
&: des gains inutiles ; il faut qu'on la voie 
réfifter à toutes les prétentions de Tintérêt 
particulier ; il faut qu on la voie occupée , & 
des difpofitions qui maintiennent le produit 
des revenus du Roi , & de celles qui dimi- 
nuent la fomme des dépenfes. Il faut qu'on 
foit perfuadé que cette adminiftration a 
conftamment devant lés yeux Tétat des 
affaires , & il faut qu'on apperçoive Tordre 
qu elle établit pour y parvenir. Il faut en- 
core,pour raffermir laconfiance,qu'on puiffe 
croire au crédit duminiftredes finances au- 
près de fon maître : cette opinion perfuadera 
qu'il aura le pouvoir d'influer fur les dépen* 
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fes étrangères à fon département , & qu il 
ne fera pas feulement l'homme chargé de 
proportionner les revenus aux dépienfes , 
mais qu'il fera aufli Thomme écouté , quand 
il propofera de proportionner les dépenfes 
aux revenus, 

La fidélité la plus fcrupuleufe & la régu- 
larité la plus exafte dans les paiemens , 
font une condition eifentielle du crédit : 
rhabitudeatropd'afcendant fur les hommes, 
pour qu'ils ne foient pas difpofés à fe fier à 
la continuité de toutes les choies dont ils 
ont unç longue expérience. On auroit 
tort cependant d'imaginer , que rexa£H- 
tude dans les paiemens fufiit feule pour 
éloigner la défiance : fi cette maxime étoit 
généralement vraie , la France , ni en 1 7 5 9 , 
ni en 177 1 , ni en d'autres tems encore , 
n'eût pas manqué aux engagemens qu'elle 
avoit contraftés j car ce neû qu'après 
avoir ^puifé toutes les reffourcesdu crédit, 
que le Gouvernement fe réfolut à cette 
extrémité : mais lorfque i'adminiftratioii 
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paroît Te mal conduire , les allarmes pré- 
cédent le retard ou la fufpenfîon des paie- 
mens j & quand ce défordre arrive , il eft 
bien moins alors une caufe , qu'un réfultat 
dudircrédit. 

Les opérations de la caiffe d'efcompte , 
contenues dans des bornes raifonnables , 
font infiniment utiles au crédit public, non- 
feulement parce que la modération du prix 
de Tefcompte pour les effets de commerce» 
influe fur Tintérêt en général i mais auffi 
parce que la faculté de faire aifément de 
Targent avec' des lettres de change , pré- 
vient une partie des embarras momentanés, 
qui déterminent fouvent à vendre avec pré- 
cipitation des effets publics. 

Il faut auffi par des foins prévoyans , 
entretenir le tréfor royal dans une grande 
aifafice , afin dy trouver à chaque infiant , 
les refTources néceffaites pour fub venir à 
ces ralentiffemens momentanés danslacir- 
culatipn , qu^oii prend fî-facilement pour 
rembarras des affaires 5 opinion* néanmoins 
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qui peut occ£tfîonner un0 véritable gêne , 
lorfqu on lui dpnpe le tems de fe fortifier 
& de s'étendre» 

Les lenteurs dans les paiemens , Fin^^ 
certitude du jour précis où les rentiers doi-^ 
vent fe préfenter , les difficultés malenten^? 
dues , les formalités inutiles , enfin tout 
ce qui femble indiquer q^ on vçut gagner 
du tems , doit être évité avec iç plus grand 
foin; car il eft aifé d'appercevoir quun 
très- grand nombre de particuliers , afTeyeni: 
bien moins leurs jugemens fur de profondes 
réflexions , que furdes notions familières, IJl 
faut auffi , dans tout ce quMft indifférent 
en foi , confulter le goût dv public , & fe 
prêter aux roQdificai?Gj>s çjjkji ,lui fon; 
agréables : Ton feroît ùmmta^ à^s faute* 
en s'en rapportant légérçfwn|:,^r ^pareil# 
détails , à certains fub,9.herne$ qiJ^i ^ trçp 
épris du déyeloppexî>enf ipinutieux de 
rsujtorité , vcudtoiçnt d^osjeurz^le indif- 
caret diâier des JQJx & des c.G|i4ttions a^ 
plus libre de tQW$ Us feçtppîgîjis , celui de 
la confiance* 
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Il eft encore d'autres foins importans 
pour le crédit : on ne doit jamais , dans les 
circonftances extraordinaires , recourir à 
plufîeurs expédiens d un même genre , ni 
à un trop grand nombre d'agents ; on mul- 
tiplie ainfi en apparence , la fomme des 
befoins , & l'on établit des rivalités con- 
traires au fuccès qu'on fe propofe. Il faut 
fur- tout ménager habilement le prix de 
l'intérêt, moins quelquefois pour l'économie 
qui en réfulte , que pour n'être pas entraîné 
trop rapidement à offrir des conditions 
qui inspirent de là défiance. Il faut encore, 
dans le cours d'une guerre dont on ignore 
la durée , réferver pour les momçns diffi- 
ciles , les emprunts les plui aitrayans : enfin 
il faut proportionner la fomme de tous. ces 
emprunts , à l'étendue des fonds qui peu- 
vent y être deftinés. V 
- L art de difcerner cette mefure eft très- 
important j <& il fuffiroit de fe tromper gra- 
vement à cet-égard , pour voir un emprunt 
public échouer ^ au milieu même dun grand 
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crédit. Ceft que le fuccès d'un emprant 
eft toujours incertain s'il n eft pas rapide j 
ia plus petite langueur eft interprêtée d'une 
manière défavorable j chacun alors prend 
du tems pour réfléchir y Tonveutétre déter- 
miné par lex emple, ons'attend réciproque- 
ment i & ce calme augmentant la défiance, 
l'incertitude des capitaliftes fe change dans 
un véritable découragement j l'on accufe 
alors , avec raifon , le miniftre des finances 
d'avoir pris de faufles mefures , & de s'être 
mépris dans {^s combinaifons j mais par une 
fingularité remarquable, eiïmêm^-tems que 
ce genre de faute manifefte lumineufement 
i'impéritie du miniftre , on ne peut guères 
•appercevoir la fagefle de celui qui , par de 
plus juftes difpofitions , a décidé 1 empreflc- 
ment du public : car dansdes premiers mo»* 
mens, les demandes femblent fiirpaflfer 
tellement la fomme de Femprunt , qii'on 
eft induit à pehfer que le miniftre n'a 
pas connu l'étendue de la confiance. L'er- 
reur des jugemens à cet égard, provient 
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uniquement de ce qu'on ne diftingue pas 
dans cet empreffement , ce qui appartient 
aux véritables capitalises , & ce qui doit 
Être attribué aii mouvement donné par de 
iîmples fpéculateurs , forte de perfonnes qui 
s'intérefTent dans les fonds publics , avec le 
^eifein de revendre au bout d un certain 
tems : or il eft à remarquer que lors d'un 
nouvel emprunt , ces fpéculateurs s'avan- 
ceiit ave c ardeur , ou fe retirent abfolument , 
félon lié degré d'étendue de ce même em- 
prunt. 

. Suppofpns ea effet , que cinquante mil- 
lions rép^n^dent exa-ftement aux capitaux 
^âinps à étfe placés réellem^ent dans un 
empr^iïot nouyeau ; il fuffira que cet em- 
prunt fjoit limité à qjuarante millions , pour 
donner lieu à des demandes qui s'élèveront 
pexu-èfxç m double ; car ime multitude de 
geo$> ce font les fpéculateurs ^calculeront 
alors y que Jî ks befoins réeb furpadent 
<f un quart la fainme du nouveau fonds , 
il y aura bientôt une concurrence qui en 

élèvera 
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élèvera le prix. Et par un ordre inverfe , 
fi l'emprunt eft de cinquante millions , 
tandis que les befoins réels ne font que de 
quarante , il n y aura peut-être aucun emr 
preffement , parce qu'on craindra de voir 
baifler le prix du nouveau fonds , 62 qu'on 
fe flattera de lacquérir à des conditions plus, 
avantageufes* 

Sans doute les fpéculateurs qui fortlnent. 
ces combinaifons , ainfi que le miniAre qui 
règle la fomme & les conditions d'un em- 
prunt, ne font point , avec précifion., les 
calculs que je viens d'indiquer : car les con- 
noiflances qui devroient en former iabaie^ 
ne peuvent être raffemblées , & deviennent 
elles-mêmes une forte de conjeânre : mais 
il fe forme , à cet égard , une opinion plus 
ou moins vague , & femblable à-peu-près 
à celle qui règle dans^ tous les marchés le 
prix des denrées , & qui donne l'empire ^ 
tantôt à l'acheteur , & tantôt au vendeur* 

Ces réflexions peuvent encore fervir à 
flairer fur une méprife dans laquelle 01^ 

Tome m. R 
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tombe quelquefois , en entendant parler des 
emprunts publics d'Angleterre. Uufage du 
miniilere , eft de remplir conftamment tous 
ces emprunts par foufcriptions : c'eft-à-dire , 
qu'on les diftrîbueen entier à de riches fpé- 
culateurs qui les revendent enfuite i & 
iiomme on a foin de régler les conditions 
de ce traité, de manière à préfenter la 
perfpeâive d'un bénéfice raifonnable , il ar- 
rive que loriqu'on ouvre un emprunt de 
cinq millions fterlings , on entend dire que 
les foufcriptions fe (ont élevées à douze ou 
à quinze ^ & l'on en conclut que le Gou- 
vemèment ayant refufé dix millions, il efl 
fiir de les trouver quand il voudra j mais 

« 

Terreur de ce jugement paroîtra fenfible , 
en fe rappellant les obfervation$ que je viens 
de faire. Ces' quinze millions de foufcrip- 
tions ne repréfentent point la mefure des 
fonds que les capitaliftes ont deflein de 
placer dans le nouvel emprunt j mais uni- 
quement la maife de tous les intérêts qu'on 
Youdroit prendre à une ipéculation avanta* 
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geufe. Ces foufcriptions fe fuflent élevées 
davantage encore , fi l'emprunt avoit été 
moins confidérable , & fi au contraire ce 
même emprunt eût été de dix millions , aa 
Keii de cinq , il n'y auroit eu , peut-être , 
aucun foufcripteur. 

: Quelle eft donc la combinaifon parfaite 
d'un emprunt ? quelle eft Thabileté du mi* 
niftre ? c'eft d'en déterminer la fomme , 
c'eft d'en régler les conditions dans une 
proportion telle , qu'on fe hâte d'y prendre 
part , & qu'en même tems , néanmoins , le 
bénéfice des fpéculateurs foît auâî modéré 
qu'il eft pofiible j attention importante , 
non - feulement pour éviter de faire , au 
fuccès d'un emprunt, des facrifices inutiles; 
mais plus efTentiellement encore y afin que 
l'eoipreflement public paroifle toujours 
l'effet de' la confiance , & que les bornes 
n'en foient jamais apperçues. 

Il n^eft pas indifférent encore, pour le plus 
grand fiiccès des emprunts de France, de 
fixer leur, ouverture avant l'époque, dçs 
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levées d'argent d'Angleterre , afin que les 
étrangers qui s'intéreflent également dans 
les fonds des deux nations , n'aient pas 
déjà difpofç de leurs capitaux. 
, Je. remarquerai encore , que s'il convient 
àunGouvernementqui jouit d'un très-grand 
crédit ,*de multiplier les effets payables au 
porteur , afin de rendre la circulation d'au- 
tant plus rapide , il faut adopter un fyftême 
abfolument contraire , lorfque ce crédit eft 
chancelant , & qu'on cherche à le rétablir} 
car la facilité avec laquelle ces effets peu- 
vent s'acheter & fe vendre , rend leur prix 
beaucoup plus fufceptible de révolutions î 
& comme le cours journalier de ces négo- 
ciations efl readu public , une baifTe dans 
le prix , qui n'efl fouvent due qu'à des cîr- 
conftances paffageres ,peut infpirer de l'in- 
quiétude&entraîneruridifcréditd'imitation* 
Ufaut donc éviter ces fignaux d'allarme , tant 
que les efpritshéfitent encore , & qu'il efl 
fi facile de les décourager. Je fuis convaincu 
que^ fi dans les premiers tems de mon admis 
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nîftration , je mîétois.écarté de cette règle y 
en multipliant les effets au porteur , cette 
feule faute eût fuffi pour faire naître des- 
embarras , & pour'airêter les progrès d^ la 
confiance^ 
• Parmi les effets au porteur , ce font les* 
billets de loteries qu'on voit le moins fujets^ 
à des révolutions de prix j pourvu cepen*- 
dantque leur nombre foitfagementcircottT* 
crit : on a remarqué que ces fortes.d'effecs^ 
ne tardoient pas à fe divifer en différentes* 
mains , & ceux qui les ont cherchent ra^ 
rement à les revendre : fbuvent même on- 
les garde au milieu de la plus grande dé- 
fiance , parce qu'on les eavifage moinfe. 
comme un emploi d'argent , que fous Taf- 
peâ: d'une chance de fortune à laquelle on. 
ne v^ut pas renoncer. D^ pareils emprunts 
n'ont aucun rapport avec ces loteries , oîi 
l!on rifqûe en entier fon capital , & qui font 
un véritable jeu de hafard } au lieu que dans^ 
les emprunts du Gouvernement dont il efL 
ici queftion., c'efl , pour ainfi dire , un fur* 
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perflu d'intérêt qu'on y répartit en chances ) 
un tel jeu n a rien de repréhenfible , & ré- 
pand, fans inconvénient , les plaifirs de Tef^ 
pérance. L'effet <lu hafard eft de tout mul-» 
tiplier , parce que chacun atteint , par fotî 
imagination , aux bienfaits poiïibles de la 
fortune } mais fi , par cette raifon , on peut 
quelquefois avçc fageffe diftribuer par Iç 
fort tout ce qui fait un objet d'envie , les 
loteries de malheurs , telles par exemple , 
que le tirage de la milice , font la plus fuv 
nefteidée que les Gouvernemens aient pu 
concevoir, ' . 

Peuffe fait encore une grande faute rela-» 
tivement au crédit , fi d'après des exemples 
antérieurs , j'avois propofé à Sa Majefté de 
fufpendre les rembourfemens : car en épar-r 
gnant au tréfor royal cette dépenfe , on 
eût éveillé les idées de gêne & d'embarras , 
& l'on eût repouffé une fomme bien plus 
tonfîdérable de nouveaux prêts. D'ailleurs, 
U poflibilité d'être rembourfé , eft encore, 

cqhuqç toutes les chances vagues , une ï^é^ 
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qui encourage , & qui fatisfait dans une 
proportion beaucoup plus grande que ce 
qu'il en coûte , pour produire une impref-- 
(ion fi avantageufe au crédit. Je crois donc 
que 9 même au milieu de la guerre , les 
rembourfemens ne doivent être fufpendus 
qu à l'époque où toute efpece de confiance 
étant détruite , tandis que des befoins urgens 
fiibfiftent, on eft comme forcé de fe pren- 
dre à tout ce qui peut éloigner un moment 
le naufirage. 

Mais s'il eft important de ne point înter^ 
rompre le cours des rembourfemens aux- 
quels le Souverain efl: engagé ,il faut éviter 
dans les tems de crife , de faire choix des 
emprunts où l'avantage des prêteurs eft 
principalement fondé furie rembourfement 
futur du capital : car en de pareils momens , 
ces fortes de promefies ne font point efti- 
mées. L'emprunt de 200 miHions ouvert 
en Décembre 1782 , eft une preuve récente 
de cette vérité : il étoit très- avantageux aux 
prêteurs , puifqq'ils avoient. pour 1 60 : im 

R 4 
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capital portant dix livres de rente , & qui 
de voit être rembourfé fur le pied de de looj 
mais le moment n*étà^nt pas propre à inf- 
pirer delaconfiancedahsce rembourfement » 
l'emprunt n'eut aucune favçjjr j & fi la paix 
n'étoit pas fur venue , Ton eut éprouvé d'une 
manière bien fâcheufe , les effets de cette 
fauiTe combinaifon. 

Je dois encore concilier d'éviter foi- 
gneufement de donner en paiement aux 
fourniffeurs des effets négociables : car pref- 
fés de les réalifer pour commencer de 
nouvelles entreprifes , ils le font communé- 
ment avec peu de ménagement. J'ai vu de 
près le danger de telles opérations , & fi 
je n'y avois mis obflaçle avec beaucoup 
de force , il en feroit réfulté un difcrédit ^ 
auquel il eût été difficile de remédier. 

Enfin , ce qui contribue de la manière 
la plus efficace au fuccès des emprunts , 
c'efl le mouvement & la rapidité de la 
circulation ; & comme ce font là des mots 
fouventemployés,fansquejamais,peut-être, 
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on s'en foit fait une idée diftinâe , je ne crois 
pas indifférent d effayer d'en développer le 
véritable fens i & j'indiquerai enfuite , juf- 
ques à quel degré radminiftration des finan- 
ces en France , P^^t concourir à la plus 
grande aâivité de cette même circulation. 
Le numéraire d'un pays, s'applique à 
deux objets abfolument différens ; une par- 
tiefertdemefure continuelle dans les échan*- 
ges , & devient le moyen néceffaire pour 
payer journellement les befoins & les com- 
modités de la vie rc'efl avec cette partie du 
numéraire , que d'un bout du Royaqme à 
l'autre 9 l'qn fe préfente dans les marchés , 
dans les atteliers de travail & dans tous les 
iiejux de trafic , pour fe payer réciproque- 
ment le prix de fon tems & de fe^ denrées* 
Le numéraire , fous ce rapport , eft foumis à 
une rotation continuelle , provoquée par les 
befoins journaliers, &auffiimmuable qu'eux. 
Voilà donc une première circulation de l'ar- 
gent , fur laquelle le Gouvernement n'a au- 
cune infl[uence,& ne doit point défirer avoir. 
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11 eft impoffible de connoître quelle por- 
tion du numéraire d'un pays eft employée 
à Texécurion des échanges dont je viens de 
parler : on apperçoit feulement que cette 
fomme doit être plus grande à mefure que 
le prix des denrées augniente i & l'on dé^ 
couvre auffi , que plus la population d'un 
Royaume eft étendue , & plus la quantité 
d*argent, applicable aux échanges journal 
liers j doit être confidérable. 

Si chacun > en France , fans diftinftion 
d'âge nidefexe , avoitconftamment dans fa 
bourfe ou dans fa caifette quatre-vingt-dix 
livres réfervées pourFacquifition des divers 
objets dont on a befoin , tout l'argent du 
Royaume feroit employé à cet ufage & ne 
ferviroit ,• pour ainfi dire , qu'à la facilité 
des comptes. ( 2 )• 

Sans doute un nombre confidérable de 



( a ) Quatre-vingt-dix livres , multipliées pat 04 millions 676 milte 
atries , nombre des habitans de la France , feroit deux milliards 
200 millions 840 mille livres , fommc équivalente environ à I4 flwfl* 
totale du numéraire du Royaume, 
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particuliers ont conftamment plus de qua- 
tre-vingt-dix livres deftinées uniquement ^ 
foit à leurs dépenfes , foit à la tranquillité 
de leur efprit , foit à la fatisfaftion de leur 
avarice; mais un nombre infiniment plu5 
étendu de perfonnes n'ont pas cette fomme 
en efpeces ; & c'eft par cette raifon qu'il 
exifte en France , comme dans tous les pays 
riches , une grande fomme d'argent awr 
delà de celle qui eft deftinée à lexéçution 
des échanges journaliers. 

Cet excédent forme la partie du numé*- 
raire qu'on peut appliquer aux emplois utir 
les. , & qui fe porte , ou aux emprunts de 
l'Etat & des particuliers , ou aux entreprir 
iks de toute efpece : ainfila circulation dont 
la rapidité importe au crédit public, eft celle 
qui ramené des mains de tous les habitans 
du Roy aume,dans les mains des capitaliftes, 
toute la partie du numéraire qui n'eft pas 
î^ceffaire à la facilité des tranfaftions mul^ 
tipliées , qui font lefFet des dépenfes de 
l'Etat & de Tuniverfalité des citoyens. 
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Si les fbmmes qu'un Gouvernement em- 
jminte , étoient employées en entier à des 
rembourfemens j il pourroit , pour ainii 
dire, emprunter fans fin &. fans interrup- 
tion : car les fonds reçus des capitalises 
retournant fur le champ à d'autres capita- 
lises , il y auroit continuellement entre ks 
mains de cet ordre de particuliers, la même 
ibmme de capitaux à placer^ 

Mais il y a une grande différence entre 
la fuppofîtion que je viens de faire , & ce 
qui fepaffe réellement: car lafucceflion des 
emprunts publics en tems de guerre , étant 
deftinée aux befoins extraordinaires, les 
fonds qui proviennent de cçs emprunts ne 
peuvent pas être appliqués à des rembour- 
femens , & retourner ainfi rapidement des 
capitalilles aux capitalifles : le Gouverne- 
lïient efl forcé de répartir ces fonds en fol- 
des , en gages , en fubfîflances , en journées 
d'hôpitaux, en fournitures de toute efpece, 
enfin , de mille manières différentes j ce qui 
s'exécute par un nombre infini de divifions^ 
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& de fubdivifions , depuis la capitale juf- 
ques aux extrémités du Royaume. 

Cet argent ainfi répandu , donne aux 
uns le moyen de continuer leurs dépenfes, 
à d autres celui de les augmenter: chez quel- 
ques-uns , cet argent forme le commence- 
ment d une épargne , & chez d'autres , il 
prépare lîn capital dont on méditera bientôt 
remploi. Mais dans un Royaume tel que la 
France, il fautnéceffairement un très-long 
circuit , avant que des fonds immenfes dif-r 
perfés de cette manière , fè réuniffent de 
nouveau entre les mains des capitalises en 
général , &particuliérement encore , entre 
les mains des capitaliftes de Paris , qui juf- 
ques à ces derniers tems , étoient prefque 
les feuls du Royaume qui s'intéreffaflent 
dans les fonds publics. 

Ces réflexions , cependant , aident à dé- 
couvrir pourquoi Ton a vu conftammentles 
empruns de l'Angleterre , fe fuccéder avec 
beaucoup plus d'aftivité & d'étendue que 
ceux de la France 9 même dans les momeo» 
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OÙ ce dernier Royaume avoit le plus de 
crédit j circonftance qui a dû paroître d'au* 
tant plus extraordinaire , que le numéraire 
de l'Angleterre , en y comprenant les bil- 
lets de banque qui font office d'argent ^ éga- 
loit à peine , il y a dix ans , la moitié du 
numéraire aftuel de la France. - 

Ce n'eft pas feulement dans Tétêndue de 
la confiance publique , qu'il faut chercher 
la caufe de cette étonnantefacultéd'empnin- 
ter , dont l'-Angleterrea donné des exemples 
plus frappans que jamais dans la dernière 
guerre : je fuis perfuâdé qu'avec le même 
crédit j elle n y feroit jamais parvenue fans 
l'aâivité qui règne dans fa circulationjou , 
pour m'expliquerplusdiftinftement , fans la 
promptitude avec laquelle les fonds attirés 
au tréfor public par des emprunts & répartis 
enfuite pour les dépenfes publiques , retour- 
nent entre les mains des capitalises , qui les 
prêtent de nouveau l'année fuivante : & la 
rapidité de cette circulation tient à des caa- 
&s particulieres«Premiérement ^fans doute. 
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à J'ufage habituel & général d'un papier 
monnoie , qui rend les paiemens d'un bout 
du Royaume à l'autre , auiH prompts que 
la pofte. Secondement à la moindre éten- 
due ^de l'Angleterre. Troifiémement , à la 
réunion de prefque tout le numéraire dans 
la ville de Londres , qui fe trouve tout à 
la fois port de mer , capitale , chef-lieu de 
commerce, & centre de prefque tous les 
paiemens de banque. Quatrièmement , à 
l'habitude où font tous les nçgocians &tous 
les particuliers y de n'avoir point d'argent 
chez eux , & de le tenir chez des caiffiers 
auxquels on ne donne point d'appointe- 
mens j mais qui ont la permiffion tacite de 
faire valoir les fonds dont ils font dépofitaires: 
énforte que cette multitude de petites fom- 
mes d'argent qui reftent ailleurs en ftagna- 
tion entre les mains des particuliers,forment 
par leur réunion ,dans la maindes caifliers , 
un Capital afTez confidérable , pour qu'iU 
aient un intérêt majeur à le mettre en ac- 
tion. Enfin ^ cette rapidité de circulation ^ 
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tient encore eflentiellement à la confiance 
continuelle & foutenue dans les effets du 
Gouvernement, & à la facilité avec laquelle 
on a pu , jufques à préfent , les réalifer à 
toute heure , & de beaucoup de manières 
différentes , toutes tolérées par le Gouver* 
nement , comme autant de moyens propres 
à fayorifer Taftivité de ce commerce. 

Voilà y ce me fçmble, les principales cir- 
conftances qui accélèrent Tefpece de circu- 
lation , dont 1^ rapidité importe fi fort au 
renouvellement des emprunts publics. Et fi 
l'on pouvoit dreffer avec exaftitude , Titiné'- 
taire de cette circulation , on trouveroit 
peut-être que , s'il faut deux ou trois ans 
en France pourvoir revenir entre lesmains 
des capitaliftes le produit des emprunts que 
le Gouvernement difperfe en dépenfes pu- 
bliques y il fe peut qu'en Angleterre cette 

' _ ^ ■* . ' 

même circulation s'effeftue dans le cours 
d une année i enforte que , fous ce point de 
vue , la facilité des emprunts d'Angleterre 
auroit quelque rapport avec celle qu on 

cprouveroit 
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èpr OU veroit dans tous les pays , où Von n em« 
prunteroit que pour faire des rémbourfe-^ 
mens. 

C^eftauffipar ces divers motifs que l'aug- 
mentation des richefles publiques en Angle- 
terre , foit que cette augmentation vienne 
du commerce ou des fortunes faites aux In- 
des , ou par quelque autre voie , eft envi- 
fagée comme autant de nouveaux fonds 
qui ne tarderont pas à groflîr la fomme des 
capitaux applicables aux emprunts publics. 

Une partie des circonftances qui contri- 
buent , en Angleterre ^ à la brièveté de la 

circulaîion^appartiennent particulièrement 
à fa fituation , au Gouvernement, & aux ufa- 
ges du pays: &{iradminiâratioi^ des^nan- 
ces en France peut ^ par {es foinsy abréger 
une circulation dont la rapidité eft û eflea- 
tielle , il efl cependant des défavantages 
qu'elle ne fauroit vaincre ni changerl 

Telle eft , par exemple, la vaflecirconfé- 
rence du Royaume , qui occafîonne une dif- 
perfion plus étendue des capitauxfournis' 

Tome 111% S 
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les emprunts publics , & appliqués enfuîte 
aux divcrfes dépeiifes ; telle eftja fîtuation 
de fa capitale qui l'empêche d'être le centre 
dun grand commerce ; telle efl encore Tha- 
bitude où Ton eft , en France , de garder 
fon argent foi-même^ ou de le remettre à 
des notaires quitranfgréiTeroientles devoirs 
de leur état en le dénaturant ; & l'on auroit 
peine à guérir de la défiance qu'infpireroit 
un dépoiitaire , s'il faifoit valoir les fonds 
qui lui font remis ; il y auroit d'ailleurs un 
véritable péril à fe fervir de Amples caiffiers, 
tant qu'on ne trouveroit pas , comme en 
Angleterre, des hommes riches de plufieurs 
raillions, qui fevoueroient à cet état î& l'on 
ne peut l'efpérer dans un pays où , dès les 
premiers cent mille écus dont on eft poffef- 
fetir , .on fonge à s'annoblir ou à fe relever 
pgir quelque charge. ( 3 )• 

Enfin , les loix & la morale publique ré* 

mfmfi/m^mmÊmmmmmmm m m wmmÊÊmmmmmmmmmmmÊmmmmmmmmmÊtmmÊmmmmmtmmmmt^ÊÊ 

JÇ$,) La caiHe d'efcompte eft aujourd'hui un caUfier gé^^ral } 
mais jurqués 11 préfent» il n'y a que les gens d'affaires qiû 
l'(tiB^(nu/£9igr l^axs cccettfi 9c leurs pai^meoi. 
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iîftent en France à admettre dans le com- 
merce des fonds publics , ces ventes à livrer, 
ces paris, ces jeux de primes , & tant d'au- 
tres natures de marchés & de trafic , qu'on ne 
tolère, en Angleterre même> quepar politi- 
que , & parce qu'ony confidére l'aftivité de 
cette efpece de circulation, comme un 
moyen d'emprunter plus facilement , & • 
cette facilité d'emprunter, comme la prin- 
cipale force de l'Etat. 

Ce font toutes ces diverfes circonftanccs 
qui , les unes impoiîibles à changer , les au- 
tres très - difficiles , rendront toujours la 
circulation du numéraire plus longue & plus 
tardive en France qu'en Angleterre. 11 faut 
donc que l'adminiftration fe boi'ne à . l'ani-^ 
mer & à Taccélérer par.des moyens doux , 
fàges , & analogues aux mœurs , aux ufa- 
ges, & à la nature du Gouvernement. Elle 
peut , par exemple , fupprimer ou diminuer 
toutes ces haltes , où l'argent s'arrête, inu- 
ttlenjent, telles qu'ua trop, grand nombre de 
receveurs , payeuK 9 tréforiers^ &Ca Cfstte 
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multitude de caiffes & iréforiers pour lès de- 
niefsroyaux, ne fertqu'àdifperfercesdeniers 
en plufieurs lieux 6ren plufieurs mains j & il 
faut tâcher de les rafiembler dans la grande 
caiffe du tréfor royal ^ par les mêmes motifs 
que j'ai allégués pour faire fentir Tavantage 
de la réunion desfonds desparticuliers, entre 
les mains des caiffiers d'Angleterre. 

L'adminiftration doit encore faire qua« 
drer l'époque des paiemens à celles des per- 
ceptions , afin de ne pas laifTer l'argent oiiîf 
inutilement : elle doit auffi prendre foin d'ap* 
pliquer toutes les recettes des généralités^ 
aux dépenfes qui fe font dans les mêmes 
cantons } au lieu de négociera l'avance ^ 
& par embarras, les refcriptions fur les 
provinces. L'on empêchera de cette ma- 
nière que des voitures d'argent n'aillent 
en méme-tems , des provinces à la capi- 
tale , ÔL de la capitale dans les provinces. 
Le chef des finances peut encore éviter 
de iaifler fans aétiôn au tréfor royal , les 
fonds dont on n'aura befoin que dans quel-* 
ques mois, en les deflinant dans Tinter* 
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valleà desefcomptes utiles à. U circulation. 

On fgça bien encore ,. dans let même buv 
d'encpvir^ger & de foutçnir une çaiûe d ef^ 
coînptte efin qu^ les négocions étant fur» 
d'y tf ftuyçr de IVrgent en to«t tecw contre 
leurç lettres de çhan^., J^knt difpenfés par^ 
là de garder cQntinuçllewent des fonds d* 
précaution i &.aftfli|. afin qu'admettant en*- 
tf 'eux les billets de cette caifle ^ il y ait d'au- 
tant moins d'efpeces^ employées aux paie-^ 
mens journaliers, ce:qui augmente la fpmme: 
4es fondi appJicajbles aux emplois utiles. 

II ne ^roit pas indifférent encore , de fa^ 
vorifer k fabrication d^s ©onnôiés d'argent,, 
plus <3j^ celle deç œonnoies d'or j parce 
que. ces dernières r^^^P^^e plusfacilesàca^» 
cher, entretiennent davantage refprit de 
jdiéfauriiation^ î vérité dont on ne peut dour 
ter^ quand oa voit Textrêtpe rareté de» 
efpeces d'or en France ,. tandis que d après- 
les calculs de fabrication , on peut préf^mer. 
qu'il en exifte plus de huit cent millions* 

dans le Rpya«ii»e% . . . . ^ 
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Ce feroît encore un moyen très-favorablé 
à raéèivité de la circulation, que de rendre 
les prêts à^ terme & par contràâis d'obliga- 
tions , fuicéptiblés d'intérêt } toutês'Ies 'en- 
traves qui gênent les différentes difjiofîtiôns 
afforties aux convenances de chaque parti- 
culier , font autant de retards apportés à là 
rapidité du mouvement de fargent; car on 
laifle plus long-tems (es capitaux oiiîfs,lori^ 
qu'on ne trouve pas , avec facilité , le genre 
d'emploi qui convient àfesfpéculatiohsvou 
à l'arrangement dé fès aiFaife^. Une telle 
légiflajion feroit d'ailleiffs parfaiten>ent 
conforme à ta droite raifon ; l'intérêt n'eft 
que la repréfentation du profit que fait Tem- 
pruntéûr , avec les capitaux du prêteur : 
ainfi , foit que ce profit foit limité à un pe- 
tit nombre d'années, foit que le terme en 
foit indéfini, le dédommagement de ce 
profit n'eft pas moins légitime , & l'efprit 
de la convention n'eft pas changé* 

Il eft d'autres difpofitions encore propres 
à accélérer la cir culation.> mais comme elle»- 
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font moins importantes , je n'étendrai pas 
plus loin ces réflexions. J'obferverai feule- 
ment que les fermiers & les petits proprié- 
taires de campagne , réunifiant enfemble u)i 
afiez gros capital qui refte conflammem 
oifif , il ne feroit pas indifférent de leut-of- 
frir une forte d'emploi facile , dl toujoùr^^^à 
leur portée : j'avôis donc penfé qu- à la paix ^ 
& dans les occafîons où les pays d'£tats Scr 
les aflemblées provinciales auroienteu quel- 
ques travaux utiles à eiitteprendr-e , il eût 
été convenable de ie$ engager à farre TèiTai 
d'un emprunt propre à remplir infenfibJe^ 
ment la vue politique que je viens d'indi^- 
quer. Cet emprunt devroit coniifter dans 
une création d'eifets au porteur , tous d'une 
très-petite fomme, depuis deux<:éfnts^afques 
à cinq cents livres, & dont Tintérêïiiô feroii 
payable que dans^ les chefs-lieuîi de chaque 
province. Je ne ferois point furpris , que û 
ces fortes d'emplois devenoient un papier 
provincial , univerfellement connu , il n en 
f éfultât un mouvement d'argent parmi uiié 

S4 
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ckffe de citoyens ^ dom les épargnes fotït 
comniuttéîïïeni: enfouies. 

Enfin ^. ^e q«i p^-<le0Us tout , excite la 
ciFCi3il9fio9yç'eAla conâance pubUque,pu2f^ 
que cette confiancepré^îônt rinc^rtktide^es. 
^êteurs^.& laftagnation pbis ou moins àxt- 
jTabie qui tn réfulté. Ainâ radimniftcatiûi^ 
^des finances , en ^gmentai^t la conéancê 
r|mblique ^ accélère la circuiatioà f & en^ 
accélçrant cette ckculmoo ^ elle îenour 
velle & fliultiplie. les sai&ytns éd prêter } & 
Vefl:.alttfi<piil exifte^ «atte le cfédk & la 
j?a|)(idÂté de la circâUtion^ une aâ:îon & 
4ine;tiêaBi0fi dé la pbs grande impdjrtance^ 

Les ie»a«ïîaes. q«e je viens de faire iibr 
la circulation de largeot , peuvent , f^ns^ 
4oute>,*ifo5©r l-attemieri; ims difierens 2?ap- 
l^orts } RijE^ :jfe ne ]^eBxî)3s quitter i:efu)€ït> 
fans rana(5i»r à u»e ©o^fidérati^M* dont j'ai* 
mem tQv^mfi. k mbccupef i x'/^ que le 
raénagemwt des isiérêts dupei^ ^'alUe 
encoce ^.dans cette occa^n^ aux yues.po* 
ittiqucisu le dic$i 4«ac ;4«e ia modiîatioa 
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dçs impôts concourt à la baifle de Im* 
térêt : en effet , Ci comme \e 1 ai montré , 
le numéraire d'un pays peut fe diviier en 
deux parts , dont lune kn uniquement de 
meijare dans le$ marchés ^ &i, i autre ^ raf* 
femblée entt1!''1ejs mains des^ capicaliftes y 
eft employée au3i^ diveriès naniaâions qui 
rapportent on intérêt ou un bénéfice ; il ed 
fenfible que moins les impôts renchérifient 
le prix des biens journeli^mefit néceilaires ^ 
moins il faut réferver,d*arç?nt pour les dé- 
pends habkueiles^} Si^h^lots , pat une co»- 
(équence natwe^le » la panie du numéraire 
ayal^cable aux emprunt; de tout genre , do- 
viOTt pluscojïfidér^blei &c'eiÉhîniquement 
(5ettç pmk qw ci?scribtte^ par ibp étendue^ 
à la fewife de l'intérêt^ 

Il faut que j'indique encore ici de noor 
veau , comrii^te pks grand moyen de cré- 
dit , la publicité de l'état 4e^ ânaiice^.: feu 
aijdoîiné reï«fl^lc,& de grande avantage» 
«n ront:réfnlté,Si »aî$c9mme)'Aieut>cc9^ 
4ion de m'ari^er âur $e fukt ^ daos l'inirot 
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duftion de cet ouvrage , je ne m'étendrai 
par davantage fur une idée dont Tinipor- 
tance & la fimplicité font également fenfi* 
Mes. Qu'on examine feulement comment 
l'Angleterre a foutenu fon crédit au milieu 
des circonftances lés p'ius allarmantes ; qu'on 
examine comment elle vient à bout de fou- 
lever, pour aînfidire, un poids au- deflui 
de fes forces , & Ton verra qu'elle doit une 
partie de ces avantages , à la connoiflàhce 
générale du rapport qui exifte entre les 
recettes 8e les dépenfes , & à la publicité de 
toutes les difpofitions d'adminiftratioii : c'eft 
<»tte publicité qui arrête les écartjn^e 
l'ignorance & de l'inquiétude , & qui nîon^ 
^e à chaqùe-inftant , le bien près du mâ^, 
la mefure des difficultés & l'étenduie des 
«eflbufces. 

- Je n'ai pas befoin de répéter que k$ 
«embourfem'eils for la dette publique , con- 
tribuent efféntiellement à la baiffe de l'iittè- 
têt , pourvu q«e , dans le même-teins , oft 
Ti'emprunte^ pas une fomïàepareille 5 cepert* 



DES Finances DÉ Wï^^ANèÈ. i^ 



«MMMkMtaHMMMatiMhft 



dànt , ainii que je l'aï déjà dit , la mefure 
des rembourfemens doit être déterminée 
«vec fageflê , & il ne faut jamais perdre de 
-vue , que c'eft avec les tributs des peuplei 
qu'on y pourvoit , & que les foulagemèni 
dont ils om befoin^ font auffi une des déttéi 
du Souverain. ^ 

: Je n'ai parlé , jufques à préfent , que deè 
moyens généraux d'adminiftration dont^n 
doit faire uiage en France pour afiî|rer ou 
pour rétàblitdexrédit :/mais il eu. encorfe 
nine conduite de kpart du chef des finan»- 
xres 9 dont VeSet fur l'opinion eâ grand a^ 
bout d'un certain tems : cetcç conduite fe 
développe foùvent en iîlence ; mais elle s'ap^ 
plique cependant à une infinité > de détaik 
qui tous ont de l'importance. "te Gqjjveis 
nement des finances exige condnuellement 
une prudence , une attention ^ im difceme^ 
ment , qui fouvënt échappçnt aux regards $ 
& dont on ne reconnôît le mérite -qu'au 
moment oh une àdminiftration différente 
vient ; pour ainfidire ^ en donner l'évcit » i 
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Il ne fu£Bt pas y en admmiftration > de 
l>ieû ag^r , il faut encore éviter les fautes : 
l'occafion d'en commettre fe préfènte àchar 
que inâantjfouvent même les premières en 
entraînent d'autres, tant la chaîne des erreurs 
eft facile h former , & tant les intérêts par*» 
ticuliers veillent de près fur Thomme pubUcy 
pour l'aider à s'égarer , & pour tirer parti de 
iesméprifes. 

Cependant p lorfqu^ott veut fi>igiier k 
crédit 5 l'orfqu'on veut doimner l'opinion^ 
il n'y a prei<|ue rkn d'indifférent : car ileil 
îufques à une certaine tranquillité dans k 
^cours , & peitt-être jufques . à un certait 
«epos dans ie .maintien ^ qui iniSuent de 
proche en proche fur la confiance. On t» 
doit^montrèr ^ tii- tme fomhre inquiétude > 
jni une tétnéiaire aflurance : ti faut préparer 
sfSsiZ bien toytes &s difpoâcions, pour être 
en état de s'appuyer cottftamment fiir la 
vérité : car on peut alors s'abandonner à fc$ 
snouvemens ^ ou fe difpenfer du moins dr 
tant de furveillanc» > on n'a {tlos btifoin d^ 
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mettre un intervalle de réfleition entre fes 
ientin[iens & fes expreffions j & Ton eft dé- 
gagé du foin laborieux de concilier fans 
ceffe. fes difcours avec fa politique efpece 
d'accord fi pénible à ménager ^ & fi difficile 
à maintenir. 

Un adminiilrateur eft déjà fort avancé ^ 
lorfqu'on commence à envifager fes parol«^ 
comme la fidelle image de fa penfée j & il 
éloigne encore un ennemi dangereux , lors- 
que par une jufte mefure » & dans ce qu'il 
dit ^ & dans ce qu'il fait ^ il empêche l'ima^ 
gination de s'exercer contre lui. 

11 en eft de la forfanterie en affaires ^^ 
comme des idées exagérées , ou de l'abon- 
dance des fuperlatifs dans le ftyle, dont 
l'effet eft prefque «toujours contraire à celui 
que Torateur fe propofe : car les auditeurs , 
mécontens de ce qu'on veut les entraîner 
au*delà du fentiment auquel ils font pré- 
parés , fe retournent avec impatience > & 
conteftent à la vérité même cç qu'elle a 
droit d^exiger, Ainfi donc > & ceux qui agif^ 
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fent , & ceux qui écrivent , & tous ceux 
enfin qui veulent, entrainer ou perfuader , 
ae fauroient trop réfléchir fur la puiflance 
de Timagination ^ & fur les moyens de la 
captiver ou.de faire alliance avec elle. 

On peut encore dire avec fondement, 
que toutes lés aâio hs fages & honnêtes en 
^miniftration , quelqu'étrangeres même 
qu'elles foient aux affaires du tréfor royal, 
influent fur le crédit : on aime à voir tout 
Çp qui annonce le zèle & la préoccupation 
de la chofe publique , & cette impreffion 
favorable difpofe à la confiance i on croit 
y ivre alors fous la garde d'un bon pafteur , 
& tous les genres d'inquiétudes fe calment 
oufe ralentiffent. Il en efl: peut-être de l'opi- 
nion publique , comme du fentiment> qui 
fpuvent naît & s'accroît , moitis encore par 
rimpreflipn des grands procédés ou des 
généreux facrifices , que par ces foins habi- 
tuels & par ces mouvemens irréfléchis qui 
femblent appartenir davantage au penchant 
& aux infpiratipns delà, nature. De même 

/ 
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la confiance dans un açlminiftrateur fe forme 
par degrés , & elle acquiert autant de force 
par une fuite d'aftions fans éclat , & par une 
conduite dont tous les détails ont du rap* 
port enfemble , & femblent tenir à un même 
eiprit , que par-ces difpofitions & ces loix 
générales , qui font Touvrage de la ré- 
flexion. 

Il eft d'ailleurs iine vérité très-impor- 
tante , & qui mérite ici d'être obfervée : 
c'eft que fi dans les grandes places , les 
aâions font la réputation d'un homme ; 
Thomme auiïï , quelquefois , fait celle dé Ces 
aftions ; car il eft bien peu de difpofitions 
publiques , fur-tout en finance , qui ne pré- 
fentent difFêrens points de vue , & il arrive 
fouvent qu'on les approuve ou qu'on les 
cenfure , félon l'opinion qu'on s'cft formée 
du miniftre qui les a conçues. 

Enfin, & il eft heureux de pouvoir le dire , 
le caraftere moral du monarque a la plus 
grande influence fur le crédit public } l'idée 
de fa probité , de fon inclination pour l'or- 
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dre, de fon éloignement perfonnel pour les 
dépenfes fuperflaes , ôe pour toutes les libé- 
ralités inconfidérées , devient tine opinion 
précieufe qui féconde dans tous les tems la 
confiance : les miniflres recommandables 
par leur conduite , font alors d'autant plus 
chçrs il la nation , qu'ils rappellent les ver- 
tus du Prince j & ceux dont on blâme Fad- 
miniftràtion , ne détruifent pas 1 efpérance. 
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Sur le Mont-de^Piété. 



f'usuREn'a auc une reffemblance avec ces 
tranfkftions ordinaires de la lociété , où le$ 
préteurs & les emprunteurs, égaux par leurs 

Rapports &parleur nombre, traitentenfemblô 
du prix de Targent , & font indiftinâement 
foumîs à réffetdesconfidérationsuniverfelles 
qui déterminent la mefure de l'intérêt» Uu- 
fure ne s'applique jamais qu'à des iîtuations 
particulières : c'eft un abus de la force envers 
la foibleffe; c'eft un empire exercé par Tava* 
rice & la cupidité fur une claffe d'hommes , 
à qui le délire des paffions ôte les moyens de 
fe défendre; c'cft un piège préparé contre les 
jeunes gens , les joueurs , & tous ceux qui , 
emportés par le moment , détournent leurs 
yeux de l'avenir : ainfi , de même qu'on ne 
permet point à un mineur ou à un homme 
interdit,, de contrafter des engagèmens , on 
doitpareillçmentcondamnerlesmarchésufu- 
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raires , puifque ces conventions indiquent 
prefcjpe toujours qu'une des pâmes çontrac« 
tantes eft afFoiblie par fon aveuglement ou 
par fon défordre. Il feroit donc abfolument 
contraire avix bonnes moeurs àp tolérer 9 dans 
une fociété policée , ce$hoiniiiesen4''"^cis <k 
mépriiables Iqui ^t^é^pnt, .dfiii$ Tobiçuptét 
quie TiqopnideQçe ou les égarcmçns leu^r 
amènent dçsyiâimes. 

Mais lp$ Ipix f ontrp luforp, Içs p\iqitions 
infligées à ceuxquiVenreadoient çpup3|)^s, 

p^avoien^ point arfêtp {ç$ progrès dans la ça^ 
pit^le , iS^L l'on ne pouvptt plus fe diflimuler 
les di^qilt^s infurmontables d*une parçilje 
réforme : çar^ ^ mefur^que la furveiUance de 
î'adminiibratton fe réveiUoit , le5 ufwiiçrs re* 
doubloient dé précautions pou;- cacher leui 
trafic criminçl, fous des formesiégalçsenap-* 
parence. Uétoit donc dç yeniinéççiTaire d'op: 
pofer à cette ^^prayation^i yn ob^laçlf d'un 

nouveau genrç}^rinfti^tuti9nd'vmMûnt^4ç-' 
f iété, déterminée ^u mois de Péçi^»hrq 

\777rP^^t vçritabIçme$itiçt(HqMéç p*t le» 
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citGonftâttcôs : c*eft xlû ctablifièmettt tàèlé 
dlAéOhvehîens j fans doute j ôiéiis lei négo- 
ciatiotîs ténébreufes dotit il a tari liât foiir ce , 
çntraîtK)ieht des abtis d uhe toute autre iià^ 
porfancéi 

" Les conditions àui<^uêllèi tè Mtoht-de- 
t^iété pÉ-êté fur gagéiforit équir atehtei,à peu- 
]près,àunititérêtdedixpoijrcéntpàrarii c'efi, 
on en cdnviéttt,' iiii fâdrificti confidérable 
poiit les emprunteurs : cepèhdânt, fi là cer^ 
titude & la facilité d'une pareille teflburce 
btït délivré du joug dé^ ufiiriefs^ qui, noii- 

fenlertient cxigeoiertt tihgt ou trente pour 
icèrtt , mais qui ettfeîgnoient ëftCotè aux jeu- 
nés gens, Tart de cacher léut incbndtiité ; le 
Monf-de-Piété,fous cetàppbrt, a procuté de 
grands avantages. On eit fbf ce quelquefois 
dé tranfiget avec les én?euts &: les jïaffions 
des hommes ; & teHe itiftitutîori fufc^ptible 
tîe critiqué > quand oii en confidére les effets 
'd'une itiariiere îïBfée, doit êtte jttgée diffé- 
^femment, lôrfqii'oft examine là nattire & 
' i^étend^e des incortvêniens ddrtt ce même 

T 
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établiffement eft devenu la fauve- garde* 
On demandera cependant pourquoi Ton 
n'a pas aflujetti le MQnt-de-Piété à faire.des 
avances à \m intérêt plus modéré } Téclair- 
ciflement eft facile à donner: c'eft qu'alors, 
le nombre desperfonnes qui aur oient eu re- 
cours à de.pareilles facilités , n'eût plus été 
proportionné àlamefuredesrefTourcesqu'on 
pouvoit procurer à cet établiffement. On ne 
doit pas, avec des moyens limités, fe propo- 
fer un but indéfini : il faudroit à Paris des ca- 
pitaux immenfes pour prêter fur gage à des 
conditions qui fe rapprocheroient du cours 
habituel de TintérêtileMont-de-Piété n'avoit^ 
point été deftiné à une entreprife de cette 
étendue : on vouloit feulementpourvoir, par 
fa médiation, à ces befoins imprévus &preA 
fans , qui mettoient dans la néceffité de re- 
courir à des expédiens exceflifs, & fufcepti- 
bles d'une infinité d'abus. Au refte, les frais 
qu'exige une manutention vafte & compli- 
quée, comme celle d'un Mont-de-Piété,font 
néceffairemeut très-confidérables j auffi, 
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quoique la fomme des avances faites par cet* 
établiflement , dans le cours dune année, 
fe montent au j ourd'hui à environ quinze mil- 
lions, le l>énéfice au-delà de l'intérêt du fonds 
capital^ne s'élève pas à cinquante mille écus# 
Ce bénéfice eft dévolu à l'hôpital général j 
difpofition qui diminue encore lesinconvé- 
niens attachés à la foridatidn d'unMont-de- 
Piété. • 

Je ne crois pas, cependant , qu'il convînt 
d'étendre ces établiffemens aux villes de pro- 
vince : il faut confidérer de pareilles précau- 
tions comme un adouciflement apporté aux 
abus qu'on ne peut empêcherjmais dans tous 
les lieux où le reflbrt de la police n'eft pas 
trop confidérable , il eft aifé de détruire la 
profeflion des ufuriers , ou de contenir du 
moins leur trafic dans des bornes connues. 

Ce n'eft auffi que dans le tourbillon d'une 
grande capitale , que la dépravation des 
mœurs oblige à des ménagemens , & à une 
forte de conciliation avec les vices dont la 
deftruélion eft impraticable : ailleurs le re* 
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lant prévenir c^ y^yançp. \e$ inconvéniens 
d^uns dçfprdi;^ efic^re 4aJl$ fa «wflance , on 
y doBç^çfQit fem-$tre une «xtenfion dann 
geTçufQ : les hommes , fous le regard de 
F^dfniniftsatiengénéiP^le , foot.de véritablei 
en^MK , & le> principes d*t8îe fege éduca- 
tion p^oiiïeQt fQUvent applicables a«x rap* 
ports qui exiftent entre un Souverain & les. 

fw? ç^nfté»,^ fa tMjselie* 
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CHAPITRE XXiri. 

Ùbfcrvadons fur Us rtruts viagères^ 

v/N lïe peut raifonhablement approuver 
ou critiquer les emprunts eh rentes viagè- 
res , fi Ton n'examine en mêmé-tems , là 
fituatîo»<tu crédit , à: les liioyenscf unCbu- 
vernemerit pour lever de Targent c(é quel- 
que autre manière* On doit compter parmi 
les malfieurs^ de la guerre , la héceilîté dé 
recourir â des reîlbùrcés dont on appërçoît 
les inconvéniens i & c'efï dans le calme dé 
ïa paix:, qu'il faut Te mettre en état de faire 
1« moins de Sacrifices poilibles à l'empiré 
dés circonftarices* 

Les contraâs dé rentes perpétuelles fur 
rh6tel-de-ViHé au denier vingt-cinq , ne 
vàloient que Soixante pour cent , avant les 
préparatife de la dernière guerre j ainfi lés 
capitaliftes pouvoient y placer leurs fonds 
à uïi intérêt dé fîx & deux tiers jpour cent , 
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en acquérant encore un capital de mille 
francs, pour un débourfé de fîx cents. On 
fent facilement que ,* fi- pendant la paix 
on trouvoit de tels emplois d'argent, il 
n'étoit pas pôffible de raffembler des capi- 
taux confîdérables au pdilieu de la guerre , 
en s*aftreignant à n'emprunter qu'en rentes 
perpétuelles y ou rembourfahles à des épo- 
ques éloignées : ou bien , il eût fallu confentir 
à des conditions dont l'excès auroit bientôt 
détruit toute efpece de crédit. Je cherchai 
cependant , & je trouvai le moyen de procu- 
rer au Roi des fommeS de quelque impor- 
tance , depuis cinq.jufques à fîx pour cent 
d'intérêt} mais ce fut enfaifant ufage de la 
médiation des Etats , des villes y du clergé , 
& de quelques autres corps qui jouifTent 
d'un crédit particulier : ce fut auffi en aug- 
mentant la confiance aux emprunts à tems , 
& en fuppléant , par la chance plus ou moins 
attrayante des loteries , à ce que je voulois 
épargner fur le prix de l'intérêt. Mais toutes 
ces reffources ayant été infuffifantesj il 
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fallut' néceflairement recourir à des em- 
prunts en rentes viagères : le Roi les fit , 
fous mon adminiflration , & au milieu de la 
guerre , d'abord à raifon de neuf pour cent 
fur une tête , puis à dix , & enfuite à neuf 
encore, après la publication du Compte 
rendu. Uon n'avoit jamais emprunté à plus 
bas prix en France , même en tems de paix ; 
& Ton devoit mettre un grand prix à n'être 
point contraint de s'écarter de la proportion 
ufîtée, puifqu avec ce ménagement , la con- 
fiance étoit maintenue. Il eft encore un a van- 
tage que la reflburce des rentes viagères a 
procuré , c'efl: qu'on a été difpenfé de mul- 
tiplier les effets fuiceptibles d'être achetés 
& vendus journellement , forte de fonds 
dont le cours, toujours public , devient un 
des thermomètres du crédit : ainfî dans les 
tems où l'on a befoin de rétablir la confiance, 
dans les tems où il faut la foutenir contre les 
inquiétudes que la guerre infpire , on doit 
éviter foigneufement d'expofer , en quel- 
que manière , l'opinion des prêteurs au 
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hafard des floôuations qtti furvieiment 
néeeffâifemem dans le prix de tous les effets 
négociables , quand leur maffe efl tropr 
éiendtre. Cependant, tonwne H n'efl pas 
moins vrai que les rentes viagères ont desf 
mconvéniens , foit qtf on en juge par les 
calculs de probabilité fut la vie comittune 
des hommes, foit qu'on confidére cettcf 
forte d^emptutïts fous un point de tué 
moral y je ne ceffois de penifer qu'il faffioit 
profiter affez fagement de fa paix , p'out 
réduire tellement le prix de Pintérêt , qu'à 
Pépoquemalîreureufe ^une rrouvelle guer*e^ 
on pût fe proctrter de grands fecours , pat 
la feute voie des rentes perpétuelles ou 
rembourfables. Ceft en effet le but qu-ii 
faut fe propofer j mais fiiFon*fixoit unique- 
ment fa vuefutfepaffé, il feroitjufte dfe 
confitlérei' que c'eft air moins^ un bttilheui* 
d'avoir pu fuffire aux frais immenfes de la 
dernière guerre , dans une époque oîiv a^ 
fein même de fa paix , les capitiiliftes' pou- 
voient employer leurs capitaux à un* intérêt 
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dét iix & deux tiers pour cent en rente per- 

péweUe, 

Je dois obiêrver encore, <pie les rentes 
viagères C<Mt devenues plus onéreufes aii 
Koi , depuis qu'on ne Te borne plus à les 
f echercher conune un moyen <f augmenter 
fç» reveœt > pendant la durée de ia vie ou 
de ceUe de fes enfans}. mais qu'on en fait 
encore un emptoi de fimple fpécutatiofk 
C'eft.à Genève où ce nouvel ufage s'eft d^a- 
bord introduii « & Fexeniple a été fuivi dsuis 
quelques autres endroits t on choifit trente 
têtes de fepc ans ^ ou à-peu-près , âge oà 
\t durée de la vie eft là plus longue ^ 01» a 
ibin d'Icarter toutes les perfoones domt la 
ÊuBté anuottce quekfue incertitude , ou qoi 
IL ont pas eocore franchi les. dangers dé la 
pedte vérole ; on pouffe même ^attention 
jufques à donner k préfétence au lexe ^qui 
par fa vie tranquille , femble expofé à moins 
d'accidens imprévus; enfin ^ on prend tou- 
tes les précautions néceflaires pour s'afTurer 
de la longue exiftence de ces tiente perfon- 
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nés : les capitalises placent alors telle 
fomme qui leur convient fur chaque tête i 
& comme de pareils contraéb peuvent fe 
vendre & fe transférer , on comprend qu'on 
trouve toutes fortes d'encouragemens à 
étendre cette fpéculation. Il faudroit , pour 
y mettre obftacle ^ établir Fintérêt des ren- 
tes viagères par gradation d'âges , ou fixer 
la fomme qu'il feroit permis de conftituei 
fur la même tête j mais toutes ces gênes , 
& d'autres encore , on ne peut jamais les 
impofer qu'en proportion de fon crédit , & 
félon la mefure de fes befoins : ainfi , c'eft 
par une conduite fage & prudente, bien 
avant le tems où les emprunts font abfolû- 
ment indifpenfables , qu'on acquiert toute 
la force néceflaire , & pour contenir dans^ 
de juftes bornes les prétentions desprêteurs , 
& pour réfifter à leur favoir* 
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CHAPITRE XXIV. 



A 



Sur les fecours patriotiques. 



PitÈsm'êtreétendufurlesdiversmoyens 
de relever ou de maintenir le crédit, je de* 
vrois , peut-être , pour achever ma tâche , 
>-afarder une penfée fur ce qu'il y auroit 
à faire dans les momens de détrefTe , où la 
confiance feroit arêtée , où des impôts fup- 
portables nepourroient fupplécr aux befoins 
d'une campagne , & où cependant Tintérêt 
de l'Etat & l'honneur du Monarque , obli- 
geroient encore à continuer la guerre. On 
ne faùroit envifager comme une reflburce 
importante , ni même comme une preuve 
de patriotifiîie , l'oflFre d'emprunter pour le 
compte du Roi , que font quelquefois les 
villes principales ou les difFérens corps : 
car on peut compter en tout tems fur de 
pareilles facilités , lorfque le Gouvernement 
a befoin d'y recourir : j'ajouterai cependant, 
que fi ces emprunts entraînent une augmen- 
tation d'impôt , on peut louer les chefs 
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des mumcîpalités de leur foumiffion } çiais 
quand ils vont au-devant de pareilles dif- 
poiîtions , on ne peut alors s'empêcher 
d'obferver , qu'eut feuls ont auprès du 
Gouvernement y le mérite de l'empreile- 
ment , tandis que la charge des nouveaux 
tributs eft fupportce par le peuple , dont , 
ils ne font point les mandataires : & Yon 
ne doit jamais faire les honneurs que de fa 
propre fortune. Les compagnies de finance 
repondent aufll quelquefois aux iniinua-» 
tions qui leur font faites , & fe font un mé^ 
rite d'un ou deux millions , qu'elles donnent 
pu qu'elles avancent , à titre de zèle natio^ 
nah mais il eft aifé d'apperce voir qu'un cal- 
çy Ipolitique les y déterminerai de pareils ià-" 
crificesont donné lieu fouyentàdes faveurs 
ou à des dédommagemens trçs^oméreux atf 
Gouvernement : ce n'eft donc jamais fous 
cette forme , qu'il convient de tr^er avec 
ces coœpagtûes, m même avec perfonne ^ & 
]fi me rappelle à cette occaôpn , le mot d'uo 
vieux vizir Per&&^ à qui l'on appoctok des 
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préfens qu'on çtaloit à (es yeux : tu as beau 
étendre ce que tu ni affres , ii ne peut point 
cacher ce que tu me demandes^ 

Les iixnples doas des particuliers ne 
font pas , non plus , une reflburce raifon^ 
nable 9 on avoit voulu hs exciter vers la 
fin de la guerre , & une foufcription qu'on 
avoit ouverte dans la capitale , s'étoit , j« 
crois , montée à deux pu trois mille louis , 

■ 

que le Gouvernement a Tîigement refufés, 
U me femble 4onc qu'il faudroit recourir 
d'une toute autre manière aur efFets du pa« 
triorifme, lorfque la diipofitton des efprits 
perraettroit de s'y fier , & lorfque le ralen- 
tiâèment du crédit arrêteroit le cours de$ 
moyens ordinaires. LaUTant donc errer ma 
penfée fur un^ pareille çircônftance , il m'a 
femblé que pour tirer «n véritable parti du 
aele national , 8f pour le faire paroître dans 
toute ia pureté, oa pourroit recourk- àunem- 
|)runi; d'un genj e nouycau,fat)s dcute ; maïs 
.dont le fuccès feroitpeut-êtcefortgtand. Cet 
eo^prtin^ y qui oiéritetoit le nom de patiio' 
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tique , de vroit être au denier vingt , quel 
que (^i le prix des fonds publics. Il fau-^ 
droit inviter la nation à s y intérefler , non 
par l'effet d'un fimple calcul , mais par un 
fentiment d'efprit public : on devroit affu- 
rer le paiement des arrérages avec le plus 
grand foin, & s'expliquer fiir l'époque du 
rembourfement ; on devroit fur-tout déve- 
lopper les difficultés du moment , & raflii- 
rer cependant , fur l'état des finances : enfin, 
on pourroit indiquer comment , dans de 
certaines fîtuations , tous ceux qui font 
liés de quelque manière à la fortune de 
l'Etat, ont un intérêt particulier à prévenir 
le défordre* Il faudroit encore ménager 
aux prêteurs , le moyen de tirer en tout 
tems , un mérite ou un honneur de leur 
empreffement} & l'on pourroit y réuffir, 
fans contrarier le goût du public pour les 
effets payables au porteur , en dénommant 
fimplement dans le billet négociable , la 
perfonne qui auroit fourni les fonds* Il fe^ 
roit encore convenable de fubdivifêr.ces 

billets , 
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billets y en autant de petites fommes qa onle 
voudroit;, afin de profiter de Vempreflèinent 
général j & le Gouverrïenient ieroit bien 
d'itablir des bureaux dan$ tQ|i$ Jies chefs^ 
Heux de chaque province ^ afin que les d^ 
vœs habitans du Royaume pufl^nt aifément 
prendre part à cette négociation^ On voit 
cependant que le zèle national dont on 
auroit befoin , ne confifteroit pas dans des 
dons gramits 9 fanais dans un prêt à un in- 
térêt modéré i & comme la modération 
même de cet intérêt , ainfi que le but & la 
nature de Tetoprunt , augmeftteroient la 
confiance , je fuis très-porté à croire que 
ibus une adminiftràtiofi aiméç &c eftimée ^ 
une pareille opération aurqij , un fiiccès 
très étendu : mais )e conviens -auffi , qu'a- 
vecdèsdifpofitiûns d*efprit différentes, cette 
même tentatî^jferpit déraifonnable , dan*. 

gereufç ,& peut-être ridicule. : V- > 

i -..Cependant, ce n'eil pas ,\ï9iqueinent. 

diras, un teins .ouJa.'îîatiQnr/^y.Qlt^ anùaiée 
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peur radromîftratîon ^ quVrn «mprpist de 
ce genre ^ro4t AiÀreptible de fuccès. Je crois 
qoe la mène idée reraic^ncoM applicable à 
ce$ époques malheurett^ ^où ln^léfenie du 
RoymtAe^ un danger éœinenf:^ & d*autre& 
calamités générales^réuniroknttous les (m* 
^ensj^ous les iiitér^ ^ âr^cf éeroient dans 
Cet ifijftan t wi tfftit pdblic^ 

Aitifi y iotjfcpie dans les decdci^s années 
de {on l'egnç, Louis XIV wkfon Royaume 
nenacé } lorf({ttedesennefiiis akiers ofcitent 
kî impofer povr prix de la paix ^ des condi" 
fions à jamais humiliâmes jiorique ce grand 
Monarque 4ei«Bn , juAemeiit indigné , iè diA 
poToit à màrieher lui-même àla£êse^e£i 
liebkâe^} ^ dans «cet inAant il eât^ôuv^rt 
un -empr^âîlt national ^ patriotique pour 
fiipplécrauii»bëroinsd*unecampagneab£aiu^ 
ment nécfffsàte , jene doute^int cpkc malr^ 
gré le défordre &la défiaiitteu|iii régnoient 
aJors i îce François-, ^mportés:par «n mour 
vetRërit géfeérèUK 5 n'ei^ent, àd*ci«ri ,fHii 

pan è WP çiftpirum d»Mk :|^efire ^d'aMtam^ 
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plus <j^e le Monarque eût encore fn réunir 
a«x motifs d'attachement àTa perfonrie & 
d'intérêt à fa gloire , tous les enc6uràge-t 
mens qui tiennent àTamour de l'éclat 8i 
<ie la louange ; moyens toujours {i puif^ 
fâins , quand le Souverain veut les mettre 
en aérien. Il eût voulu voir chaque joué 

/fa lifte des prêteurs v il eût peut - être 
ordonné que les régiiirès de cet emprunt 
fùilent reinis aux archives du Louvre ^ 
pour y réfter dépofés comme un monu* 
ment précieux de Tartiour de fes peuples i 
& fans doute qu'il eût intéreffé fes fuccefî- 
feurs à protéger particulièrement dé Sem- 
blables créances , en indiquant ce que devoït 
leur confeiller l'honneur & la politique. 
Enfin , il eft aifé de fe reprélènter le beau 
langage qu'eût pu tenir dans une circonf- 

• tance pareille , un floi qui joignoit à Tau- 
gufte éclat de fon trône & de fa perfonne , 
Fintérêt & le relpeft qu'infpiroient fes 
malheurs , fa vieilleiTe , & le fouvènir de fa 
grandeur pafiiêe : enfin û touché des maux 

y » 
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de fon Royaume ,ii eût laiffé paroître cpiel- 
ques regrets fur les jours qu'il avoit perclus 
t)our le bonheur de fes fujets , & qu'en 
mêmeteinscependanf,ileûttou)ourscompté 

fur leur zèle & fur leur dévouement , il n'eft 
aucun effort peut- être , où l'on ne fe fût porté 
par une réunion générale d'intérêts & de fen* 
timens. O Rois d'une fi grande & fi belle na- 
tion , fentez votre bonheur & connqiffez 
vos forces 1 cultivez par l'amour & par la 
îageffe un tréfor inépuifable , &. n'oubliez 
jamais qu'au milieu d'un Royaume oh les 
richefies abondent , la confiance & la féli- 
cité publiques feront pour vous dans tous les 
tems , la plus précieufe des reffources l 
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e H A P I T R E XXV. 

Sur là droit et Aubaine. 

oOiT qu'x)!! arrête fon attention fur le cré- 
dit , foît qu'on s'occupe des moyens propres 
à augmenter la circulation de l'argent 8i 
toutes lesloiurçésde richeffes , les nouveaux 
habitans qu^un pays acquiert , font un avan- 
tage réel y & Ton doit fur-tout recherchét 
ceux qui , favorifés des biens delà fortune, 
peuvent^ offrir au ' travail de nouvelles ré- 
comperifés. La tolérance dé religion férôil 
fans doute le plus efficace de tous les cn- 
çourageméhs j c'eft un bienfait que le pro- 
grès àes îumieres'& de grands exemples 
femblent^iihoncerà'lïtirôpé^: mais cettie 
vue pblrtïqub s'unifiântà d'autres rapports l 
une pwéllliEi difcuffiôii' paroîtroit hors de 
placèldans c^et ouvrage. 

Je nfe traiterai doriié ici qu'un très-petit 
bbjet ^ mis eh compaiàifon d'une fi vaftc 

y i 
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i4ée4 c'eft du drok d'adMU»e-«bnt je vctffit 
parkr^ilfait partie des recouvremens de 
la régie dlcs domaiftes ; ié ^odnft eft pref- 
qu entièrement confo mmé par d#s frais de 
formalités , & par les attribitians qui appât- 
tîenneiit aux offi<;ie]^ de tufiice.^ I>îfieîefà 
trïutiés ont éteint Qtt.|nodifié ce droit à Té- 
gard d'un grand nombre de nations ^ & a» 
çommeace menrde j. 780 ^ j'avoiscommuni- 
que au m\sà^tQ]^^^<^ 
jet d'une loi générale à ce fujet , & qw je 
djBfi^is dç.prop€^|à,Sa Majefté.; . 

JT^ui-jce qui'pçiit,jdetourûef; ie& éttanr 
gçr^ ide i^nir^ dépeufe]; leur$^ jeyetius dans 
lei Ro)f aumej&: ^d'échang^r ainii ktur argeiir 
cipmre ks p^ odu^iqnSejdeaoïm indiaâxie ^ 

1^ droit d'aufeamç çjft,îei?.et>fç pfejg^IHd*- 
ciable aux natiork <jui /'eyer^jit^^^j^fttX 
j^^Rgsjs dont pwj u|i^e. fûn^ L^ ^fOj^ 
^i*9«ine d«y«^it:g^iake,u%ç.-9J e^yçf? 
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fe ^ms j m envers, fes ônnemis ^ men teo» 
de paix > ni trt tens de guerre* 

d'aphamepouriaofsnomeaJi^ 
pluiieurs perfonnes de cette nàtiottqm ^ dé^ 
ctmnigées pôriro inetif d'acquérir une uni* 
pie jnaifonde caaipa^e> &: frniibles néaoa 
moiiâ^à cettcrfuivaËâo» ^ ont renoiicé am defir 
qu^eltes avoiént <ite s^arréter ea France» 

*Lé GbuvemeAient fintanmqae- ne pent: 
vofif qafàvec fkâsfaâion le ntaindebd'cme 
di^oâtion favoirai]de à fa poHttqur j & ce^ 

Gcoiieeciiemeiit 4^<^^^P^P^ ^^ îamais^. 
que toutes les nationsniaisiciennent bstoÛL 
<8s IcIstÉfagespropre^à éioignevkééccaiigeri^ 
de ches^elles^ Aio&êe i^'eft pas fpr la de^ 
içandedu mmiAen^ Angieis çù^ faut fè 
prapofe r d^aboliren entier ledr oit d'aubaine^, 
c^e^pbtât mdgré M qo^il f 3M le feir 
«^ttréipf^effispnfnir doit point ^iç^^eMfi^ 
d^^ cotAme un aâe de^oddefcvfSfbnre*^ 
îaiaisconimeiiiiie^aiè depioUtitfige^^ jj^jou^ 
JesaicBcore ^^oc ^cg draiis^italiliâE^ chex^ 

y 4 
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quelques nations ài'égard des François ^ ce 
ne feroit pas un motif pour en agir de même 
envers elles j car la réciprocité n'eft jamais 
raifonnable quand elle nepçut exiâ^ qu'à 
fon propre dommage* 
•La dernière guerre aproduit , eh Anj^-^ 
terre^deùigrahds effetsdigoes d'une férienie 
atténtioii. L'immenfité des emprunts & les 
hauts intérêts qu'on a été obHgéd accorder.^ 
ont accrude nombre Scia fortune des hdm* 
mes indépeiidans^ c'ejQ:-à-dice de cetœ clàâe 
de citoyens dont la richèffe eu toute mo« 
biliaire y & qui peuvent plus aifément fe 
déplacer & changer de domicile. En: même 
tems les impôts otù été fi. fort multipliés , 
que le prk de la plupart, des objets uti* 
les oua^éabies , a confiderablement augt 
mente* /. " ; . 

Ces deux cîrconftahces combinées peur 
venten^gerbeaucoupd'Anglois àdépenfer 
leurs reventiks hors de leur .pays* Quelques*- 
«ns, attirés par la liberté & par luniformité 
de culte & de langage ^ fe tranfporterofft 
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peut-être en Açaérique ; mais la proximité 
de laFrance 5^ fe? produfîtions particulières , 
raifànce & les plaiiirs de la capitale , là 
doÀceur du cliinaî dans les parties méridio- 
nales du Royaume .'9 & d'autnsst avantagés 
encore ,pourroîenr engager pliiiieurs habïT 
ùm de la Grande-Bretagne ^ & fwrtoùt leç 
catholiques , à venirféjoùrrier plus ou tooin$ 
kxtrg^tems eiï France \ & la flippreffion tor 
tale^du droit dfaiihaîne fervicoîtà les y en? 
cotirdger. Toxttes fortes de CQbfidérationç 
femblent djohc ririviter à labQlîtîon eititier^ 
d:Un droit ,â la foisimpoIîtique;& fauvage j 
&. comme uiaeipaceiUe détermination appli* 
çableà tous les tems , m avoit paru revêtir 
nu. air de grandeur a;u milieu^ laigtierre ^ 
j'avojs fait alors 4»^ projet à^ loi (Jue je vais 
^tranfcrîre ici : M., de Mâwôpfts . n€^ pi'avpit 
pas.tefitfé del's^fijuyfer de fon ibffrage aur 
prjè j du Roi i ipais il avoir cru que d'autres 
monénii. fetoiejpt iplus propres , à la difcuf^ 
fion de cette affaire. 
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Portant abolition générale du droit d'aubaine^ 

En nous occupant des diflSétens o^ee» 
4e reconvfement qui doivent être confiés 
à' nos nouvelles régies j nous avonsr tecannu 
que te prodoit ^u droit d'anbàîne n^avoit 
jamaiS'écé C9nfidérable;9.& qufil étotcen^ 
core diminué par les traités fncceffifs que 
nous avons fais»^^ avec i^iverles pniâaftce»>^ 
que cependant , malgré ees traités , ilarti^ 
Voit fouVènt qûiî nos officiers d!& domaine; 
n'étant pasini^niits à temsfdèila vétRublè 
patrie des étrangets .^ içcMroienr daiik 
hotreRoyapme ^ cbmmençoient des tel:he^ 
ches^&des pr ofiéduf es inquiétantes, ârqu'utt 
«:iramen j^js^ddàré oHigVôitd'àbandoii^ 
qu'il futV'éhôit^atAfi 5 cdti{F« nôtte iiH«titfO»V 
dès conteftaf ions ou d^fr pentes ^ & qu'ât 
îpareil inconvénient ne pourroît être arabr î j 
lument prévenu. qu$ par uââifranchifefliefit 
général. • .. .. : . . ** .'. 

Nous avons d'ailleurs penfé qu'il fer<»t ^ ^ 



■1 



j 
■ 



DES FmAKCES VB LA FraKCE. 3rYS 

mmm^mmmm v n i j i. 

digne de nos fentimem de juftice & d'bof- 
pttalité^d'effacer entièrement lès traces d'un 
drûitipii ne paroit pUiS applicable aux tems 
prëfens , q»i contrai^ avec les mœurs 
FrançoifeS', & qui choque les priacipes 
d^ltle adrtïitMratiort échitéti En efFcr, 
comment ces fucceflions éparfes , qui de 
tems à autre échoient à notre domaine , 
pourroient-elies être miks en balance aVac 
cettedrculatûm de capitaux^ de cotifommâ- 
tions & d 'induftrie , qti^l nous eft fi impor- 
tant de féconder & d'attirer de toutes parts 
au fein de nos Etats ? 

Confidérant donc que Fheureux climat 
de la France , fes pfediï6KiJns diverfes , & 
cette liberté fkge dont ,nous voulons faire 
jouir conftammcnt to^^»ceux qui vivront 
fous notre Gouverneflient , font autant d'a- 
vantages qui promettent à notre Royau- 
me de nouveaux habitans & de nouvelles 
richelTes , nous ne faurions voir qu'avec 
peine , l'exercice d'un droit qui porteroii 
obftacle à l'influence favorable de ces di- 
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verfes circonftafices , & qui , en répugnâht 
à notre générofité, contrarierôit encore nos 
plus véritables intérêts. A ces causes ,&c. 

Article I. 

Nous éteignons tC 'abolîflbns , dans .retendue àt nos 
Etats ^ le droit d'^ubaine'^ fans que ledit dircdit poiffe bn 
sétabli dans les cas de guerre ou d'hofiilité. 

ArticleIL 

K'entendops rien changer à l'ordre Qrdinaire des fuccef- 
£ons : voulons que les loix , ufages &c coutumes denos£tat$, 
Client gardés &c obreiréi» à l'égard des étrangers ^ commet 
Végard de nos propres fiqets » ficc. &c 
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CHAPITRE XXVI. 

Sur les billets de banque & fur la çaiffè 

eTe/compte* 

Xj'Étendue du numéraire effeéHf qui re- 
préfente dans un pays les avantages fuccef- 
fifs de fon commerce , devient un desiîgnes 
les plus cenàins de (à prospérité. On hc 
peut, pas confidérer fous 1^ même afpeâ , 
la fomme des billets de banque ou de mon- 
noie qui font introduits dans la circulation s 
^ Ton ne feroit pas encore fondé à le faire 
^orfque la confiance élevée au plus haut 
période , donneroit à ces billets toute la 
valeur de la monnoie réelle } car ce n'eft 
point là une conquête faite parle commerce^ 
c'eft amplement un numéraire convention- 
nel & domeftique qui , ajouté aux efpeces 
dor 8c d'argent , multiplie dans un Etat 
les fignes repréfentatifs des richeffes j & 
cette multiplication a fes inconvéniens 
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comme (es avantages. 11 doit en réfulter 
une aug^i^tiQii 4an^ I^ prix dn travail 
& des produétions territoriales j circonflan- 
ce qui peut contrarier le commerce avec 
rétranger. Mais d^un aiutre côté , Tabon-- 
dance du numéraire & l'introduéHon d'unp 
ihonnoie de papier qui rendent la circula» 
tien plus facile & plus rapide , font autant 
de moyens qui,réunis cnfemble,c6ntribuent 
efficacement à la baîffe de Kntéfét & fa- 
Torifont , fous céTapport , l'agriculture , le 
commerce & les manufaéhires. Le crédit 
pùbKc , fur- tout , en reçoit un grand fe- 
côurs 5 & comme le (uccès des emprunts 
eh «ems de guerre ^ eft un des plus grtods 
appuis de la puifTance politique ^ on ne doit 
pas s'étonner que 4' Angleterre attache uii 
fr haut prix à ^intégrité du crédit de fes 
MBiets de banque , & que d-autres pays 
aient eu fouvent le defir d'avoir chez eui^ 
quelque établîffement de même genre. Mais 
pour introduire dans un état des BîSetJ cpA 
tiennent lieu (fàtgènr, il ne iftrffit*pas4é 
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le vouloir } car à^ pareilles inftîtiitionfi ne 
font pas l'ouvrage de l'autorité. 

Un Soaverain peut bien , en déployant 
iàtoute-puii&nce , ordonner qu'on admette 
dans les paieii>ens Uœ monnoie de papier y 
à kquelle il donne «me eoniîihnce plus ou 
moins, grande^ fok en y attachant des inté^ 
têts annuels , foit en y réumâant quelque» 
eipérances. Il <&blî^ d'abord iks créanciers 
à fe omtenier de cette momioie : ceux-ci, 
^puyés de la loi du Grince ^ acquittent leurs 
dictes de la même fn^niere îXnais h merure 
que ces billets iê répartiffeot; entre lc$.njain* 
de gens qui n'ont point de créanciers ^ ils 
nlont plus d'autre ,çioyen d'employer la 
Mî(Mit8iôie qu'ils o«t reçue , qu'en la defti- 
naat à r^£q«u&tion des divers bie^dont 
ils ont envie j & c'eft alors. Qu'ils éprouveni^ 
tout le préjudice qui réfulte pour eux de 
klcri/du Princevi car cette loi ne fauroit 
contraindre pet fonjie à vendredi fon^hanjp^ 
aèjÊi maife»^ ni fon-tems , ni fes fcrvices j^ 
c»MiaiigeÀ'U00i»o6no^d(99t;9i9iè défini 
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OU fi Ton confent à l'admettre dans les noa« 
velles conventions , Ton haufle le prix de 
tous les biens , en proportion de la différence 
établie par l'opinion , entre Targçnt eiFeéHf 
& le papier monnoie* A lors , cependant ^oa 
s'élève de toutes parts contre les difpofitio&s 
du Monarque } il a voulu adoucir le fort 
de fes propres créanciers , en les autorifant 
à acquitter leurs dettes avec le même papier 
qu'il les a contraint d'accepter i mais le 
dommage eft retombé fur d autres de fes 
jfujets : ainfi la juftice du Souverain n'eft 
point fauvée : & il a de plus à fe reprocher 
d'avoir fait naître un défordre général , d'à* 
voir altéré par-tout Fefprit des conven- 
tions , & d'avoir relâché volontairement 
les principes de la morale , qu'il a tant d'in- 
térêt à mjaintenir. 

^ Il arrive; encore que Tadfminii^ration y 
pour cbnferver le bénéfice' qu'elle ai voulu 
faire , en diAribuaht àùk créanciers dei-Stat 
• une mohnoic idfe papier',' eft fôuveat obligée' 
de la déèrîer^en pett-464emsi*> c^ dèif^qiw 

cette 
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cette monnoie s'eft répandue dansle Royau- 
me, on la rapporte de toutes parts au tréfor 
public en paiement des tributs , & le Sou- 
verain ne fait plus alors comment pourvoir 
aux befoins de l'Etat j car les marchands , 
les fourniffeurs , & tous ceux qui traitent 
librement de leurs fervices , ne fauroient fe 
contenter d'une monnoie fiftive , dont ils nç 
peuvent faire ufage pour fe procurer les 
biens qui leur font néceflaires. 

Suppofons maintenant que cette mon- 
noie nouvell e , au moyen d'un intérêt an- 
nuel qu'on y auroit attaché , ne perdît que 
dix, vingt ou trente pour cent , le Souve- 
rain alors neferdirpas dans la néceflîtéab- 
folue de l'éteindre d'une ou d'autre manière , 
mais chaque année il fe trouveroit moins 
riche , puifque ne recevant plus que du 
papier en paiement des impôts , & n'ayant 
point d'autres fonds pour fes dépenfes, 
celles-ci hauiferoient néceffairement , en 
proportion delà perte que la monnoie nou- 
velle éprouveroit dans l'opinion. 

Tome m. X 
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Ufie partie des rçflexîons gériéraks quéf 
)*ai eu ôccâfion de faire, en traitant deTal-^ 
lération des monnoies d'or & d'argent, 
font également applicables à rintroduéHoa 
d'une toonnoie de papier^ par la feule voie 
de Tatitorité : ces deux genres d'opérations 
ont beaucoup de rapport enfenâble , puifqué 
dans l'un & dans l'autre cas le Souverain y 
)>our diffimuler un afte d'injuftice envers 
fes créanciers, veut obliger fes fu}etsàefti* 
ïfeer la monnoie ^courante au-deffus de fa 
valeur véritable. 

LaCour d'Efpagne a créé fucceffivementy 
pendant le cours de la derhiere guerre , 
jufques à 1 20 miWiofts dé papier monnoiev 
elle en a fixé k tembourfement à taifon 
d'un vingtième par an } elle y a attaché an 
intérêt de quatre pour cent j elle à obligé 
les communautés qui ont conftamnîiént éi 
gros fonds à placer , à eh faire Temploi 
dans ces ïftêmes biftets -, ce tjm a réd<i« 
conïîdérabieftient la Fotntoe répandue dtfï* 
la circulation : & CdWitùt il n'y a poitttde 
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tfette publique fen Efpagne , ces billets mon-* 
tioiefefont trtmvês les leuls eiffets comrtef^ 
ÇàWes du Gouverne rtifent : enfin là Coui* 
tTEïpagne a pu déployer des moyens anaîb-* 
'giies à la nature de fon autx)rité , pour veille* 
de là manière la plus a6Hve , fur râdmiifîort 
de ces billets danslespaiemensi&àumoyiéti 
de toutes ces tirtonftances, \t prix n*a pas 
elTuyé de grandes révolutions : cependant 
îî y à eu êtes mometis , pendant là guerte , 

où Vâfg^t ïi gagné près de vingt pour cent 

* i" ' 

fvLv le' papiet iftoniioie î& je ne doute point, 
iàfts^'riièh fâtoir dé prëcfs à cet égard , qruè 
4és dépenfes de l'Efpagne n'aient augnienté, 
en raifon de la différente qtiî apu eîàfter 
''dàhs-PopîtiioA ,' ettti'e famonnoie dë'papier 
rSt là fndhrtoifc tëèfle. La Cour dfe Madrid 
V-earèpt-btif è ni tet inconvénient , lii les 
#Wifetiicèffett d-iihe loi tîe ct)httaïnte , fi 
^t îieu de -fe procurer des reffootces par 
tlhttôdtiftion d\rwé ttiomioie de papier , 
-elle eût fait un emprunt dont elle eût tâ- 
'thé d*afltirer le fiiccès, & par le concours 

X X 
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que , & y deipeurç^roiçnt en ilggnatioiu 
Il n'en eft point de même des billets de 
banque d^Angîçtçrre i on peutlesconiîdérei 
comme une augmentation véritable des 
iignes d'échange , puifque la banque ne 
gatdç jamais en or & en argeat , qu une 
fomine extrêmement inférieure à la vajew 
numéraire des billets qui font répandus dans 
la circulation : cependant on eilime ces 
billets autant que la inonnoie réelle i &l 
j'ajouterai qu'une telle opinion eil fondée 
fur des idées raifonnables, 

La banque d'Angleterre fut inftituéc! 
dans Tannée 1693 , fous le règne dç 
Guillauniç Ul 9 84 ati« après TétabliT^ 
femem de celle d'Anifterdami & quoique 
la cpnftuution de ces deux banqwç foit 
bien différente, on apperçpit néanmoins 
comment la connoiffance de lune dut co;> 
duire à l'idée de l'autre. 

Fut-ce l'intérêt particulier des fondateurs 
qui provoqua feul la modification particu^ 

jiçrç de la ba»<^nç ^'^n^kittue ? fuj - ç« 
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l'adminiftration qui en découvrit à l'avance 
les heureux effets pour l'Etat ? c eft ce qu'il 
f ft indifférent d'ap|tfQtox>diî : il paroît évi-i 
4ent feulement , que dans la formation de 
cet établiii^ent t lavantagç des a^ion* 
{laires & c^lui de la pation , fe trouverez 
parfaitement réwnis. 

Voyons d'abord le raifonnement que du- 
rent faire les négocians ou les capitaUffes ^ 
qui donnèrent le premier mouvement à la 
formation de la banque d'Angleterre. Celle 
d'Amfterdam , dirent-ils fans doutç > n'eft 

qu'un dépôt dont les fonds inaôifs & in- 

fru6hieqx font e»févçUs ^ en quelque ma-i 
niere , dans les loutenains de cette banque. 
Concevons»» autre plan : établiffons àLon-^ 
df es , fous Tautorifation du Gouvernement , 
une compagnie privilégiée, compoféed'ac-' 
tionnaires qui fourniront un capital pour 
fervir de premier fondement à la fureté pu- 
blique î que çett€ compagnie , fous le nom 
de ^nque (£ Angleterre y fe rende dépositaire 

des (onds qu'on lui reaiettra volontaire- 

X 4 
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ment $ qu (?lle faffe les recettes & les paie- 
mens des particuliers j qu'elle exécute ces 
opérations , non par une fimple infcription 
fur les livres de banque , mais en délivrant ' 
des reçus de fa caiffe , fous le nom deiillcts 
de banque , payables à volonté ; & lorfque 
ces billets feront en plein crédit , an lieu 
de conferver en nature dans le tréfor de la 
banque , la forome entière des monnoies 
d or & d'argent qui y auront été dépofées, 
on n'en gardera que U quantité néceffaire , 
pour être en état de fatisfaire tous ceux qui 
de tçms à autre , voudront convertir leurs 
billets de banque en argent effeftifî le fur- 
plus fera employé à efcompter de bonnes 
lettres de change , & le bénéfice qui en pro- 
viendra , fera divifé entre les aftionnaires 
de la banque , à titre d'intérêt du capital 
qu'ils auront fourni pour le fonds de l'éta- 
bliffement. 

Ce n'eft pas tout encore : la compagnie 
avec le tems, pourra étendre fes efcomptes 
& fes profits beaucoup' plus loin j car à 
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mefure que les billets de banque , aQgmen- 
tant en crédit , deviendront une forte de 
monnoie courante , la banque en difpofera 
comme d'un capital en argent j pourvu tou- 
tefois qu'elle tienne conftamment en caifle 
une fomme d'argent efFeftif , fufEfante pour 
acquitter à toute heure & à tout moment , 
les billets dont on demandera le paiement; 
mais lors même que cette fomme de pré- 
caution devroit être d'un fur trois , ou d'un 
fur deux , il n'eft pas moins vrai que plus 
il y aura de billets de banque en circula- 
tion , & plus les aftionnaires de la banque 
feront de profits. 

Ce raifonnement fpéculatif des premiers 
fondateurs de la banque d'Angleterre , pa- 
roi tra faids doute parfaitement juilej & Fad- 
miniftration publique, en réfléchiflknt fur 
un tel projet, ou en l'encourageant la 
première , pré vit fûrement. que l'intérêt des 
nouveaux aftionnaires s'accorderoit avec 
l'avantage de l'Etat j elle jugea que fi ja- 
mais leS' billets s'accréditoient au point 
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d'être reçus dans tous les paiemens , il en 
réfulteroit une augmentation de numéraire ^ 
& un mouvement dans la circulation très- 
feivorable au commerce & au crédit public. 

Examinons maintenant fi la confîance de 
la nation Britannique dans les billets de la 
banque y eft un fentiment réfléchi^ ou ^n 
effet inconfidéré de Timagination & de Vh^ 
bitude« La durée de cène confiance fuffi^ 
r6it peut-être pour diriger Topinion à ce% 
égard ; car riçn n^eft fta^le fi long-tems ^ 
ians l'appui de la raifon. 

Je conviendrai facilement que le crédit . 
des billets de la banque d'Angleterre , feroit 
plus folidement fondé, fi ces billets nétoient 

» 

que i'exafte repréfentation d une forom* 
équivalente d'argent effeftif , confervé à 
titre de dépôt dans le tiéfor de la banque i 
cependant û les billets mis en circulation , 
n'ont été délivrés qu'en échange d'effets 
commerçables > dont la folidité efl généra- 
lement reçoiuiue ,. de fi ces effets font fous, 
la garde d adminiftratçvjrs fidelçs ^ on peut 
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accorder aux billets de banqw la, tfémo 
confiance qu-ou a^rQit d^ns le$ ei|et« 
négociables , dont ces^ billets de banqi^f&fn 
la repréfentation» 

Il eft vrai que la banque ne s ell pas H*^ 
mitée àrefcompteCeuMes lettresde changei 
elle a fait encore des avançesà imérât)ïbii 

aux particuliers qui iburcrivenc dans k% 

emprunts publics , foii au Gouvernemeni: 

lui-même ^ contre des afiignations fur fe^ 
revenus , payables dans 1 année fuivante % 
mais fi perfonne en Angleterre ne conçoit 
d'inquiétude fur le paiement régulier de ces 
affignations ; mais fi dans les avances faites 
aux ibufcripteurs dont, je vieqs de parler , 
on prend toutfes les précautions que la prii»' 
dençe exige , ^ fi la nation témoin de toutes 
ces opérations , y donne fon afientiment » 
elle ne doit point avoir de doute fur la 
fureté des billets de banque , délivrés en 
échange de ces difîerens gages. 
Quelle feroit donc Tépoque du difcrédif 

râif^nnable des biUets de JMogae l «e iereit . 
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• celle où la nation cefferoit d'avoir confiance 
dans les efFets fur lefquels la banque fait 
des avances. Cette opinion ne peut jamais 
être applicable aux lettres de change de 
commerce , efcomptées journellementparla 
banque , parce qu'en maffe , c'eft un emploi 
parfaitement folide , & que les pertes acci- 
dentelles font amplement balancées parles 
profits ordinaires de la banque. La défiance 
ne peut donc porter en aucun tems , que 
fur la fureté des avances que la banque fait 
au Gouvernement , ou aux perfonnes étroi- 
tement liées par leurs connexions au fort 
des affaires publiques ; & il n y a nul doute , 
que fi la nation adoptoit à cet égard des 
fentimens & des opinions que la banque 
refuferoit de partager , le crédit des billets 
sîakéreroit j mais auffi, tant qu'une pareille 
difcordance n'exifte point , ce même crédit 
doit demeurer dans fa force. 

Onpourroit encore apprécier d'une autre 
maniere,la folidité de la confiance accordée 
aux billets de Ja banque d'Angleterre , & ce^ 
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feroitenconfidérantabftraitementcomment 
la liquidation de ces billets pourroit être 
opérée.. La fomme des billets de banque en 
circulation , n'eft connue que d'un très-petit 
nombre de perfonnes , & j'ai trop de doute 
fur le réfultat de mts recherches à cet 
égard , pour ofer l'indiquer j mais quelle 
que foit l'étendue de ces billets , comme ils 
n'ont jamais été. donnés qu'en échange , 
ou d'un dépôt d'argent , ou d^une créance 
fur le Gouvernement , ou d une affigna- 
tion fur les revenus publics , ou d'une lettre 
de change fur le commerce , il eft évident 
(que fi le Gouvernement faifoit uï^ emprunt 
pour s'acquitter de^ avances qui lui ont été 
faites , & fi la banque ceflant d'eicompter 
de nouvelles lettres de change , exigeoit le 
paiement de celles qui font entre fes mains, 
tous l€s billets de banque en circulation, 
iêtroùveroientfucceiïïvement éteints. Sans 
^cloute une telle opération feroit éyidem- 

• • • . . '. • " 

m^nt contraire , & aux intérêts des particu- 
liepy^r au bien de l'Etat } mais., je n'ai fait 
cettéfuppofitionqued'unemanierehypothé^ 
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tique ^ &iibulement pour rendre plusdiftinâ 
le motif chi crédit des billets de banqae(4)i 
Ces mêmes obfervâtions indiquent auffl 
qu'on n'a pas une idée ei^aé^e de ce qu'on 
veut dire , lof (qu'on avance quelquefois 
jen France » que toute la richeiTe de fAn^ 
gleterre confifte en papier. ïl eft vrai que 
c'dk avec \ihe pareille monnoie ^ qu'oit 
exécute, en Anglete^i'e, la plus gratick 
partie des paWmens ; mais cette moftnoiede 
papier n'eâ que la repréfentâtion désefFeti 
exigibles , dont la banque s'eft rendue pto*" 
priétaffâ 5 en délivrant en échange c!e$ 
bdktsdiebânque} & il faut obfërver encore, 
que cesàvéïSiés billets de baii<:{uè devenui 
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(4) Le .G«uveraemeiit 4tk à la banqtte « poir tMVr<in ptiiM 

fuccefTifs , environ il millions éoo mille livres fterlings , dont 

•t paye -ttoij |>oiit eent tf intétèt , te je troii qVil n'e(! tenÉ 

au remb«urfement .^fifeâif 9 que . d'Aide Cioviuiie de ttioiy P^ 

lions 700 mille livres fterliïigs : ainfi il y aufoit une perte ûic 

l^l^dent de k'4^lv0 àtk Gouv«ttWent , ^en 4Vva!naht aux ptîk 

aôueU d» fopfls publies ^.nais. itlie telle perte g ^iti Be-f>ottn^ 

avoir lieu qu*à Tépoque peu probable de la révocation du privi- 

Jége d)e fo* bannie , aë cofocerneroit "ehoore ^ire fé» aéHoiiYùh^s^ 

ainii cette cireonAance ne chstifgc xien aui Vaifonnèi^^ <{# 

vii^nnent d^tre' faits fur la folidité des billets de banque. 
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pi3Lt la confiance un fécortd itutoéraire^n'em- 
pèchent point ractrcilTement 4'e for i&: de 
l'argent daffslaGraîide-Btetajgneîc'dlparla 
balance favorable du commerce que ces 
métaux fe fixent dans un pays en quantité 
plxis ou moins grande, & la circuiation des 
billets de banque, bien loin de nuire au 
commerce de l'Angleterre, en facilite les 
opérations. 

Il ne fiiffit pas cependant pom entretenir 
le crédit des billets de la banque , que la na- 
tion ail une parfaite confiance dans la iaâturè 
des créahces , qui font la repréfentation & Ik 
'caution de ces billets iil faut encore , àinfî 
que je l'ai déjà indiqué , qu'il y ait cônftam- 
ment dans lé tréfor de la banque , une fômmè 
^d^ lAohhoies d*or & d^argént iuéSïànte pour 
mettre en état d'acquitter exa&eméntlesbii- 
kis doftf on vient demander le paiement. Ce 
font les adminiftrâteurs qui déterminent 
Teion leur fagefle & leur expérience , Ta 
proportion qui doit exifter entre le dépôt 
d'argent réel & la fommê des bitlêfS circu- 
^sns 'r & (ans doute qu'ils fe gouvernent à 
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ci^t égard , félon les tems & les circonfr 
tances. Les momens pénibles font ceux de 
la guerre j les avances extraordinaires que 
le Gouvernement demande alors à la 
banque , & celles qu'elle^ accorde aux per- 
sonnes qui , fôufcrivent dans les emprunts 
publics , mettent une nouvelle fomme de 
billets en circulation } & comme dans le 
même-tems Tor & l'argent deviennent plus 
..rares en Europe , par l'interruption des 
vaiffeaux de régiftre , qui apportent an- 
nuellement les tréfors du Nouveau-monde, 
la banque d'Angleterre ne peut pas aifé- 
ment avoir toujours dans {^^ coffres , une 
fomme de monnoies effeftives , propor- 
tionn^e à l'accroiffement de {t% - billets 
de banque : on doit même obferver, que 
s'il furvient dans le prix des métaux ypré- 
cipux une hauffe, telle qu'on trouve du bé- 
^néfice à fondre les efpeçes nationales , on 
exige alors le paiement effeftif d'une plus 
grande, fomme de billets de banque i & fila 
banque vouloit en de pareils momeqs^|çn\- 

pli^c^ 
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placer c^tte çxtraétipn par de» achats d'ot 
& d'argent , elle ne feroit qu'entretenir 
la cherté de ces métaux ; oii fondroit les 
guinées qu^elle auroit délivrées ; on les lui 
revendroit en lingots , & une fuite d^^apé* 
rations de ce genre rexpoferoit à .une 
grande perte. 

C'eft donc à l'avance qup la banque doit 
fe précautionner } il feroit trop tard àufS 
pour le faire > fi elle attendoit qu'elle fût 
avertie par Taffluence des billets, dont on 
voudroit recevoir le paiement j car elle ne 
pour r oit acheter de Tor & de l'argent^ 
qu'en donnant de ces mêmes billets en 
échange : ainfi , elle en augmenterait la 
maffe par les mêmes moyens dont elle 
feroit obligée de fe fervir pour augpfientet 
fon dépôt d'argent réel. 

Ceft en de telles circonftances ; & dans 
toutes celles où la banque apperçoit une 
trop grande difproportion entre la fompie 
de fes»billets circttlans , & la quantité d'or & 
d'argent dont elle eft depoiîtaire j qu'elle 
demande quelquefois à {es aâiçnnaires un 
Tàme 111. Y 



*i$ De l'Administration 



^^Utmmmm^mmmmmmtmmma^ÊÊ^mimmmmmmmmm^ifmlmmmmmmmmmmmimmimi^mtÊ^ 



nouveau fonds à intérêts , afinide diminuer 
d'autant la fomme dès billets de banque ré- 
pandus dans le public : enfin ^ dans une pofi- 
tion vériiablemenr embarraflante , le gou- 
vciîuiément -viendroit fans doute au fecours 
de Jai)anque, en réduifant la fomme des 
avances qu'elle lui fait } car le crédit natio- 
nal eu. aujjourd'hui tellement lié à celui de 
cet établiflement ^ que les premiers foins dii 
miniftre des finances d'Angleterre , doivent 
être appliqués àne jamais exiger delà banque 
des facilités capables de la compromettre. 
Ceft après avoir développé les bafes de 
la confiance accordée aux billets de la ban- 
que d'Angleterre j c'eft après avoir indiqué 
les précautions néceffaires pour entretenir 
cette confiance , qtfil devient aifé de por- 
ter un jugement éclairé des opérations qui 
troublèrent la France fous l*adminiftration 
de Mi Law. C'eft bien improprement qu'on 
e^a tranfmis la mémoire , fous le titre pom- 
peux à^jy/iême; c'eft un trop beau nom 
pour une folie. . . ^ 

: M. Lawi témoin des premiers fuccèi^^e 
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là banque d'Angleterre , en établit une en 
France fur le même modèle , & dont les 
premiers fonds furent très-modiques ; cepen- 
dant , s'il Tavoit laiffée s'accroître & fe for* 
tifier irîfenfiblement , elle eût rendu des fer^ 
vices plus ou moins étendus à la circulation; 
mais dans un temps où l'état n'avoir point 
de crédit, cette banque dévoit craindre^ 
fur-tout , de délivrer (es billets faiis mefure, 
contre des créances fur le gouvernement; 
puifque dès-lors ces billets ne pouvoient 
plus jouir que d'une confiance proportion- 
née à.celle dont l'état joiiiflbit lui-même. 

Mais , foit que M* Law n'eût paS arrêté 
fon attention fur les motifs raifonnés dii 
crédit des billets de banque en Amgleterre, 
& qu'il n'eût vu qu'un trait d'imaginàrîon 
dans le remplacement de la morinoie réelle 
J)ar utie taonnoie fictive ; foit plutôt , qu'em- 
porté par l'envie de tout facrîfier à une 
faveur paflagere , il rejetât volontairement 
les confeils de la fageffe; foit enfin, qij^après 
àe premières démarches imprudentes , il fe 
irouVât-comme forcé de ipouffer à l-'extreme 
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ce qv'îl avpit déjà conduit trop loin i il 
dévoua I9 banque prévue dès fa naiflance t 
au ferviçe du gouvernement ^ & la con«> 
fondit tellement dans les affaires publiques ^ 
qu'elle n*en parut que Tagent inconfidéré > 
& qu'elle dût participer néceffairement ^ 
à la déBam^e qu'infpiroit l'état de défordre 
où fe trouvoient les finances. On effaya 
cependant d'engager le public à diftinguer 
)e crédit que méritoit la banque , de celui 
qui appartenoit au gouvernement : ce fut 
fous ce point de vue , qu'on réunît fuc- 
ceiSvemcnt à la banque générale, divers 
privilèges èxclufîfs de commerce & de 
^nance : afin que le public , fe formant 
jme idée chimérique des bénéfices qui pour* 
roient en réfulter , ertvifage^ ces profit;^ 
comme une Tûreté des engagemens que 
prendf oit la banque j & aufli , «fin qu9 
cette multitude d'entreprifes cumulées 
entre les mains du même établiffement , 
donnât , pendant quelque temps au moins ^ 
yn prétexte apparent à l'accroiflement fuc* 
çefTif des billets de banque 5 mais comment 
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des illufions euflent - elles pu fonder une 
confiance durable ? Topinion publique ne 
tarda pas à s'éclairer } & l'on eflàya vaine- 
ment , tantôt de la ramener par de nou«- 
velles chimères , & tantôt de la maîtriCer 
par des loix impéràtives & rîgoureufes: 
le défordre s'accrut de plus en plus y & 
en 17109 les billets de banque^ depuis 
long-temps tombés dans Iç difcrédit^ furent 
enfin folemnellement décriés; & l'auteur 
de tant de maux , devenu Tobjet de la 
haine publique , fut obligé de s'enfuir avec 
précipitation. . 

Long-temps après , & lorfque le fouvenir 
de ces commotions s'eft affbibli ^ on a voulu 
quelquefois relever la réputation de M. La^, 
en le préfentant comme un hommequi avodt 
eu une grande idée & formé un yafte def- 
fein: c'eft qu'on eft tenté d'admirer ce 
qu'on ne comprend point f c'eft qu'on aime 
à rapporter aux plus hautes conceptions 
les difpo fition»; politiques dont on a.peirte 
à fuivre la chaîne; c'èft que, mçcoî^tefis 
pour la plupart de leur fortune^ les hommçs 

Yii) 
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ont un goût fecret pour les révolutions , & 
qu'ils en parlent avec indulgence , toutes 
les/ fois qu'à une certaine diftance des é vér 
nemens , c'eft Tefprit feul qui s'en occupe* 
M. Law ne pouvoir pas avoir le mérite de 
l'invention , dans la formation d'un établif- 
fement dont le modèle exiftoit à Londres : 
mais il auroit eu des droits à là reconnoif^ 
fance publique ^ fî , difcernant avec intelr 
ligence ce qu'exigeoit la différence des 
gouvernemens de France & d'Angleterre , 
il eût guidé fes opérations fous ce point 
de vue 9 & fi , averti par la iituation du 
crédit public , qu'il ne pouvoir y lier étroi- 
tement celui de la banque, fans en compro- 
mettre en peu de temps Texiftelnce , il eût 
apporté de la réferve par- tout oii il ne mit 
que de l'exagération : mais il facrifia les 
avantages progreffifs que l'état eût pu tirer 
d'un éiabliffeinopt conftitué folidement , à 
l'éclat paffager d'une grande illufion ; mais 
il abandonna l'appui de . 1»^ raifon , pour 
fé âer aux emponemens de la folie^ mais il 
inécônnut le caraârere national , & pit unçb 
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facilité d'imagination pour un femiment 
fixe y mais il trompa le fouveraio par de 
vaines efpérançes , & les particuliers par de 
faujQes promeiTes; mais il n'eut de confiance 
en aucune vertu , & n'eut honte d'aucun 
défordre. Si ce font là de grandes idées 
d'adminiftration i il eft aifé d'y atteindre, 
en fe délivrant du joug de la réflexion , de 
la fagefle & des principes de morale. 

La caifle d'efcompte établie à Paris , eft 
une imitation ^ & des commencemens de 
la banque d'Angleterre , & des com^^enee- 
mens de celle de M. Law : le fonds capital 
fourni par les aâionnaires ^ eft aujourd'hui 
de 1 7 millions 500 mille livres* 

La difficulté qu'il falloir vaincre, pour 
donner de la confiftance à cet établiiTer 
znent ^ tenoit au fouvenir du trouble & 
des malheurs qu'avoit entraînés la banque 
de Law. Je crois avoir pris , à cet égard , 
le feul parti qui pouvoit triompher de la 
difpofition des efprits : c'étoit d'iutéreffer 
au fuccès d'une caifïe d'efcompte , tous les 
principaux bancjuiers^ de Paris; puifquç 
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leurs recettes & leurs paiemens font tel^ 
lement multipliés , qu'en les déterminant 
à admettre les billets de cette caifle dans 
leurs tranfaÔions & leurs rapports journa* 
liers 9 on étoit fur de voir la circulation 
de ces billets s'établir & s'étendre en peu 
de temps : l'événement a réalifé ces conjec* 
tures î & tel a été le progrès de la con* 
fiance , qu'il y avoit 43 millions de billets 
de caifTe répandus dans le public y au mois 
d'oôobre 1783 , époque où Texaftitude 
des paiemens de la caifle d'efcompte fut 
interrompue. Il faut tirer le rideau fur àet 
événement, que la moindre circonfpeftion, 
que la moindre prévoyance de la part du 
tréfor royal eût prévenu : mais on voulut 
|>rofiier inconfidérémènt des feçours que 
la caiffe d'efcompte pouvoit fournir; & 
les adminiftrateurs de cet établiffement 5^ 
n'euçent ni k prudence, ni la fermeté ne^ 
cefiaires polir remplit convenablement les 
devoirs de leur place : on ^ bien fait de 
les enviroiiner de plus près par les aâioa* 
n9ir<fsj ttiais les mêmes loix de défiance 

V 
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qu'on à pu leur impofer fans inconvénient, 
lorfqué la circulation des billets de caifTé 
n'avoit plus befoin de leur appui , auroient 
été fort imprudentes à Tépoque où le fecouri 
& la bonne volonté des adminîftrateurs, 
pouvoient feuls accréditer ces billets* Ail 
refte , la crife de Tannée dernière , n'a fervî 
heureufement qu'à éclairer davantage fjii 
la folidité réelle de la caiffe d'efcompte. 
Les confidérations que je pourroîs préfen- 
ter à ce fujet, rentreroient abfolument dans 
les réflexions que j'ai faites en parlant de 
la banque d'Angleterre j les mêmes obfer- 
vations doivent néceffairement s'appliquer 
aux établiffemens femblables. Je rappellerai 
feulement que les billets de caiffe répandu$ 
dans la circulation , ont pour caution , 
& les lettres de change qui ont été prifes 
à efcompte, & le capital entier fourni 
par lés aôionnaires. Ces lettres de change j 
cônfidérées en maffe , font un emploi d'ar* 
gent parfaitement folide; & félon toute$ 
les vraifemblances , le réfultat des méprifes 
qu'on pourroit faire dans le choix d'une 
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partie de ce papier , fe réduiroit à dimi^ 
nuer le bénéfice des aélionnaires ; mais 
raugmentation annilelle de ce bénéfice 
prouve fuffifainment qu*une admînifiration 
attentive rend infiniment petite la chance 
des pertes accidentelles. 

On demandera fi la caifle d'efcompte^ 
exa6):ement feroblable à la banque d'An^ 
gleterre , doit s'écarter de fon modèle, en 
un feul point , & ne faire aucune avance 
fur les effets du gouvernement? je crois 
que la banque d'Ai^leterte fe conduit 
avec une parfaite fagefTe ; mais pour la 
bien imiter , ce font (es principes qu'il faut 
fuivrej & ces principes confiflent à ne- 
délivrer des billets de banque qu'en échange 
des valeurs dont l'opinion générale a con-» 
facré la folidité.. Ainû la banque d'Angle- 
terre fait de grandes avances fur les enga- 
gemens de Tétat, fans altérer fon crédit , 
parce que la nation a une confiance entière 
dans ces engagemens. Que la même Con* 
fiance s'établifle en France , & qu'elle s^y 
établifTe fur des principes fiables ! la caifife 
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d'efcompte pourra, fans inconvénient, imi- 
ter la conduite de la banque d'Angleterre : 
mais û l'opinion publique étoit différente; 
la caiiTe d'efcompte expoferçit le crédit 
de Tes billets ^ en fuivant exaâement , non 
pas les principes de la banque d'Angleterre , 
mais Tapplication qu'elle en jfait; 

Cependant , comme les partis extrêmes 
ne font prefque jamais les plus raifonnables i 
on peut regretter , fous le rapport du bien 
général de l'état , que les fautes commifes 
par l'adminiftration ^u tréfor royal , & par 
celle de la caifle d^efcompte , aient obligé 
d'établir une légiflation qui interdit , d'une 
manière trop rigide ^ les relations de cette 
caifTe avec le gouvernement. Il fera diffi- 
cile , félon les temps & félon les hommes , 
de maintenir cette ligne de fépàration: 
& ce qu'il faut craindre le plus dans les 
états monarchiques, ce font les efforts de 
l'autorité contre tout ce qui l'importune } 
car elle n'obferve pas toujours dans fon 
aôion , la mefure & le ménagement 
convenables. 
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Mais le gouvernement eft trop nou- 
vellement inftruit par rexpérience y pour 
qu'on puifTe fe défier fi-tôt de fa prudence: 
& fi cette expérience fert à guider fa con- 
duite à Ta venir ; bien loin de vouloir atti- 
rer la caiffe d'efcompte hors des bornes 
d'une circonfpeftion convenable , il J'y 
ta^lenera . fi elle vouloir s'en écarter } car 
il n'y a nulle proportion entre les fecours 
momentanés que l'adminiftration pourroit 
tirer d'une avance extraordinaire ^ & les 
înconvéniens qui réfultefoient de l'altéra* 
tion du crédit d'un établiflement fi utile. 

Les meilleures inftitutions ont befoiii 
d'être contenues dans de certaines bornes; 
& peut - être qu'erf affaires publiques , il 
faut confîdérer l'exagération comme une 
véritable métamorphofe. Les établiflemens 
fur-tout ^ où le moindre abus en retrace fi 
facilement d'autres plus grands , â^ qui ne 
font pomt effacés de la mémoire , exigent 
encore plus de circonfpeftion. Il ne faut 
pas néanmoins que le fouvenir de ces abus 
décourage des établiffemens raifonnablesi 
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on dçit élever des fanaux pour Tinflruc- 
tipn ; on doit , par des diipofitions pru-» 
dentés, prévenir les écarts dangereux : mais 
on auroit tort de facrifier des avantages 
réels , à toutes les craintes que rimagination 
peut préfentçr j car , de cette manière , on 
feroit arrête prefque à chaque pa^ : tant eft 
vafte le champ ouvert de toutes parts , aux 
méprifes de Tadniiniftration ! d^ailleurs ^ il 
faut accorder quelque confiance au pro* 
grès de lumières : l'ignorance d'un temps 
n'cft pas celle d'un autre j & fouvent c'eft 
ce qu'pn a fait une fois , que l'on ne peut 
plus tenter. Il eft devenu difficile de trom- 
per Ipng-te'mps les hommes , dans toutes 
les difpofitions. publiques où leijfr fortune 
çftintéreflee j & fi c'eft une grande faute 
du cœur que de le .vouloir, c'eft aufli 
une grande erreur de Tefprit que d'y 
prétendre. 
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Sfir Pordre dans Ittréfor royaU 
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• 1 

O N ne peut rien connoître avec certî* 
tQde , on ne peut rien déterminer avejc 
iageiTe fans lé fecours de l'ordre j l'homme 
eft trop borné dans fes facultés pour em-^ 
brafler dés objets multipliés , s'il n'en fini- 
plifîe pas l'enchaînement par la méthode. 
C'eft ainfi qifon réunit fous une même 
idée , toutes les notions qui doivent y 
appartenir ; c'eft ainfi qu'en rendant plus 
faciles toutes les opérations de l'entende^ 
ment ^ on étend , en quelque manière | 
la puiijfance de Tefprit : mais ces vérités 
générales ne font jamais plus feiîfibles que 
dans l'adminiftration des finances d'un 
grand état j l'ordre qu'on y introdûîcj 
donne cette quiétude d'efprit fi favorable 
à là méditation : ce même ordre met uo 
adminiftrateur en état dé préparer à l'avance 
toutes les difpofitions que les circonilances 
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exigent j & ne fe trouvant jamais furpris 
par le moment, il n'eft point obligé d*/ 
faire des jfacrifices. On aura peine à croire 
qu'en entrant dans Tadminiflration des 
finances , ce ne fut qu'au bout de plufieurs 
mois d'un travail long & a/Iidu > que je 
pus parvenir à connoître , avec certitude ^ 
les rapports qui exiftoient entre les reve- 
nus & les dépènfes de Tétat : tant étoient 
épars & confus les renfeignemensf qui 
pouvoient conduire à cette inftruftionl 
mais y lorfqtie j'eus raffemblé les élémçns 
nécçffaires pour compofer un tableau com- 
plet, il me fut aifé de rendre toutes ces 
conrioiflances diftinftes , au moyen de régit 
très compofés avec méthode & tenus avec 
exaftitudp. Cependant, & pour me tenir 
en gairde contre les erreurs pofEbles j & 
pour venir à bout de pofféder , prefque de 
mémoire , la fituation du tréfor royal & 
i'enfemble des affaires qui y correfpon- 
*dent ; je renouvellois non -feulement tous 
les ans l'état général des revenus & des 
dépènfes, en diilinguant avec foin & les 
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objets permanens & les befoins extraofdi«> 
naires^ mais je me faifoîs encore rapporter ^ 
k la fin de chaque trimeftr e , le recenfe- 
inent exaâ du refte de l'année } à 1? fin 

* 

de chaque mois le nableau du refte du 
quartier } & à la fin de chaqui? femaine le 
précis du refle du mois j en forte qu'en 
rapprochant ces divers états ^ lorfque le$ 
réfultats me paroiiToient difcorder eofem' 
ble , j'appercevois promptement la caufe 
des différences^ Çcft par cet ordre conf- 
iant & régulier, c'efl par ce travail quj affu- 
jettit à revenir fouvent fur les mêmes ol^ets, 
que la connoifTance certaine des recettes 
& des dépenfes d» plus grand royaume 
de l'Europe , peut devenir auffi familière 
que celle de la fortune d'une petite répu- 
blique. On né fauroit imaginer à quel point 
cette connoifTance exaÔc attache à l'éco- 
nomie : un accroiffement de dépenie de 
plufieurs millions, n^efl prefque rien aux 
yeux de celui qui nç rapporte cette dé- 
pënfe qu'à Tidee confufe des refiburces 

d'un grand royaume ^ mais la plus petite 

fomme 
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fomme devient intérefTante ^ quand on l^ 

rapproche de cette foide précife qui dis- 
tingue la recette de la dépenfe } & j'ajou- 
terai que , plus une pareille folde eft ren-» 
due modique par la feftion de Tannée en 
diverfes divifions , plus une légère épargne 
acquiert de Timportance aux yeux de Fad* 
ininiftrateur ; car c'eft toujours par des 
rapports avec d'autres idées , que les im- 
preffions qu'on reçoit , font ou fuperfi^ 
cielles , ou profondes. 

Je tiens d'un homme digne de foi, 
qu'ayant un jour demandé à l'impératrice 
de Ruffie , comment elle faifoit pour conr 
duire perfonnellement & fi bien fes finan*- 
ctsi cejl en comptant toujours^ réponditr 
ellei Ce mot eft jufte , & d'un grand fens : 
mais il faut de l'élévation ,pour fa voir 
ramener à une idée fimple , une àdmi- 
niftration vafte & compliquée ; & il en 
faut encore poitr le vouloir, lorfque cette 
adminiftration eft la fienne. 

Enfin , c'eft par le fecours de l'ordre, 
que les diverfes connoifTances propres à 
Tome IIL Z 
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fervir d'aKmcnt continuel à la réflexion , s'y 
nmfienc itnrimement j & fervent de fauve- 
garde contre les écarts de Tefprit : au lieu 
que , fi 1% faculté de penfer & le befoin 
d'agir fe trouvent féparés d'une inftruc- 
tion pofitive , & fur Tétat des finances , 
éi fur rembarras des affaires , & fur les 
difficultés du moment, un adminifbateur 
fe livre à àe$ abflraôions danger eùfes ; il 
veut fuppléer par des idées générales aux 
connoiflances précifes , dont le défaut 
d'ordre lui a rendu la -fciênce infuppor- 
table. Il me femble voir un architeâe> 
qui ^ au milieu d'un amas de pierres de 
formes différentes ^ & ne pouvant fe ré- 
foudre à prendre la peines de les claffer Se 
"dé les féparer, fe borne à cbercher s'il 
tfefl point d'édifice qtii puiffe être com- 
pofé de pièces de toute efpece de dimen* 
^ons î & il conflruit un ouvrage informe 
fans proportion & fans régularité» 
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CHAPITRE XX VI if. 

ïdée fur FétaMiffkment d'un bureau générai 
de recherches & dt rehfeignemens. 

jL'ÉtENDUE & la diverûté des i^enfeigne*^ 
mens qui peuvent éclairer radminiftratioii 

y 

générale des finances, & le long efpace 
de temps dont j'àvois eu befoin pour en 
iraflembler ùftè partie , m'avoient donné 
l'idée d'un établiiTement utile ^ & quâ 
)'avois deiTein de ptopofer à fa inajeilé 1 
t'étoit rinftitution d'un bureau particulier ^ 
deiliné uniquement à recueillir une mut* 
titude de cônnQiiGTances ititéreflkntes , 9t 
à ranger ces in&ruâions dans un ordrâ 
clair & facile. Cette coUeélion n'exiââ 
point : chaque nouveau minifbre ^ feloit 
le degré de fon intérêt ou de fon apti- 
tude aux affaires publiques^ demande çà 
& là quelques éclairciflemens ; & conit-» 
dérail t ces renfeignemens comme relatifs 
à fa propre cûrioiué ^ il les enfevélit avec 

Z ij 
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lui dans fa retraite ^ & le plus fouvent il 
les brûle , comme des papiers ihutiles. A la 
vérité j ce petit iréfor eft communément fi 
milice ^ qu'il n'y ' a pas lieu d'y avoir 
beaucoup de regrets. 

Le bureau que je voulois former , eût pu 
remédier à ces inconvéniens , il eût fallu 
d'abord y dépofer la partie des informa- 
tions que j'ai raffemblées , & Ton eût dû 
y enrégiftrer pareillement tous les change- 
roens que le temps auroit introduits. Ainfi ^ 
l'on eût continué les recherches propres à 
faire, connoître , à chaque inftant , l'étendue 
de toutes les contributions des peuples ^ 
la quotité refpeftive de chaque efpece, 
la divifîon de ces mêmes contributions par 
provinces , les frais de recouvrement , le 
nonabre des employés du fifc , la confom- 
mation du fel & du tabac ^ le relevé dés 
faifies & des condamnations pour caufe de 
contrebande , le nombre des hôpitaux , la 
quantité de malades ou d'infirmes qu'on y 
reçoit annuellement , Taugmentatioii ou la 
diminution des mendians & des enfans 
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trotfvés ^ réfendue des routes & leur ac- 
croi0ement annuel , le nombre commun 
des corvéables dans chaque province , le 
tableau général de la dette publique , le 
précis; des opérations annuelles de la cai^ 
d'efcompte & du Mont*de-Piété , les pro- 
grès des défrichemens , de la population 
Si, du. numéraire ,' la fomine dçs exporta- 
tions. & dei importations par nature de 
marchandifes , & toutes les connoiflances , 
enfin V développées en grande partie dans 
•cet ouvrage* Mais il ieroit à de&er qu'on 
pût trouver encore dans le même dépôt, 
plufieurs autres informations; ;. & dont quelr 
ques-unœ, de fimple. curiafité en appa- 
rence , ont cependant des rapports plus 
ou moins direâs avec toutes les médita- 
tions qu'exigent l^adminiftration des finati^ 
ces & le goùverneniieiït en général : telles 
ibnt , parçxemple>, des recherches inftruc- 
tive^ fvir Tétendûe des principales confomr 
mations,; fur la propprtion commune -de 
la femence avec le produit des terres dans 
différentes parties du royaume , fur k 
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quantité <i'arpens cultivée , fur la variété 
du prix.dff la «ain-d'œuvre , fur le rapport 
du nombre des nobles ^ des privilégiés 
avec celui des roturiers y for le nombre 
des eccléfîaftiques , for le nombre des pro-. 
-teftans^ fur les progrès dv luxe dans 1a 
capitale ^ fur la h-iéveté de ia vie dans 
quelques profeifions dangereùfes ^ fur* l'in-t 
térét des étrangers & de chaque nation 
en particulier ^ dans les fonds publics i for 
l'état & la profe^on* des mendians ou des 
infortunés affîftés dans les différentes mai» 
fons de charité , ^ fur beaucoup d'autres 
objets également intére0ans> 

On trouvera peut-ltre au premier coup* 
d'œil 9 que c'eft donner une grande tâche 
au xnêine bureau i mais on doit obferver 
que , dans tous 1^~ départemens de Tad^ 
miniftration 9 il eft des perfonnes en état 
de faire les recherches relatives k teuiis 
occupations ordinaires } & qu'àinfi le nou^« 
veau travail fe borneront à les diriger , à 
foiliciter les difFéreni renfeignemens , à y 
4nettre 4c Tordre y & à remarquer les 
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variations que Iç terôp^ amener oit. L'oa 
découvriroit ^ par ces informations fucr 
ceifives^ les erreurs qui auroienc pu it 
gli0er dans une première compotition; 
en forte qu'au bout de quelques années, 
cet ouvrage pourroit être fuivi fans gprandç 
peine ^ & par/ des hommes d'un (aient 
ordinaire. Chacune des connoiâances qu'on 
auroit recueillies / devroit être infcrite eu 
abrégé dans un regiilre particulier^ en 
renvoyant pour les détails à des cahiers 
réparés ; & de cette manière , l'extrait 
généralde ce travail pourroit être réuni 
tous les ans dans un -très - p^tit efpace. 
Cette colle£lipn feroit d'un jgrand fecour» 
aux minii^res impatiens d'agir } &: les titres 
feuis des connoiiTançes renfermées dans un 
pareil ouvrage , fu&oient pour réveiller 
l'intérêt des efprits les plus parefTeux» 

Il faudroit mettre à la tête de ce bureau 
une perfonne formée dans radmioîilfation , 
&i à qui de telles matières ne feroient 
point étrangères* U y auroît de la conve- 
inance à préférer uH magiâbrat , aân qu^il 
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pût être revêtu d'une autorité fuffifânte 
pour recueillir les difFérentes potions né« 
ceflaires , fans être obligé de requérir , à 
chaque inftant , l'intervention du miniftre. 
Une feule 4^ recherches dont j'ai donné 
le tableau, a fuffi quelquefois pour alar^ 
mer , quand TadminiAration a voulu ett 
donner l'ordre à l'improvifte , & fans qu'on* 
démêlât fes moti^ ; mais une curiôfité beau- 
coup plus étendue & beaucoup plus diver-^ 
iîfiée , n'infpireroit aucun ombrage , dès 
qu'on pourroit l'attribuer à un defir général 
d'inftruftion. 

Diroit-on , contre un pareil projet , que 
tant de matériaux font inutiles, que nos 
pères s'en font pafFés , & que nous nous 
en pafferons de même j que l'homme d^ef- 
prit n'a pas befoin de tous ces élémens, 
que Phomme inepte ne fauroit qu'en faire ^ 
& que le fôt en abuferoit? Je conviendrai 
fùns peine , qu'avec les fecours néceffaîres 
pour obtenir promptemènt tous tes ren- 
feignemens qui importent à TadminiAfar 
tiojd , on peut ^tre encore utx minïfti« 
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médiocre ; mais le feroit-on moins avec 
une parfaite ignorance ? Quant aux gens 
d'efprit , je fuis perfuadé que ririftruftion 
eft pour eux de la plus grande importaricet 
cette inftruâiôn devient le frein fàlutaire 
de rimaginkiion; & ce font les connoif- 
fances pofitives qui circonfcrivent h pen- 
fée dans le cercle des objets réels ^ & qui 
la contraignent , en quelque manière , à 
fe diriger vers les fpéculations dont les 
hommes peuvent tirer quelque profit. 11 
feroit à, defirer que tous les gouvertiemens 
formaflenr un dépôt de connoiiSances pa- 
reil à celui qu'on vient d'indiquer î il feroit 
à defirer qu'ils en vinffent un jour à fe 
communiquer fans peine , toutes les obfer^ 
varions générales dont ils ne feroient point 
jaloux , puifque plufieurs de ces obferva-* 
tion^ contribueroient k la perfeftion des 
idées de bien public. 11 pie femble que ce 
noble & touchant rapprochement feroit 
propre à les unir davantage , & à réveiller 
par -tout les fentimens gériéreux- Mais 
quand chacun de ces goûvernemens gar-^ 
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deroit pour lui fa fcience , les fouveraîns 
découvriroiat encore , au grand avantage 
de l'humanité , combien ils ont à faire 
avant que d*épuifer les occupations utiles 
& bienfiùfantes , dont les jours tranquilles 
de la paix leur laiflènt le loi£r. 
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iti III 

CHAPITRE XXIX- 

. Sur P économie du temps. 

Qu'ici l'on tâche de rafiembler un mo- 
ment dans Ton efprit , les détails immenfes 
du chef de radminiftration des finances en 
France; & qu'en jetant feulement un re« 
gard fur les notions générales que j'en ai 
données , on fe repréfente cette multitude 
de revenus & de dépenfes , cette diver* 
(tté d'impôts , cette bigarrure d'ufages, cette 
variété de privilèges » cette încenitude dans 
les principes y cette habitude de toutes les 
exceptions qui tiennent aux perfonhes; 
ces prétentions différentes de la Cbur , de 
la nobléife , des gens de robe ; ces intérêts 
divers du commerce & de la finance } côs 
befoins enfin d'un peuple immenfe , en- 
touré de toutes parts par les lacs de l'impôt; 
& ces rapports continuels du tréfor royal 
avec toutes les branches du gouvernement, 
Qu'enfuite , & après avoir confidéré quel- 
ques inftans ce tourbillon que tant de cir- 
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confiances imprévues rendent encore plus 
confôs ^ <>n- arrête Tes regards fur la puif- 
fance commune d'un feul homme comparée 
à une (i vafte furveillance & à une adminif- 
iration fi compliquée 1 certainement ce dont 
on fera le plus frappé , c'efl de l'infn^faoce 
de rinflrument pour vin fi gratid ouvrage.' 
Mais puifque telle eft la nature des cha- 
fes , & puifque la divifion de TadminiAra" 
tion première entre plufieurs perfonnes , 
feroit une fqurce d'autres inconvéniens, eu 
ocçanonant des contrariétés, des chocs , 
des lenteurs , & tous les obftacles qui naif* 
fent de la diver fité des prétentions & des 
combats d'amour-propre j il faut , en con* 
fervant 4'uBité de régie, que l'adminiftra- 
teur , continuellement frappé de la difprO' 
portion qui exifte entre fes forces & fa 
tâche , étende au moins fes facultés par tous 
les moyens qui font en fou pouvoir : & le 
premier de tous , c'eft Téconomie du temp& 

■ 

Les diffipations , les plaifirs n'appar* 
tiennent plus à l'homme public : il faut 
qu'il joigne le travail aji travail ^ la penfée 
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à la penfée j & que le repos néceffaire au 
renouvellement de fes forces , fixe la durée 
de {es diftraôions : mais , pour être éco- 
nome du temps , il ne fuffit pas cependant 
de fe dévouer en entier aux devoirs de fa 
place } car , fi Ton s'y applique fans méthode 
& fans art dans le choix de fes occupa** 
tions 9 Ton ne tiendra plus cette chaîne 
générale que TadminiArateur des finances 
doit fentir continuellement dans fes mains , 
s'il ne veut pas fe métamorphofer lui-même 
dans un agent aveugle , & qui ne peut 
appliquer fa force qu'aux objets dont il 
s'approche. 

Le premier des confeils qu'on doit don- 
ner à tous les adminiftrateurs des finances ^ 
dont les occupations feront toujours né- 
ceffairement au deffus de leurs moyens, 
c'eft de ne faire jamais ce que d'autres 
peuvent exécuter , ou auffi bien qu'eux , ou 
feulement d'une manière fuffifante : les idées 
de perfeftion deviennent une penfée tyran- 
nique , lorfqu'elles dégénèrent dans une 
inquiétude minutieufe j & cet fefprit ne 
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peut jamais dominer le chef d'une grandâ 
adminiftration qu'aux dépens d'une atten- 
tion plus générale & plus eifentielle. Ce 
n'eft pas qu'il foit permis de fe montrer 
indifférent aux détails ; mais c'eft bien 
moins par fon propre travail , que par 
le choix intelligent de (es féconds , qu'un 
minière peut rem[^r cette partie de foji 
département. Uon ne tarde pas à appet'^ 
cevoir combien les hommes propres à 
être d'excellens premiers commis, font 
infiniment rares } & ce feroit une erreur de 
penier qu'on peut fuppléer par le nombre 
à la qualité ; la trop grande divîfion des 
départemens , occafione au miniftre une 
véritable perte de temps i car chacun vôu^ 
lant donner de l'importance à fon travail^ 
afin de s'en arroger à lui-même un peu 
davantage , on prolonge les^fiÊaires dont 
on fait le rapport , & quelquefois on 
recherche les difficultés pour les vaincreé 
Ces observations font «ncore plus fenfi^* 
blés , lorfque les che^ de département dont 
un miniilre a Êctit choix ^ font d^un état 
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fupérieur à celui des premiers commis : it 
n'eft point de prétention qui ne prenne 
un petit efpace î on ouvre fon porte* 
feuille , on étale Tes papiers avec plus de 
noblefle & de lenteur } on'deiline quelques 
momens aux complimens ou aux difcours 
de fociété , qui donnent l'air des ufàges 
ou d'un rapprochement entre les perfon- 
nes ; enfin ^ le rapport des affaires coni- 
mence, & le miniftre^ gêné par plus 
d'égards ^ a beaucoup de peine à fe 
garantir , & des explications fuperflues , 
& dés diverïions par lefquelles on échappe 
à ce qu'on ne fait pas , & de l'adrefle 
qu'on emploie pour développer , non l'ef- 
prit nécefiaire à la chofe que l'on traite , 
mais celui dont , par occafîon , on eft bien 
aife de faire preuve. 

La trop grande multiplicité des chefe de 
département , rend auffi plus pénible l'édu* 
cation qui doit former tous les féconds 
d'un mihiftre à fa manière de travailler , 
de juger & de fentir } & cette même dif- 
pofîtion fépare & défunit fouvenx les 
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affaires qui ont un rapport çnfemble. U 
ne faut pas, fans doute , donner , à l'homme 
le plus digne de .confiance*^ un départe* 
ment au deffus de (es forces ; mais les 
divifîons inutiles & qui n'ont lieu que 
pour obliger plus de perfonnes , font 
contraires aux principes d'une fage admi- 
niftration. 

C'eft , pour ainfi dire y dès les premiers 
jours , qu'un adminiilrateur des finances 
apperçoit la difproportion dé fa tâche 
avec la mefure de {es forces : car il nç 
tarde pas à reconnoître, qu'il ne fauroitlire, 
ni tous les mémoires qui lui font adrefTés , 
ni toutes les lettres qui lui font écrites , ni 
même quelquefois toutes celles qu'il %ne } 
il faut donc qu'il fupplée avec intelligence 
aux facrifîces que lui impofent & les limi- 
tes du temps , & les bornes de fes facultés. 
Il faut qu'il adopte une méthode , à Tàide 
de laquelle il puifTe difcerner aifément, 
ce qui exige de fa part une attention 
détaillée , & ce dont il lui fuffit de faifir 

l'objet principal i ce qu'il doit connoître 

., ... 

par 



DES Finances de la Faancë. 3 6^ 



ifc-* 



par lui-même 9 & ce qu'il peut confier à 
Fexamtn des perfonnes dont il a cproavé le 
caraélere & le jugement. • 

La diilribution régulière de jtous Tes 
momens , eft encore infininoent néceflaire : 
on a l'air d'ignorer le prix di> temps ^ on 
a Pair d'errer vaguement au milieu de$ 
foins que les affaires exigent 4 lorfqu'on 
li'a pas des' heures nliarquées pour, chaque 
travail 9. où lorfqii^on fe lai£Gs interrompre 
ians cefie par des objets étrangers à celui 
-dont on a vobki^s'bccupen Je «râhM de 
^-paroîtrè mînutieus } .fans quoi fje recom^ 
mander ois encore de mettre^: beaucQi^ 
^'Qrdre^.^ )ufque. dénsiiTarrarigement de 
iesn paf)iers : j^ai cojnmi jdes hommes tn 
4a^«e .qui ne upiquvjoient jamais) trqtt^et ^ 
ùps.vtttÊ loiigue recherche 9 ceuxld^m ils 
ay oient befoin : .les ïnanufcrits acciÉâulés 
jdë toutes parts iidanr le cabinet Vd'iUi 
afainiffre^ peuvent avoir affez: bpn^ait au« 
ficès dui^cs:;^ c'eâripour eux Tenfei^è des 
gf^:>deft x>cçttpaticms 4 mais l^oblecvatecir 
•^<K|f)érifî{en(é ^tùet^^'fo^ pas' dec mètaè. '% 
Tome III. A a 
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Les audiences publiques trop fréquen- 
tes font une véritable perte de temps, 
puifqu*on ne peut y donner à chaque 
affaire qu'une attention fuperfieielle j il 
faut cependant en avoir de réglées , nie 
fût-ce que pour ouvrir un accès en tout 
temps auprès du miniftre', aux perfoones 
d'un état pbfcur & dénuées d'appui: & 
auffi, afin que la connoiâance d'une cliofc 
importante y ^e dépende jamais néceflài- 
rement d'une lettre . ou d'un inérooite j 
puîfqu'on peut fuppofèr'^el abus de cotr 
fiance qaiarrêteroit ce genre de com- 
«Dfunicationv 

^- ) Indépetfdamment de ces audiences pin 
bliqoesï «o ne peut, febn les perfonnes, 
{e difpônfcr de; donner des rendçi-rviïœ 
particuliers: mais^âne fout pas encourager 
la di%oittion naturelle des foUiciteors , à 
«'arrêter long - temps fur tout ce qui k» 
fntérëffei & je crois" que la gravité du 
miràftrè eft' au moin&i. Béceffairec pour 
€oateiitr:'€és écarts de'eàrai» ^:.>& cc^-^ps^ 
^u Jiefl»sn9rd'aiiU)tB'p;opr6, (pii:i)rçimc»t 

s f< 
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tant de place dans de femblablês entre» 
liens: il faut encore oppofer le même 
calme à ces. attaques communes d'éloges 
^Ou de flatteries , que dirigent, plus ott 
moins, habilement , contre le tniniftre , la 
plupart de ceux qui ont befoin de lui} 
tout prêts à redoubler au premier fignô 
qu'il donnera de fatisfaftioii & de com^ 
plaifance y & fur-tout , bien déterminés ^ 
après ,s'être occupés de fon mérite ^ de 
demander d'autant plus de temps P9V^ \^ 
lèun . ^ ^ 

Javois* je crois j adopté une méthadé 
litile j à regard , de jces rendez-yojus par^ 
ticulîers : c'étoit de prier la plupart deà 
perfonnes qui les demandoient, de m'inf- 
truiré auparavaht piar écrit du fujet fuf 
lequel ils voulôient to'ehtretenir j car fou- 
vent alors â par un mot décifif* ou pàif 

tme eiplicatioh qu'on idphne en répqnfe^ 

'«'■.•'• «•' ■ * ' ' 

on évite im grand nombre d'entrçtienS 
mutileSf . • 

Je ne mets pQÎnt.ati nombre des %pyèriS 
taifôqnables dft ménager le temps. ^ rbâbi« 

A a 1 j 
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tudé ancienne de l'adminittration des finan- 
ces , de ne pas répondre aux lettres de 
plaintes du commerce , fur là perception 
'4es di'oib du fifc, & 'de fe contenter 
d'écrire une décifiôn à la marge , en laiffant 
le foin aux négocians ou à leurs repréfen- 
tans , de veniir chercher cette décifiôn dans 
le bureau où elle eft dépofée : Téconomie 

du temps n eft précîeufe que pour en avoir 

...«»■• • • ^ 

davantage à donner: aux chofes utiles ou 

I - "T • , ; 

de devoir. 

Je me fens preffé d'indiquer le plus fôr , 
& le plus grand moyen d'économifer le 
temps : c'eft d'oppofef dés pricipes géné- 
raux aux follicitationsinjuftes, aux deman- 
des indifcretes, & de ne s'en écarter jamais. 
Ce font les jpxceptions qui obligent un 

miniftre à foutenir théfe, contre ceux qui 

■♦-♦••• , . 

arguniehtent de ces exceptions pour en 
obtenir de pareilles : îk ont alors à lui 
parler dé tout ce qui leur eft dû , en raifon 
de ce qu'on a fait pour tel autre j & le mi- 
niftre / afin de diffimulçr fes prédileftions , 
eft obligé d'écoùtèr-, avec patience, tous 
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les détails les plus indifFérens aux aflFaires 
publiques : les parens , les amis, les pra- 
teéleurs à la cour , exigent bien plus de 
complaifance encore } & le jour fe pafle 
à jouer le rôle d'un particulier en crédit, 
au lieu de remplir les devoirs de miniftre. 
Combien de temps n'ai-jc pas épargné, feu- 
lement en annonçant que le roi avoir déter- 
xniné de n'accorder aucune penfion avant 
la fin de Tannée, de ne donner aucune 
part de faveur dans les places & les traités 
de finance , de ne céder aucun 'de Tes 
domaines , de ne faire aucun échange , de 
ne promettre aucune furvivance , de ïaiffer 
aux fermiers & aux régifleurs de Tes reve- 
nus le choix de leurs employés ? Combien 
de temps n'ai-je pas épargné, en tienant 
avec conftance à ces règles , & à plùfîeurs 
autres d'un genre femblable ? 

Ce qui doit vraiment affliger , c'efl: que 
telle eft Timmenfité des affaires , tel efl le 
mouvement rapide qui en prefTe le cours , 
qu'on ne peut jamais fauver affez d'inftans 
'pour s'inftruire & pour réfléchir j & cèpen* 

A a ii) 
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darit les jours entiers ne feroient pas trop 
longs pour étudier tous les abus & pour 
préparer les plans de reforme. Que s'il étoit 
poiïiblè d'arranger les chofes en imagina* 
tion , on -voudroit pour une telle place 
deux hommes en uri feul , dont Pun fe livre- 
Toit fans cefle à la méditation , & l'autre 
veilleroit au courant des affaires. Non, 
diront ici quelques perfonnes , il faut à la 
nation Françoife des minières légers , fans 
foucis , fans nuages , voyant tout par éclair, 
& décidant de même: ç'eft ainfi^ du moins, 
que je crois entendre parler tous ces mef- 

iîeurs de belle humeur , qui , en riant , 

< « . ■ ' 

jouant, & dépenfânt leurs pendons , croient 
que to\it eft au mieusc dans le mondé, & 
que le peuple eft content comme eux* Je 
doiite que ce foit à de telles leçons qu'un 
roîniftre doive prêter l'oreille j & je penfe 
plutôt ^ que . la confiance d'un roi , les 
affaires d'une grande nation , exigent dans 
les premières places de l'état ^^ le dévoue* 
ment entier de ît^ forces & de fa penfée , 

& qu'on s'y doit un compte févere de 
remploi de tous fes momens* 
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Soyez donc économes du temps , vqus 
«jui en connoîtrez l'importance : oh ! qu'il 
a de prix ce temps , pour un adminiftrateur 
des lînances , s'il contemple l'étendue de 
Ces devoirs & les bornes de Tes facultés! 
oh ! qu'il a de prix ce temps , pour celui 
qui eft à portée de faire prefque à chaque 
inftanc quelque bien ! le temps doit fe pré- 
Tenter alors à fa réflexion comme avec une 
forte de fainteté ; & s'il ell profondément 
(ènlîble , cette idée le fuïvra fans ceffe , 
ou pour lui donner des jouilTances , ou 
pour le tourmenter de regrets. 
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CHAPITRE XXX. 

Sur Pefprit de fyfiéme. | 

JJ'ësprit de fyftême eft fans doute un 
moyen d'alléger fa pehfée & d'abréger fes 
occupations ; car en ramenant prefque tout 
à quelqu'idée générale , il fe difpenfe 
^'étudier , de comparer & de diftinguer les 
nuances & les exceptions j je n^ai eu garde 
cependant .de confeiller cette manière 
d'économifer le temps. C'eif taUler un arbre 
en hauteur ^ au lieu de le faire fervir à 
un falutaire ombrage , en l'émondant avec 
intelligence. 

L'on confond quelquefois Tefprit de 
fyftême avec le génie , parce que l'un & 
l'autre rappellent les idées d'étendue & de 

' a. 4 

nouveauté j 'mais leur marche eft bien difFé- 
rente. Le génie^, en devançant les lumières 
de fon iiecle , augmente réellement la 
mafTe des connoifTances utiles } & Tefprit 
de fyftême ,en exagérant leur application , 
dénature^ au lieu de créer. Le génie ei]: cette 
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faculté qui aide à raffembler une grande 
diverfité d'objets , & à faifir la chaîne qui 
les lie: refprit de fyftême en généralife un 
petit nombre* i & c'eft par la domination 
d'un ou deux principes , qu'il unit forcé- 
ment toutes les parties. Le génie refpefte 

1 

les opinions communes , en les confîdéranc 
comme le réfultat d'une longue fuite d'ob- 
fervations; & ilhonore le bon fens, comme 
le gardien fidèle de ces mêmes opinions: 
Tefprit de fyftême, au contraire, apper- 
çoit par-tout des erreurs; parce que fon 
attention , dirigée toujours fur la même 
ligne , ne voit jamais qu'une dimenfion ; Se 
il méprife le bon fens, qui tient aux maxim.es 
vulgaires fans pouvoir fouvent les défen- 
dre. Le bon fens cft refferré dans les limites 
que la tradition des lumières a déterminées; 
le génie les étend par de nouvelles con- 
quêtes: & Tefprit de fyftême fe fait un 
empire idéal par de fimples abftraftions. 
Le bon fens voit les objets tels qu'ils font; 
le g>énie en découvre d'inconnus jufqu'à lui: 
cL'efpritde fyftême juge mal de tout; parce 
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que Ton compas trop ouvert ^ ne peut plus 
faifir la jufté mefure des chofes. Ceft Texpé^ 
rience qui forme le bon fens ; c'eft la nature 
qui donne le génie } & c'eft l'imagination , 
encouragée par Tamour propre , qui £ai|: 
naître Tefprit ^e fyflême. Le temps feul 
cependant afTure au génie des hommages 
& des partifans , parce que le temps feul 
habitue les hommes à la conception des 
vérités dont les rapports font multipliés: 
Tefprit de fy ftême , au contraire , s'entoure 
à Tinilant de feâateurs; parce qu'il diminue 
le travail de l'entendement ^ en rapportant 
à des idée^ vagues , tout ce qui exige de I4 
précifion j & parce qu'il a des mots de rallie- 
ment qui , au milieu même de la plus grande 
obfcurité , permettent à fes difciples de fe 
reconnoître aifément : âufli , tandis que le 
vocabulaire le plus fec & le plus abrégé 
fulEt quelquefois à l'efprit de fy^ême, le 
génie a befoin d'animer ^ en toui fens , le 
langage, & de s'y imprimer lui-même, 
en quelque manière , s'il veut parvenir à 
peindre la vigueur & la multiplicité de fes 
perceptions» ' 



i 
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C H A P I TR E XXXL 

Sur la nomination aux intendances 

de province. 

J^ES intendans de province doivent éclaî* 
rec & féconder Tadminiflration générale 
dans toute l'étendue du département qui 
leur eil confié} ainiî Ton ne fauroit apporter 
trop d'attention aux choix des perfonnes 
qui doivent remplir ces places. Un long 
ufage y appelle uniquement les martres des 
requêtes j & fi quelquefois on fuit aveuglé- 
ment l'ordre d'ancienneté , fôuvent auffi 
l'on s'en écarte par des confîdérations de 
faveur , ce qui vaut bien moins encore. L'on 
a vu de jeunes gens , fans aucune expé- 
rience & fans autres préparatifs que les bons 
airs & les amufemens de Paris , aller gou- 
verner une province auffi confidérable en 
population que plus d'un royaume de l'Eu- 
rope. On croyoit tout excufer , en difant 
que ces Jeunes gens avoient un nom dans 
la robe } mais les droits & les befoins des 
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peuples , n'en ont-ils pas un auffi dans les 
faftes de Thumanité ? Certes , d'après un 
pareil principe d'adminiflration ^ il eft heu- 
reux que les Montmorencis ne veuillent 
pas être intendans ; car dans les propor- 
tions , il faudroit leur donner au berceau 
cette marque de confiance. 

Le nombre des maîtres des réquêtes n'eft 
que de quatre-vingts; ainfi , même en appor- 
tant une attention impartiale dans le choix 
de ceux qui fe deftinent aux intendances ^ on 
ne peut ti;ouver que rarement la réunion de 
qualités que ces places exigent. Je crois donc 
qu'il ne faudroit pas donner l'exclufîon aux 
magiftrats d'un ordre différent , quand on 
découvre en eux des talens propres k déter- 
miner la confiance du fouverain : toutes ces 
prérogatives ^ toutes ces feé^ions dans un 
efpace déjà très-circonfcrit , ne fervent 
qu'à reflerrerles moyens de l'adminiflration. 
11 n'y auroit de véritable motif pour s^af- 
. treindre en tout temps aux maîtres des re- 
quêtes, qu'autant que leur état les formeitoit 
..particulièrement à Tefprit d'adminiftrationj 
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mais c'eft ce qui p*eft point } car jufqu*ail 
moment où ils font déiignés pour une in* 
tendance , ils ne fe font occupés que de 
rapporter au confeil des requêtes en caf- 
fation : ce genre de travail habitue ^ fans 
doute ) Tefprit à une forte de logique; 
mais comme c'eft toujours entre deux 
points donnés qu'on eft forcé de juger > 
cet exercice n'eft point Tapprentiffage de 
Tadminiflration , dont le génie eft abfoî- 

lument différent , & dont l'éducation exî- 

"... 

geroit plutôt,qu'on effayât de bonne heure, 
& à découvrir ce qu'on ne vous montre 
pas, & à parcourir pluiieurs objets à la 
fois , & à faifir , avec facilité , difFérens rap- 
ports , & à claffer, avec ordre , une grandie 
diverfîté de cônnoiffances. Je voudrois en- 
core confeiller aux jeunes riiagiftrafs qui fe 
deftinent à l'adminittration clés provinces, 
de fe tenir foigneufement en gàirde contre 
cette roideur que donnent toutes les mor- 
gues d'état : il faut , pour rendre tous fës 
mouvemens plus moelleux , perdre un peu 
Ci vanité "dé vue j c'eft r^utorîté qui eiioY- 
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gueillît^ ce font les devoirs qui rendent 
modefte ; il faut donc les étudier ces de*- 
^Toirs y il faut les comprendre , il faut eh 
avoir le cœur & Tefprit pénétrés : alors ^ 
& ce feroit un grand avantage , aucun 
intendant ne paroitroit jaloux d'être feul 
promoteur du bien qu'on peut faire dans 
fon département j alors ils n^envieroient 
point la part que le fouverain voudroit 
confier à des adminiftrations provinciales j 
ils trouveroient que deû encore un beau 
rôle de fuivre le développement de ces 

* adminiftrations^ de féconder leurs travaux ^ 
& d'éclairer j à cet égard ^ l'opinion du 
gouvernement: mais malheureufement , la 
plupart des hommes ne renoncent qu'avec 
peine aux.détails d'autorité , même les plus 
pénibles ; & il faut une forte . d'élévation 
dans l'efprit & dans les fentimens , pour 
appercevoir , dans l'àdminiflration publi* 
que ^ quelque chofe de plus, attrayant 

.que le charme du commandement. Je fui$ 

, néanmoins perfuadé que , dans les pro vin* 

* ' • ' ' ^ • 

jCÇS d'adminiflrations jprovinciales & dans 
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celles de pays d'états , kis intendans ont 
des moyens plus fûrs pour acquérir de la 
réputation & pour favorifér leurs vues 
d'ambition : mais au lieu d'être fi facilement 
jaloux de leurs prérogatives , au lieu de 
chercher à élever autorité contre autorité^ 
comme fi la leur feule emanqit du prince, 
il faudroit que^ s'oubliant entièrement, 
ils ne fuffent inquiets que du bien public; 
c'éft alors que la confiance leur arriveroit 
de toutes parts , & que chacun fe plairoit 
à rielever leurs talens & leur caraâere j 
au lieu que l'homme avide de fe montrer 
& d'agir fans néceffité, excite la critique 
&: la malveillance. 

-.11 fer oit fort à defirer que les magîftrati 
nommés aux intendances , fuffent plus 
iong- temps [iermanens dans les mêmes 
pfQyinces} la fcience eft eiï> toutes chofes 
.rouvrgge du teippsî & c'eft renoncer à 
up bien précieux , que de facrifier les 
avantages qu'a donné l'expérience. Je con- 
^viemqu'^ intendant, en paflant d'une 
:jptovinçe d^s une autre ,; copferve l'inï^ 
ifBâion qui refaite des aDoercus eénéraux • 
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mais toutes les connoifTances qui tiennent 
aux lieux & aux circonftances^ font abfo*^ 
Jument perdues i & les améliorations com«- 
inencées fe trouvent rufpèndues , ou par 
l'inexpérience ^ ou par l'ainour propre 
d'un fuccefleur. 

, Il eu encore un ulage dont j'ai etii 
l'occafion de reconnoître Tihconvénient : 
la préfentation aux places d'intendans n'eft 
Attribuée qu'en partie à Tadminidration des 
^nances -y le miniftre de la guerre prend 
ieul les ordres du roi pour ces nominations 
dans les provinces frontières ; & comme ce 
/ont les plus lucratives & les plus honora* 
blés, il arrive que vers l'époque où les ini*- 
;tendâns des provinces derintérieur peuvent 
y afpirer , ils. font plus a&anchfs du befoifi 
.de mériter l'approbation du miniftrè" dà 
financés j & cependant leurs rapports ^ieft^p 
ce départ^itieht , fonti dans toutes les 
généralités^ it>diflinâement , la partie db 
leurs fondions la plus eflentielle. ' •'* 
Que dans aces diverfes ofcferyations^, 
cependant , on. ne voie rien de particteliéir 
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aux hommes préfens } c'eû. toujours d'une 
manière générale que j'envifage les différens 
fujets fur lefquek je m'arrête : je connois 
pluiieurs intendans , qui n'ont befoin ni de^ 
frein , ni d'encouragement ; & je dois dire 
que perfonne n'a pris plus de plaiifir quemoî^ 
à leur rendre juftice & à faire valoir leurs 
fer vices : feulement ^ & puifque je répand^ 
ici mes penfées , j'avouerai que j'ai toujours 
confidéré comme une petite manière ^ ce dé« 
pit de voir , à la tête des finances ^ un homme 
étranger à la magiftratitfe : je ne fais û je Intt 
trompe ; mais il me femble qu'il y a commue 
mément un manque de dignité perfonnells 
4ans cet efprit de corps , lorfqu'il fe déve- 
loppe avec énergie : je doute que Montefi» 
^uieu eût pris fai^ & caufe avec efFerveir 
cence pour tous les préfîdens ; Helvetius ^ 
pour les fermiers généraux j ni de nos jqUr$^ 
M. de Malesherbes , pour tous les genf 
ienam la cour des aides : c'eft donc^ s^il m'eil 
permis de le dire ^ par un fentiment d^ fi 
petite fortune , qu'on met foc orgueil ef 
fociété du fe£ jetons en bourfe common^^: 
Tomç IIL B b 
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î' CHAPITRE XXXII. 

r - ■ ■ ■ 

Sur les changemens de principes & de per^ 
' fonms dans P àdminifiration des finance%% 

IliORSQUE deis hommes médiocres fonl 
à la tête des aiSaires , le public eil fouvent 
impatient de quelque révolution , & ce 
ientiment eft naturel j ceux qui vivent 
pâ'efpérdnce, défirent communément que les 
tirages de loteries fuient multipliés : c'eft 
un grand malheur , cependant ^ c'efl un 
véritable obftacle aux progrès & à la foli* 
(dite des établiflemens utiles y que les chan- 
gemens continuels de principes ^ iqui font 

• • ^ * 

FefFet ordinaire de la fucceffion des mi- 
niftres en France ; ce ti'eft pas ùAiiquemem 
â la diverfité de leurs opinions qu'il fatit 
attribuer ces changemens ; car une opinion 
*n adminiftration , eft déjà un figne d'efptit 
^ui n'appartient pas à tout le monde : mais 
ta vanité ^ les prétentions , la jàlôufiê , ce 
iaitiibuts çonftâns dé la foibleite'kum^ine^j 
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irritent le nouveau miniftre contre toutes 
les idées de fon prédéceffeur 5 & plus ces 
idées ont été accueillies , & plus il en eft 
«fFefté défagréablement : les qualités ou 
les vertus d'un homme fi près de lui , font 
^ne ombre qui diipinue pendant quelques 
|DQmen$ fon étlat ; & pour afFoiblir une 
Réputation qui Timportune , il blâme ce 
^ui s'eft fait avant lui , il change de route ; 
il prend pour amis & f our çonféils ^ tous 
ceux que Tadminiâration précédente avoit 
négligés. . ., - 

Ces inconvénîens , vus d'une matiîeré 
générale j doivent être attribués à.diverfes 
çaufes. Il ti'y a pQint, en France, de 
eorps repréiènt^tif de Ja nation qui foit 
appelle à difcuter les grandes difpofitions 

m 

fl'adminiftratîoH'} rni «t^ùi foit dépofitaire 
^ gardien des prinf qjes qiie là., rifleiioti 
&. l^xpériénce ont cpnfaerés. Les miriiilres 
lAêfnç, jalpuK dii«6c . «autorité abfoluedans 
leur défîiârteineBft ^ » ^.,. toujours- .occupés 
d'pbt^nir une fupériorité de faveur & de 
xrédiir^ue, lf«;jàwe8:.jde. iwçHiCûUcguej 

Bbij . 
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rendent plus vraîfemblables , ne font pa^ 
les tuteurs communs des principes appli- 
cables à chacune des adminiftrations dont 
ils font féparément chargés. Celle des 
finances^ fur- tout, naturellement compli- 
quée , échappe encore davantage à leui 
attention : d'ailleurs , i'adminiftrateur de 
cette partie , peut aifément foumettre 
toutes les opinions à la fîenne; ne fut-ce 
qu'en fe fervant à propos , ou de l'argu- 
ment flexible du crédit public^ ou de 
cette idée à laquelle on peut tout ramener^ 
l'intérêt de Tàutoritéw 

Mais, obfcrvera-t-on peut-être, une 
partie de ces circonftances eu également 
applicable à un grand nombre d'états tno- 
narchiques ; & cependant , toutes les di(^ 
portions d'adminiftration y paroiflent plus 
fiables qu'en France : c'eft que dans la 
plupart de ces états , on y eft guidé & 
comme reiireint par les U>ix de la néceffité; 
au lieu qu'en France', où les profpérités dtt 
fol , du commerce & de rinduftrie , triom» 
phent 6 fouveni des erreurs du gouvet^ 
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nement , on agit quelquefois , dans la plu- 
part des difpofîtions de l'adminiflration ^ 
comme fî l'on n'y jouoit que fon fuperflu. 

Enfin, quoique la France ait eu de grands 
minières dans tous les genres j peut-être 
cependant que le caraâere national , fi 
propre à tant de chofes ^ y a moins de rap- 
ports avec refprit d'adminiilration qu'avec 
aucun autre : cet efprit exige une forte 
de lenteur^ de confiance & d'uniformité $ 
qui ne s'accorde pas toujours avec l'aôi- 
vite de l'imagination , & fur-tout avec 
cette feriâ3)ilké inftantanée, qui fe plaît 
dans le renouvellement continuel des im- 
prefilons. 

C'étoit donc par une fuite de ces di- 
verses confidérations j que j'avois defîré 
de mettre comme en fureté , une grande 
partie de Tadminifiration publique , par 
l'établifiement des aflemblées provinciales ^ 
qui auroient été appellées à la recherche 
j& à la confervation du bien qu'on pieut 
faire dans chaque province ; & qui , dé- 
liant former un corps fanâionné par les 

B b iiî 
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loix , auroient bientôt acquis, une confia 
fance Aiffifante , pour n'être pas expoféest 
fi facilement à la variation fréquente desi 
iyilêmesy ou aux opinions inconftantes^ 
des miniftres des finances. 

Ce qui rend plus di^Ecite en Fraac» 
le choix des hommes propres aux premiers 
emplois de Tadminiftration y ce font ces 
lignes fortement prononcées , qui' féparenfi 
tous les états i & la loi d'habitude qui 
circonfcrit les nominations les plus impor- 
tantes dans un cercle infiniment rétrecû 
Ceft entre les magiflrats qui fui^^cent la 
carrière du confeil , qu'on choifit ordinai- 
rement les miniftres des finances , & très-* 
ibuvent encore les fecretaires d'état y mais 
en ne comptant point les oiaîtres desi;e- 
quêtes , qui , dénués d'expérience , n'ont 
pour la plupart aucune idée des affaires ^ 
les concurrens éligibles fe bornent à trente% 
trois intendans de province ; & quarante^ 
quatre confeillers d'état $ & comme plu-' 
fieurs entre ces. derniers, ou par leur âge; 
ou par leurs goûts , ont renoncé à tout 9* 
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ambition ^ le nombre des. personnes apper- 
çues dans la . carrière des grandes places ^ 
fe réduit à cinquante ou foixante : c'efl: 
bien jieu , pour efpérer d*y trouver conf- 
jtamment des hommes rares dans refpece 
humaine. 

Cependant, dès qu'on voudroit s'af* 
treindre à ne choifîr le miniftre des finances 
quç dans tin feul état de la fociété , ja 
croirois .que le corps de magiftrature dont 
je viens de parler , mériteroit la préfé- 
irence } & c'eft peut - être faute d'arrêtet 
ion attention fur l'étendue & fur la diver? 
fité des fonftions iattribuées à un contra- 
leur général en France, que beaucoup 
de gens difent fouveiit que c'eft dans la 
finance ou dans le commerce qu'il idxk^, 
droit choifir ce miniftre. C'eft ici^ je 
crois 9 le mot de finance qui fait illufîenx 
\es reïTources qu'un contrôleur général 
doit trouver dans toutes les circonûance$ 
extraordinaires, exigent fans doute, qu^ 
ait , & rimelligence du crédit , & unç 
grande habileté dans toutes les. opération! 

Bbix 
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d'argent qui dépendent de la confiance: 
mais outre qu'il eft beaucoup de banquiers , 
de négocians ou d'hommes de finance^ 
qui auroient fur cette partie de Tadminif- 
tration des idées parfaitement abfurdes, 

« 

ils feroient communément trop étrangers 
à une multitude de connoiffances ou de 
réflexions , qui font également indifpen- 
iables dans l'exercice d'un miniftere ^ dont 
la furveillance s'étend fur l'univerfalité 
^es revenus & des dépenfes ^ & qui influe 
par toutes fortes de moyens connus & 
inconnus fur la profpérité de l'état & le 
|}onheur des peuples. 

Je crois donc , qu'entre tous les appren* 
liflfages partiels & incomplets ^ celui d'une 
intendance de province approche le plus 
des cûnnoiflances néceflaires à un miniilre 
des finances. 

. Ce qui vaudroit le mieux y fans doute, 
ce feroit de ne choiiir ce miniilre , ni fur 
ion état , ni fur fon habit y ni fur aucun 
(ignalement de convendon ; mais fur les 
qualités de fon cœur & de fon e^rit: 
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entreprife difEcile , à la vérité , éc fur-tout 
pour les princes , devant qui la vérité (ê 
cache ou fe déguife fans cefie. Habitués 
dès l'enfance à tenir tous ceux qui les 
environnent à une grande diftance de leur 
perfonne ^ ou à ne les en rapprocher que 
dans les momens deftinés aux plaifîrs , les 
impreffions qu'ils reçoivent fur les homines^ 
dépendent, le plus fouvent des infinuations 
du petit nombre de courtifans qu'ils ad- 
mettent dans leur intimité i nais com- 
ment attendre un efprit impartial de la 
parc de ceux qui font préoccupés des idées 
de fortune & d'ambition ? la première 
condition de ces deux ardentes paffions^ 
c*eft d'aimer ou de haïr , félon fon intérêt. 
Uan de l'intrigue a d'ailleurs fait au- 
jourd'hui de tels progrès ^ qu'elle échappe 
dans fon raffinement aux regards les plus 
attentifs : c'efl par des détours incroyables 
qu'elle agit ; elle fait tout employer ^ & 
l'adrefle la plus fubtile , & les menfonges 
audacieux 9 & l'apparence de la bonne foi, 
& le mafque même de l'auftérité. Elle 
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étudie le» démarches , les habitudes , les 
ieâures même àcs princes ; afin de décou« 
vrir tout ce qui peut fervir fes projets , 
& d'ajufter pios habilement fes combi^ 
naifons. Le calife Haaroun Al*Rafchild^ 
après avoir éprouvé fans doute que la 
vérité ne pénétroit jamais dans le palais 
des rois 9 ie déguifoit pendant la nuit , pour 
aller furprendre Topiniôn de fon peuple: 
ce moyen aujourd'hui , ne feroit qu'un 
iecours de plus pour rimrigue} car les 
babiles j en ce genre , ne manqueroient 
pas d'apofter quelques^'Uns de leurs affiliés 
iubaltemes , pour dire autour du monarque 
ce qu'ils voudroient lui faire entendre. . 
. Âh ! que les princes font attaqués de 
toutes parts , & qu'ils font dignes d'indul* 
gence quand ils fe trompent ! ils n'ont 
peut-être qu'un moyen pour fe former 
une idée fure des talens Se du mérite de 
ceux d'entre leurs fujets qui font éloignés 
de la cour & de leur perfonnë t4\ faut 
que , bien avant le temps où les' intrigues 
commencent à & mouvoir , Ils prêtent 
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une oreille attentive à la réputation j à 
ce retentiiTement fourd , maïs continu j qui 
reflemble en quelque manière au frémît- 
fement de la nature, qu'il eft fi aifé d^ 
difcerner dans le calme & le filence de 
la nuit ; mais qui cefle de fe faire entendre , 
lorfque les hommes à leur réveil , viennent 
prendre pofleffion de la terre , & la rem^ 
pliiTent du bruit de leurs travaux* & des 
clameurs de leurs paffions. 

Cependant , comme il n'eft rien de par-» 
&it , il ne faut point fe diffimuler que la 
réputation , ce guide prefque toujours 
éclairé , n^eft pas encore un garant fufi- 
fant 9 quand il s'agît du choix d'un admi« 
niftrateur des finances. Que le prince 
veuille nommer un général d'armée^ il 
pourra 9 prefque fans rifque , s'en rapporter 
à la voix publique j car les talens & le 
genre de mérite qui ont fait la renommée 
de tel ou tel officier , compofent précifé- 
ment les qualités qui doivent remplir les 
vues du fouv^ain & déterminer fa con- 
êance : c'eft èsm les armées , que ces 
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hommes défignés par tous les fufira^s # 
ont acquis leur réputation } & c'eft au 
Commandeipent des armées que le prince 
les deftine : les mêmes réâeidons peuvent 
s'appliquer encore aux ambaffades ^ à la 
préfidence des cours fouveraines^ & k 
beaucoup d'autres emplois , où Ton mani- 
fefte dans le fécond rang le même genre 
de mérite que le premier exige } mais la 
réputation qui préconife les prétendans 
AU minifterç des finances , ne peut jamais 
aflurer qu'imparfaitement de leur véritable 
aptitude à cette place , parce que les fonc- 
tions de la fociété où ils fe font diftingués^ 
n'ont demandé qu'une portion des con« 
noifrances & des qualités néceflaires à 
l'adminiflration générale des finances. 

Âinfl la réputation d'un excellent inten*^ 
dant de province , mais dont les devoirs 
font circonfcrits , & dont la route eu tra- 
cée y ou par les inftruélions du miniflre , 
6\x par la volonté du prince , ne fuffit pay 
pour garantir que ce même intendant ne 
ie livrera point à des fyftêmes erronés » 
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lorfquHl aura le pouvoir de diriger à fon 
gré Tadminiflration générale : cette réputa-» 
tien 9 non plus , ne garantit point qu'il 
entendra quelque chofe à la circulation 
de l'argent ^ au ménagement du crédit^ & 
à tant d'autres combinaifons étrangères 
à Ces premières études* 

De même y la réputation de cet aîglet 
^e la finance ^ qui connott à fond la légi^ 
latibn des ithpôts & les pouvx>irs du fifc^ 
ne garantit point qu'il aura cette droiture 
Aè cœur , & cet eiprit falutatre qui engage 
à chercher la profpérité de l'état dans 
l^aifance du peuple & dans l'-amour & Uk 
confiance de la nation. 

De même , la réputation d^ cet habile 
négociant , qui a développé les pins grands 
talens dans b conduite dç (es propres 
affaires , &rqm eft devenu l'orade des 
chambres de commerce 9 ne garantit point 
q^i^ fera pnr Se défmtéreffé dans ùl con- 
duite publique jxette réputation 9 fut^tôuf^ 
né garantit point qu'il aura cettie élévation 
lians le çara^cre ^ ijui piâferve ^J'ivir^fiti 
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ides grandes places ^ & cette dignité dani 
les manières ^ fans laquelle en France on 
éft toujours près d'être méprifé. 

De même encore , la réputation de tè 
rapporteur éclairé , qui , dans une affaire 
contentieufdy fuit avec fagacité les dé^ 
tours de Terreur & de la mauvaiiè foî^ 
né garantit point que ion efprit plié par 
Hîabitude ^ faara s^étendre à des obj'ets 
nouveaux } pourra . faîiir y à la fois , une 
grande divcrfité de rappx)rts , & découvrit 
encore de lui-nïême tous ceux vers lefquels 
fen attention ne fera point guidée. 
• De ttïêtùe enfin, la tépoiation de cet 
écrivain philofophe , qui a parcourti lumx^ 
neufemetit lés plus grandes .queftions Aê 
^adftîiniftratiôn , ne gatantit;. point <|u*iJ 

ifera;fe$nrv habile, ISc prudent dans fes 
ÉftioftSy tïô'iniiie il • s'efti ihbmré. f écond^Sc 
kardî dans lîss'^paroiesv^î-:. 3 0- >. -r:,.i 
* it lié fetté>d«Jnc poînbsi^ôtonner i^ï 

»t beaub^op^^è diffictdiés:à;TaaÀcrev'& 
bëaticotlp {te4%fatds-^^qoutarc)ansrlerdbait 
A"m àdiâitliftratëun dep finances rai oè £uA 
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pdint s'attendre à ce qu'on ne peut efpérerj 
& l'on auroit tort d'oppofer fans cefle au 
miniilre en place un fantôme idéal.^ enfant 
de l'imagination : & peut-être n'eft-il pas 
indifférent d'obferver que les hommes ne 
fe forment jamais un!è image de la perfec*^ 
tion avec plus de compiaifance 8c d^ 
raffinement > que lorfqu'ils : peuvent , par 
ces tableaux hors de la nature^ rendre 
tertie ou petit , tout ce qu'ilsy comparent* 
Oh ! qù^une exaftê roefure , oh ! qu*une 
parfaite modération, & dans fes jugemensj^ 
& dans fes penfées ^ font des facultés rareâ 
& difficiles I on croit être grand dé tout 
ce qu'on exagère, habile de tout ce quW 
cenfure , & vertueux de tout ce qu'oA 
exige des autres» ' 
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CHAPITRE XXXIIL 

Réfumi concU des moyens de puijfance 

de la France^ 

C^E riche & fuperbe royaume contient; 
\t le penfe , près de x6 millions d'ames. 

Son étendue eft d'environ 27 mille lieues^ 
quarrées. 

Le fol de cette heureufe contrée ne (k 
refufe à aucune des produâions de TEu- 
rope 9 & plufîeurs lui appartiennent d'une 
fnanieré privilégiée. 

: V" gr^ nombre de rivières naviga* 
Jbles y quelques canaux , & près de neuf 
anlle lieues de chemin , facilitent les 
communications intérîeui^es de la France ^ 
& deux mers baignent une partie de ks 
côtes. 

Un climat fairt & tempéré , y rendroit 
la vie commune des hommes plus longue 
qu'en aucune autre partie du monde , fi dès 
caufes morales ne contrarioient quelquefois 
l'influence favorable de la nature. 

L'induflrie 
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L'indullrie des habitans de la France eft 
tellement variée , que ce royaume n'a 
peut-être aucun befoin véritable des ou- 
vrages dWt des autres nations. 

De riches colonies en Amérique , font 
partie des poflefllons du roij & plus de 
120 millions de productions en arrivent 
tous les ans. 

Les contributions des peuples , réunies 
aux revenus du domaine de là couronne 
&^aux biens pairimoniaux des villes ^ ^c* 
s'élèvent à 600 millions. 

Le clergé jouit d^environ 130 millions 
de revenus. 

La balance annuelle du commerce en 
faveur de la France , avant la dernière 
guerre , pouvoit être eftimee à 70 millions* 

Les monnoies d'or & d'argent qui cir- 
culent dans le royaunie, s'éleyent à plus 
de deux milliards. 

L'accroiflemeùt annuel de cette rîchefîe ^ 
peut être évaluée à quarante millions. 

Et cet accroiffement eft égal probable- 
ment à l'augmentation du numéraire de 
Tome IIL Ce. 
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tous les autres états de ^ l'Europe en- 
femble. 

Quel fpedacle étonnant de puiiTance! 
Que de raifons pour fe contenter de faire 
valoir tant de profpérités par des moyens 
fages ! Que de motifs pour cefler d'être 
jaloujc ! Et quelle fource de regrets , lorA 
qu'on enfanglante la terre pour obtenir un 
petit accroiffement de fupériorité dont on 
n'a pas befoin , au prix du bonheur public 
où il y tant à ajouter ! * 
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CHAPITRE XXXIV. 

f 

De la guerre. 

Ah l que j'étois impatient de traiter ce 
fujet! ah que mon càeur avoit befoin de 
fe répandre fur les maux attachés à cette 
effrayante calamité ! c'eft elle qui grrête 
le cours des projets falutaires j c'eft elle 
qui vient deffécher \^% fources de la pros- 
périté : c'eft elle qui diftrait du bonheur ' 
des nations } c'eft elle qui fufpend quel- 
quefois jufqu'aux idées de juftice & d'hu- 
manité i c'eft elle enfin qui fubftitue à tous 
les fentimens doux & bienfaifans , l'ini- 
mitié; les haines, le befoin d'oppreffer, 
& l'ardeur de détruire. 

Une première idée qui fe préfente à 
moi 9 lorfque j'arrête mon attention fur 
Torigine de la plupart des guerres , c'eft 
que ces vaftes combinaifons de la poli- 
tique, qui ont fi fouvent allumé le flambeau 
de la difcorde , & qui ont occafioné tant 
de ravages, n'ont prefque jamais mérité 

Ce ij 
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toute radmiration qu'on leur a prodiguée ; 
& j'oferois dire au moins que , Jorfqu'un 
état eft parvenu à un degré éminent de 
puiflance & de fplendeur , c'eft faute d'un 
co^p^d'œil aflez général, c'eft faute d'une 
fufte connoiffance de fes moyens & de 
fês reffources, qu'on fe livre à des inquié- 
tudes continuelles , & qu'on foumet la 
durée de la tranquillité publique à tant de 
fpéculations incertaines. Je ne craindrai 
point même d'obferver encore , que chez 
de telles nations , c'eft un véritable malheur 
pour les peuples , quand par une forte 
d'efprit d'imitation, le goii versement s'ha- 
bitùe à n'appercevoir la force des états 
que dans ces liens extérieurs, dont la 
contexlure & la combinaifon forment la 
fcience politique. Alors les idées les plus 
fubtiles fur l'équilibre de puiflance, devien- 
nent les penfées prédominantes, & celles 
qui occupent continuellement l'attention; 
dlors naiflent ces fréquentes guerres de 
rivalité , dont une première rend la féconde 
plus probable j car à méfure qu'on s'eft 
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afFoibli par une guerre ^ on eft d'autant 
plus près d'être de nouveau jaloux , puif- 
que ce fentiment n'eft fondé que fur une 
comparaifon; & que, dans le cours des 
années , c'eft tantôt une puiflance & tantôt 
une autre , qui fixe les regards de la poli- 
tique : ainfi la durée des fiecles fe trouve 
employée à effayer de rabaiffer fans ceflè 
les autres nations , au niveau de l'état où 
Fon s'eft réduit foi-même par (es propres 
fautes i au lieu qu'en ménageant fes forces, ^ 
en étudiant (es moyens , & en les faifânt 
valoir par. une adminiilration fage , on (% 
trouveroit fans efforts au point de fupé^ 
riorîté auquel on deike d'atteindre. 

Je remarquerois encore que cette efpece 
de fupérioritë eft la feule dont les rap- 
ports foient pour ainfi dire univerfeU^ 
Les triomphes de la guerre vous élèvent 
fans doute' au deffus de la nation que vous 
combattes ; mais comme ces triomphes 
exigent communément de longs efforts 
& de grands facrifices , Tépuifement qui 

en réfulte, a Itère néceffairement les propoc- 

C» •• 
c ux 
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tions qui exiftoient entre vos forces , & 
celles des grands états qui n*ont pris aucune 
part à votre querelle , & dont la profpé- 
rité s'eft accrue à Tombre de la paix dont 
ils ont joui. 

Enfin , on ne peut contefter que la 
grandeur où Ton parvient par la fageffe 
de fon adminiftration , ne foit la plus impo- 
fante^ & celle qui captive davantage le 
refpeft des autres nations : elles font bien 
plus inquiètes du plus petit agrandiffement 
qu'on veut fe procurer par la guerre ou 
la politique , que de cette augmentation 
de puiffance dont Tordre eft le fbndementj 
& ce fentîment eft naturel : car la pros- 
périté qui naît de la conduite fage d'un 
fouyerain , rappelle auffi ks^ vertus j & 
Ton y voit une fauve-garde contre Tabus 
qu'il pourroit faire de raceroiffement de 
fes forces. 

Aujourd'hui , c'eft fur • tout pour le 
commerce qu'on enfanglante la terre : cette 
idée^^ague ^ indéfinie , prête à la politique 
un nouveau luftre j & l'opinion publique i 
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excitée par un mot qui repréfente un inté- 
rêt uni verfel , s'égare fouvent elle - même 
dans Tes jugemens.. Je demanderois vplon* 
tiers à ceux qui y pour de femblables mo- 
tifs y font toujours prêts à confeiller la 
guerre : connoiiTez. - vous la. balance dii 
commence de votre pays \ en avez-vous 
étudié Les élémens? avez -vous examiné 
fuffifamment fî les échanges auxquels vous 
voulez participer, a»gmenteront la richeffe 
nationale }. & diftinguez-vous bien la fourcje 
& les effets de cette richefle ? avez- vous 
balancé, avec les.avantages que vous atten- 
dez de la guerre , k dommage que pourra 
porter au commerce , la, bauffe de Tintérêt 
par la multiplication des emprunts du gour 
vernement , & le tenchérifrement de Tiiv- 
duftrie par TaccroliTement des impôts ? 
êtes- vous fûrs qu'en même temps qjue vous 
travaillerez à obtenir par les armes une 
nouvelle branche de conunerce , une autre 
ne vous échappera point , ou par les égard* 
que vous ferez obligés d'avoir pour vos 
anciens atUés ^ ou par les condefcendances 

C c ir 
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qu'exigeront de. VOUS les nouveaux? enfiri, 

avez-vous apperçu toute votre profpérité 

préfente > & aveï* vous évalué retendue 

des facrifîces que peut mérket le but même 

où vous afpirez ? Rien de plus fimple que 

le mot die commerce , quand on n'en faifit 

que l'acception vulgaire : rien de plus 

compliqué , quand oft en fait l'application 

à l'uni vêrfalitédes échanges, à l'importance 

des uns , à l'inutilité des autres , au défa^ 

vantages de plufieurs j enfin ,; aux vues 

politiques , au travail , au>c impôts , & à 

toutes les combinaifbns inattendues que la 

guerre & les grands événemens occafio- 

nent: il faut donc une lente & profonde 

ïéflexion, avan^t que de fe déterminer à 

Tne-ttre le monde en feu pour un intérêt de 

commerce j & il ne faut jamais perdre de 

Vue , qu'au milieu de la paix une diminution 

lur certains droits-, un encouragement 

donné à certaines exportations , une faveur 

obtenue chez quelques nations étrangel-es, 

'& tant ^d'autres avaptageç dus à une admi-» 

niftration fagc , valent, mieux fouvent qu& 
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l'objet auquel on veut atteindre par des 
flottes & par des armées. 

Les nations, dans Tétat fauvage , étoient 
entraînées par des paffions aveugles & dé- 
réglées , & ces paffions ,fe font un peu 
calmées par l'effet de la civilifation } mais 
la multitude & la confufion d'intérêts di- 
vers que les idées d'argent , de commerce, 
dericheffes nationales, & d'équilibre de 
puiffance , ont introduites , font devenues 
d'autres caufes d'inimitiés & de Jaloufies; 
& comme la fcience des gouvernemens 
ne s'eft pas élevée en proportion des con- 
trariétés qu'ils' avoient à concilier , & des 
difficultés qu'ils avoient à vaincre, l'hu- 
manité ne jouir encore qu'imparfaitemerit 
de fon changement d*état. 

Je voudrois offrir à la réflexion, une 
confidération dont j'ai toujours été forte- 
ment frappé : la plupart des gouvernemens 
paroiffent contens , lorsqu'au bout d'une 
guerre fanglante & difpendieufe , ils ont 
fait un traité de paix honorable} fans doute 
cette fin peut fuffire à la nation qui. 
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attaquée înjuftement , s'eft trouvée dan$ 
la néceflîcé de repoufTer la force par la 
force : mais celle qui eût pu éviter Tinimitié 
des autres puiflançes par des procédés 
plus circonfpeâs ', & celle auffi qui ailroit 
entrepris une guerre par une fpéculation 
politique } de telles nations ne fauroient 
méconnoîire que Tévaluation des avantages 
dont Tafte de conciliation les a rendues 
maîtreiTes , n'eft pas le feul calcul digne 
de leur attention ; elles ont encore à con- 
fîdérer quelle eût été leur (îtuation à l'épo- 
que de ce traité , fi la guerre n'eût point 
interrompu le cours de leurs profpérités. 

De femblables comparaifôns euiTent été 
fouvent utiles à tous les états de l'Europe ^ 
& l'Angleterre fur - tout en eût tiré de 
grandes inftruftions : mais, n'étant point 
en état de préfenter un tableau fi général , 
}e me bornerai aux réflexions qui peuvent 
s'appliquer à h France. 

Suppofons une guerre oii ce royaume 
eût été obligé d'aliéner 50 à 60 millions 
4e rente pour fatisfaire aux intérêts des 
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emprunts que les préparatifs de la guerre j 
les dépenfes de chaque campagne ^ & te 
paiement des dettes , auroient rendus nécel- 
iaires ; & confidérons enfuite rapidement , 
les différens emplois que le gouvernement 
eût pu faire dun femblable revenu, non 
feulement pour Taugmentation de la félicité 
publique, mais encore pour raccroiflement 
de la force militaire. 

La diftribution que je vais faire , n'in- 
dique point mon opinion fur un pareil 
parrtage : mais dans un calcul de ce genre ^ 
je veux aller au devant des objeftions, 
en montrant comment les différens vœux 
qu'on forme dans une monarchie , tantôt 
potir le bonheur , & tantôt pour la puif- 
fance, auroient été parfaitement fatisfaitSi 

Je vois d'abord qu'avec 1 8 millions de 
revenus annuels, on eût pu , en approchant 
les compagnies de leur état complet , aug- 
menter l'armée de cinquante raille foldats^ 
& de dix à douze çiille chevaux. 

J'apperçois enfuite qu'avec deux mil- 
lions de rente , fervant en temps de paix 
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à emprunter quarante millions , on eût pu 
augmenter la marine de trente. vaiffeaux 
de ligne & d*un nombre de frégates pro- 
portionné ; & avec quatre millions par 
an, on eût entretenu cette augmentation. 
Voilà vingt- quatre millions de rente don" 
nés uniquement à la force militaire. 

Qu'on applique maintenant le furplus 
aux diverfes parties de Tadminidration, 
& qu'on en confidere Teffet. 

Avec dix-huit millions, on eût pu rendre 
le prix du [fel uniforme dans le royaume, 
en le réduifant d'un tiers dans les provinces 
de petites gabelles, & de deux tiers dat^ 
les grandes , & en n'àugtnentant point les 
charges des provinces privilégiées* 

Avec quatre à cinq millions de rente, 
on eût pu affranchir l'intérieur du royaume 
de toutes les douanes , fans élever les droits 
perçus à l'entrée & à la fortie du royaume, 
& fans mettre en ligne de compté les amé* 
liorations que j'ai indiquées en traitant ce 
fujet. 

Avec deux millions cinq cents mille 
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livres , fervant à emprunter fucceflivement 
cinquante millions, on eût pu exécuter 
les canaux effentiels qui mariquent encore 
à la France. 

Avec un million de plus par an , on feroît 
en état d'encourager tous les établiffemens 
d'induftrie qui peuvent augmenter la pros- 
périté du royaume. 

Avec quinze cents mille livres , on dou- 
bleroit les fonds deflîiiés annuellemçnt aux 
atteliers de charité j & en faifant un bien 
infini aux habitans ^ des campagnes , on 
multiplieroit encore les communications 
vicinales. 

Avec une fomme pareille , on amé- 
lioreroit en peu d'années les prifons du 
royaume , & Ton perfeftionneroit tous les 
établiffemens de charité. 

Et avec deux millions de facrifice annuel, 
on donner oit aux défrichemens une aftivité 
incroyable. 

Ces diftributîons compofent trente-un 
miUions : & en les joignant aux vingtr 
quatrq; millions de dépenfes militaires, 
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Ton a en tout l'emploi d'un revenu annuel 
de cinquante- cinq millions} fomme pareille 
à celle que j'ai fuppofée aliénée pour les 
dépenfes de la guerre. 

On fent qu'il eft aifé de modifier de 
plufieurs manières différentes , les répar- 
titions que je viens d'indiquer; mais il 
fuffit d'appercevoir les avantages immenfes 
que préfente ce fîmple tableau, foit pour la 
force & la profpérité de l'état , foit pour le 
foulagement de la clafTe indigente du 
peuple. 

Ce n'efl pas tout encore ; car fi l'on 
évalue la diniinution de commerce qui 
réfulte d'une guerre dont la durée eft de 
cinq ou fix ans , on trouvera que le royaume 
eft privé d'une augmentation confidérable 
de richefTes. 

Enfin , la guerre & les emprunts qu'elle 
pccafione , font monter fenfiblement le 
prix de l'intérêt ; tandis que la paix , fous 
une adminiftration raifonnable^ le fait 
baiflfer annuellement , ne fût-ce que par 
Tefiet de l'accroifîement du numéraire , & 
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par l'influence des rembourfemens habi- 
tuels» Cependant , cette réduftion fuccef- 
five de l'intérêt eft une fource d'avantages 
inappréciables , & pour le commerce , & 
pour l'agriculture , & pour les finances. 

Que l'on compare maintenant avec de 
femblables réfultats, le bénéfice qu'une 
guerre heureufe ( & elles ne le font pas ' 
toutes ) peut procurer à un royaume par- 
yenu au degré de profpérité où eft au- 
jourd'hui la France j & cette comparai- 
fon , qu'on la faffe , non d'une manière 
vague , mais avec le fecours de la réflexion 
& de la fciencc} & l'on verra le plus 
fouvent qu'on a femé dix grains pour en 
recueillir un. 

Sans doute, avec tant de moyens de 
puiflance , on peut , avec vraifemblance , 
efpérer d'humilier fes rivaux , & d'étendre 
fa domination : mais , difpofer de fes forces 
pour le bonheur de (es fu jets, mais, fe 
faire refpeâer fans tous les fecours & les 
dangers d'une politique toujours agiflante j 
c'eft là véritablement répondre à la grandeur 
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de fa fituation , c'eft en connoître à la fois 
Tafcendant & l'ufage j c'eft imiter ces 
fleuves bienfaifans, dont on ne.pourroit 
arrêter lé nxouvement rapide , mais qui, 
dans leur cours majcftueux, encouragent 
la navigation , facilitent le commerce , & 
lertilifent les campagnes fans ravage & 
fans deftruftion. 

Ce n^eft pas la guerr^e , mais une admi- 
niftration fage & tranquille , qui peut pro- 
curer à la France tout ce qui lui manque 
encore. 

La fomme d'argent qui exifte dans Je 
royaume , eft immenfe } mais le défaut d« 
confiance en refferre fouvent la plus grande 
partie. 

La population du royaume eft immenfe } 
mais l'excès & la nature des impôts appau- 
vriflent & découragent les habitans des 
campagnes: & au milieu de. la mifere, 
Tefpece s'afFoiblit ; & le nombre des enfans 
qui périfTent avant l'âge où les forces fc 
développent , n'eft plus dans une propor- 
tion naturelle. 

Les 
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Les revenus du fouverain (bnt immen- 
£esj mais la dette publique en confomme 
les deux cinquièmes j & ce n'eft que paf 
les fruits d'une prudente économie & p^r 
ta baifle de l'intérêt ^ qu'on peut dioûnuer 

cette charge. 

. • » - 

Les contributions des peuples {ur-tout^ 
iont immenfes $ mais ce n'eft jamais que 
par l'afiermiiTement^du crédit^ qu'un j)eut 
venir à bout dejtrouver des reffources 
iuffifantes dans' le^ -cirçonAances extraor« 
dinaires. . .',,..•.. 

. £nfin , h balance du commerce au prpâc 
du, royaume ^ eft^une^fource immenfe de 
^ichçji|esi mais la guerre en fufpend id 
cours i & une,ré46x.il9n importante naît dû 
cette .obferyation < c^eft que la nation qui 
|i;i;e.de la paix les avantages les plus coniî** 
^érables , fait auffi de plus grands facrifices^ 
quand elle renonce à cet état de calme 
jBf . dff' pr pfpéritéfc 

. -Quç.feroit-ce donc , (î , comme on ne 
l^eut s^,en défendre ^ on joignoft à toutes^ 
jct$ confidérations la vive ims^ des mauit 
Tome IIL Dd 



Jtrt De l'Admikistratigii 

■■ ■ ■ ■ < 

que là gaerre entraîne F que feroit-ce , û 
l'on eflây oit de mettre un prix à la vie 
& à la fouffrance des hommes ? Et comme 
les fpécblations de refprit font incertaines, 
comme le raifonnement manque fouvent 
de cette énergie qui n'appartient qu'aux 
âffeÔions 'de i'ame , on ne fauroit trop 
âeârer dans tes minîftres deis rois , ce fenti- 
ment profond d'Humanité qui donne du 
mouvement à toutes W penfées. Alors ^ 
Fexamen des motifs qdi peuvent déterminer 
à commencer la guerre ^ paroitrâ la plus 
grave des délibérations ;^ alors , ime fenfîble 
émotion remplira toTis ceux Ijui feront ap- 
pelles à cette difcuffion i alors , au milieu 
d'un conieil, où pat'^ésdaltuls politiques i^ 
on voudroit entraîner Topinion du fbuve- 
rain , le plus honnête homme d'entré /es 
ferviteurs , oferoit peut - être lui tenir c© 
langage : 

^ Sire , la guerre eft une fource de tant 
I» de maux ; c'eft un fléau fi terrible j qu'un 
n prince fenfible & clairvoyant, ne doit 
« jamais l'entreprendre fafts les motifs lel 



DES Finances de la France. 419 

» plus évidens de juftice : & c'eft au plus 

ff grand monarque de Tunivers à donner 

ft l'exemple de cette morale des rois , qui 

H aiTure le bonheur de Thumanité .& le 

n repQs dw peuples. Ne cédest point , 

H Sire , ni à dç vaines inquiétudes , ni à 

^ des efpérances confufes. Ah ! que pouvez* 

n vous craindre , & qui peut exciter votre 

V jaloufie P vous commandez à vingt-iix 

n, millions d'hommes } la Providence a fait 

I» de votre empire une terre de bénédic--» 

p tion ^ en y multipliant les produâions 

t? de toute efpece j votre royaume acquiert 

M chaque année , autant de richefles numé'^ 

n raires^ que tQUt le rçfte de l'Europe en^ 

n femblç^ vftusijQuiiTes d'immçiifes rêve* 
>y nus I 8ç leur fage diftribution peut vou| 

$» mettre en état .d'entretenir conilamment 

'•■ • »*<.. _ ». ^ 

f^.dçs flottes & djSf ar^mées capable^ d'en 

^ inipofer aux natians enviçufes de votre 

>» puiffance. La gyierre où Ton vousexcite,| 

>». vous x!oûtera pçut-être huit à neuf cent^ 

p millions : & lor$ même que la viâoir^ 

f^ fttivroit par 4 tout vos armes ^ vQit;^ 

D d ij 
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y^ dévouerez à la mort ou à des foufFrances 
yf cruelles^ un fi grand nombre de vos 
M fujets , que fi quelqu'un lifant dans l'ave* 
^ nir , vous en préfentoit la lifte en cet 
>> inftant, vous reculeriez d'horreur. Ce 
)»• n'eft pas tout encore : vos peuples qui 
» refpirent à peine , vous allez les acca- 
H blet de nouveaux impôts } vous allez; 
H ralentir l'aâion du commerce & des 
H manufaâures , ces f»:écieufes fources du 
if travail & de la fortune : & pour vous 
>» procurer des foldats & des matelots , on 
f^ enlèvera du milieu des campagnes , les 
H hommes attachés à la telre À à, la cul- 
j» ture ; & l'on privéifa pôut- être cent mille 
p familles, de& mains qui- les nourrifient. 
p Cependant , couronné des plus grands 
9f fuccès , au bout de tant de maux , après 
p tant de malheurs, qu'obtiendrez - vous 
n peut-rêtre? un allié paffàger , une recon- 
» noif&nce incertaine , une ifle de plûs,> 
^ à deux mille lieues de votre einpife , 
n ou quelques nouveaux firjets dans un 
tf aog:^ hémifpberc ? ah t de plus beUes 
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» conquêtes vous appellent : tournez vos 
n regards vers Tintérieur de votre royaumej 
H voyez ces routes & ces canaux qui lui 
n manquent encore j voyez ces marais in- 
>> feâs qu'il faudroit détruire , & ces landes 
^ abandonnées , dont un premier fecoufs 
»> détermineroit le défrichement j voyez 
>» cette portion de vos peuples , qu'une 
» diminution d'impôt exciteroit à de noa- 
» velles entreprifes ; voyez fur- tout cette 
if autre ciafTe véritablement maiheureufe^ 
>> & qui a befoin d'un foulagement pour 
>» réMer à la détrefle de fa fituation. 
» Cependant, pour efFeôuer tant de biens, 
» il ne faudroit peut-être qu'une foiblc 
» portion des capitaux que vous allez con- 
» fumer dans la guerre qu'on vous confeille. 
» Les nombreux habitans de vos vaftes 
» royaumes , ne fuffifent-ils pas à votre 
» amour ? & s'il eft permis de le dire , à 
n l'étendue du bien qu'un feul homme 
n eu capable de faire ? mais (i vous defîrez 
♦> acquérir de nouveaux fu jets , vous les 
» aurez fans efiiifion de fang , & fans livrer 

D d iij 
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» des batailles , car ib naîtront de toutes 
H parts au fein de votre empire , par les 
♦» moyens bienfaifans qui font entre vos 
» mains : un bon gouvernement multiplie 
M les hommes , comme la rofée du matin 
f) développe au printemps le germe des 
s» plantes : ainfi donc , avant de les cher- 
>^ cher au delà des mers , ces nouveaux 
» fujets qui vous font encore inconnus; 
>> fongez que pour les obtenir , vous allex 
» peut -être en facrifier un plus grand 
n nombre y & de ceux qui vous aiment, 
» & que vous aimez ^ de ceux dont vous 
» avez éprouvé la fidélité , de ceux dont 
♦► le bonheur eft remis à totre tuftle. Quel 
» motif perfonnel peut donc vous déter- 
» miner à la guerre ? Eft - ce l'éclat des 
>► fuccès que vous efpérez ? Eft-ce le defîr 
» d'un plus grand nom dans la mémoire 
fi des hommes ? mais n'eft-il donc de gloire 
>> que par le fer & par Textermination} 
>» & celle qu'obtient un monarque , en 
>, répqpdant par-touf Taifance & le bon* 
^ heur , n'en eft-elle pas une ? Titus n'a 



DES Finances de la France. 413 



>» régné que trois ans} & Ton nom. porté 
» de iiecle en (iecle par l'arnoor des nationi^ 
» fe mêle encore de nos jours à tous les 
# éloges des princes. 

N!en doutez poinc, Sire^ une iâge 
» adminiflration vous vaudra mieux que 
» la politique la plus tranfcendante } £{ 
» (î VOUS réunifiez à tant de forces , l'empire 
I» que donne fur toutes les nations un ca- 
n raâere éclatant de juftice & de modéra* 
1^ tion i vous jouirez à la fois ^ & de la plus 
nf grande gloire , & de la plus formidable 
H puifTance. Ah ! donnez au monde ce 
>» magnifique fpe^acle : & s'il vous faul 
» des aros de triom^^e ,. montrez vou$ 
)» alors dans vos provinces ; & précédé de 
» vos bienfaits , paroi0ez au milieu des 
H cris de bénédiâions & des acclamation^ 
n impétueufes d'une nation fenfible , heu- 
># reufe par fon roi. », 

Tel eft à peu près le langage que pour* 
f oit tenir un miniftre honnête & pénétra 
de»fes dîfFérens devoirs : je ne puis crpire 
que de pareilles réflexions fuffent étrangère^ 

Dd iv 
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aux délibérations politiques } on les trou* 
veroit d'abord extraordinaires ^ & l'oft 
refuferoit au miniftre qui parlëroit ainfi^ 
les vues d'un homme d'état : mais comme 
la raifon a auilî fa dignité & fon afcen- 
dant , celui qui fe ranger oit faus fon autcf- 
rite , celui qui fans honte ^ comme fans 
prétention , oferoit avancer de grandes 
vérités , fe feroit jour peut-être à travers 
les préjugés ou les idées d'habitude. Cet 
fortes d'idées ont , j'en conviens , un très- 
grand empire } & quelquefois elles s^em^ 
parent tellement de l'efprit , qu'on devient 
étranger aux fentimens les plus naturels; 
Je ne puis me fouvenir , fans 'une forte 
de frémiflement , d'avoir vu l'énoncé fiiî- 
vant , dans un projet de fonds pour les 
befoins de la guerre : 

Quarante mille hommes à embarquer 
pour les colonies, 40^000» 

A déduire un tiers pour la mor- 
talité de la première année , • • • 139333* 

Reftera . . • • 26^667! 

dont la folde ^ k raifon de • • • . &c. 



DES Finances de la France, 425 



Ceft un commis qui trace de fang froid 
cette ligne ! c^eft un miniftre qui fouvent 
n'y voit qu'un apperçu de dépenfe , & qui 
tourne tranquillement le feuillet pour pafler 
au réfultat! 

<]omment fe défendre ici d'un fentiment 
profond de trifteffe ! ah ! fi par quelque 
loi de la nature qui m'eft inconnue , les 
hommes méritoient tant d'indifférence^ 
j'aurois bien tort d'écrire & de m'inquiéter 
fi vivement fur leur fort ; je ne ferois moi- 
même qu^une vile pouifiere que le vent 
de la vie agite un inftant : mais j'ai une 
plus haute idée de notre exiftence & de 
l'efprit qui l'anime ; mais j'ai une plus 
haute idée de ces rapports fcellés d'une 
main divine , & qui nous lient les uns 
aux autres. 

Les citoyens , dit-on , fe doivent à leur 
patrie : fans doute j mais c'eft le gouverne- 
ment qui règle cette dette ; ainfi les facri- 
fices qu'il exige , font juftes ou déréglés, 
fupportables ou terribles ^ félon la fagefle 
de ks délibérations. 
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Les hommes , ajoutent encore les apo* 
logiftes de la guerre , les hommes Tonc 
faite de tout temps ! fans doute : & de 
tout temps encore^ les orages ont détruit 
les moifibns; la pefte a fait fentir foi^ 
foufBe empoifonné; l'intolérance a facriiié 
des viétimes, & les crimes divers ont 
défolé la terre ! mais obftinément auffi . 
la raifon a combattu contre la folie ^ la 
morale contre les vices y l'art contre ht 
maladie ^ & l'indufirie des hommes contre 
la rigueur des faifons. Que à.t^ nations 
barbares & condamnées à des privations 
par leur ignorance, aient été entraînées 
vers les pays où le progrès des arts' & la 
diverfité des riche0es leur promettoient 
des biens inconnus ! on conçoit les motifs 
de cette invaiion, dès que la juAice & 
rhumanité font un joug dont on confent 
à s'affranchir : mais aujourd'hui , que la 
perfeâion générale de TinduArie & l'in*- 
relligence du commerce , ont mis plus 
d'égalité entre les jouiiTances des nations» 
les guerres femblent appartCAit davantage 
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à Tambition particulière des princes, & à 
rinquiécude de leurs confeils. 

J'entends xine dernière objeôion: I» 
hommes aiment les hafards, & fouvenc 
c'eft d'eux - mêmes qu'ils les cherchent ! 
j'en conviens : plufieurs y trouvent les 
honneurs & la fortune ; mais ceux qui 
n'ont pour prix de leur fang que la fubr 
iiflance la plus îndifpenfable , û ce n'efè 
pas la force qui les engage , fi ce n'eft 
pas la difcipline qui les retient, c'eft un 
fentiment exalté par l'exemple & par l'opi^ 
«ion : mais parce que des hommes auroient 
été placés dans une pofition où leur vo*- 
lonté même les conduiroit à des malheurs; 
ces malheurs changeroient-ils de nature?; 
l'ignorance des hommes du peuple eft une 
minorité prolongée î & dans toutes les 
pofitions où ils fe trouvent preffés par les 
circonftances , leur premier choix , leur 
premier mouvement ne fignifie rien. U 
faudroit étudier leurs fentimens , dans ces 
jnoxnens où, déchirés de mille douletirs^ 
.! mais confèrvant encore un fouffle de vie> 
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en les enlevé par monceaux ^ du champ 
fonefle oii la faux de l'ennemi lés a ren- 
verfés : il faudroit étudier leurs fentimens y 
dans ces lieux défaftreux où on les accu- 
mule y & OÙ les fouffrances qu'ils fuppor- 
tent pour conferver une exiftence languif- 
faute ^ ne prouvent que trop le prix qu'ils 
mettent à la confervation de leurs jours , 
& la grandeur du facrifîce auquel ils fe 
font expofés: il faudroit encore étudier 
leurs fentimens , dans ces momens où ib 
ajoutent peut - être à tant de maux , le 
fou venir amer de l'erreur d'un moment 
qui les a conduits à cette deftinée : il 
faudroit fur-tout étudier leurs fentimens , 
& fur ces vaiiTeaux enflammés où il n'y 
a plus qu'un inftant entr'eux & la mort 
la plus cruelle , & fur ces remparts oii 
un bruit fouterrain leur annonce qu'ils 
vont être enfevelis fous un amas affreux 
de pierres & de pouffiere ; mais la terre 
les a couverts , la mer les a engloutis , & 
nous les oublions ^ & leur voix abfolumem 
éteinte 9 ne peut plus ^ccufer les malheurs 
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de la guerre : durs furvivanciers que nous 
A)inmes ! c'eft en marchant fur des corps 
Inutiles & fur des ofTemens brifés ^ que 
nous nous réjouiflbns de la gloire & des 
honneurs dont nous, avons feuls hérité» 

Qu'on ne me reproche point de m'étre 
arrêté fur ces lugubres images; on ne 
iauroit trop les préfenter , tant on s'habitue 
au milieu de la fociété même , à ne voir 
dans la guerre & dans fes horreurs^ que 
l'occupation d'une jeunefTe brillante , un 
exercice offert à fon courage , & le déve- 
loppement du talent des généraux. Et tel 
eft l'effet de cette ivreffe paflagere ^ que 
Ton prend quelquefois le bruit des cercles 
de la capitale pour le voeu général de la 
ination. Ah ! vous qui gouvernez , ne vous 
Y laiffez point tromper: ceux dont vous 
êtes prêts à fuivre l'impulfion, s'étonneront 
bientôt de votre coridefcendance; tant leur 
ftntiment eft peu profond , tant fur-tout j^ 
il efl- pep conforme à leur véritable intiérêt: 
âiais il faut des événemens aux hommes 
aiû& i fit après une longue paix ^ ils f^nt 
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impatiens du trouble de la guerre : comme 
en voit quelquefois les pâtres des mon- 
tagnes ennuyés de Tuniformité de leur vie, 
^efirer un orage ou quelque tempête ^ afin 
que la nature animée leur offre un fpec- 
tacle nouveau. 

Il ne faut point encore perdre de vue 
qu'au milieu des diftraâions de la fociété^ 
en n'eil mis en mouvement que par des 
idées ^iimples ; l'efprit n'ayant pas le temps 
de s'y appliquer à des difcuffions réfléchies : 
ainfi y l'efpérance d'un fuccès , l'éclat d'une 
viéloire, l'humiliation d'un peuple dont 
en eii: jaloux , voilà ce qu'on doit (aifir 
avidement : mais la grandeur des dépen* 
(es 9 Tufage heureux & fécond qu'on 
pourroit en faire v hélas l faut - il le ^ dire ? 
la mort & la deftruâion des hommes 
dont on txe voit point ,pafler les convois 
funéraires ; toutes ces diverfes eonfidéra^ 
fions qtii jexigent une forte de rapprpche- 
fùtnt i font prefque r toujours écartées j 
ou l'impreffion , du, mçiw > ^^ «ft «r^P 
fugiiiye. , : ; . 
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Cëft donc aux hommes qui étendent 
& qui générali(ent davantage leurs ré«- 
Hexions j c'eft aux hommes qui font éclairés 
par ces deux grandes lumières , la penfée 
& le fentiment \ c'eft à eux à préfenter , 
à défendre , à aniiher , s'ils le peuvent ^ les 
idées raifonnables & profperes ; c'eit à 
eux à les faire fortir de Tombre où elles fe 
tiennent , pour leur donner de Téclat & 
iâe Tafcendant : c'eft à eux encore , à qui 
il convient de ne point fe latfier éblouir 
par les preftiges de la faufle gloire ^ afîa 
de réferver leur premier hommage à ces 
vertus générales ^ bienfaifantes ^ qui font 
avant tout , &- jjardéflus tout , le géni« 
tutélàire des nations. Et pour ihoà^ loin dé 
regretter d'avoir combattu feioh mes 

forces contre lès chimères dèïbu6Hves da 

. • - » 

i^nheur des^îiommcs & de la véritable 
puilfânce des *<ai!i-3oin de craindre d'àvoit 
montré trop de zèle pour des vérités qid 
font eir contradiftîôti avec tant de paffibflS 
"'Bc- de'^ jsréjdgéy r'jè ' crois ces vëriti^ fl 
^tMlësy fi iriéccflklrës, ïî parfaitenrent juA 
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tes; j'en fuis Ci profondément pénétré^ 
qu'après leur avoir prêté ma foible voix 
pendant le cours de mon adminiftration^ 
qu'après avoir efTayé du fein de ma retraite 
à les répandre encore , je vpudrois que la 
dernière goutte de monfang fut employée 
à les tracer. 

Ccft vous , fur - tout , que j'invite k 
foutei^r ces principes ^ c'eil vous qui 
devez le faire ^ hommes diftingués par 
le caraâere de votre ét^t §c p^r le rang 
que vous occupez dansTéglife i, n'oui)lifô 
jamais que vous êtes desminiilres de paix j 
& quand yous béniflfez jçs drapeaux $ 
quand vous çpnfacrezlps .yiâoires & ic^ 
trophées 3 que votre; copir ,te^*ei)te ^ avant 
irout^ les jn^Uieurs dç r^igi^^Hinité^ ^^^ 
votre éiloqttpjtice les^^appçlle^ la^çonf^ 
cience des rois. Lai^Tez au aioivde.& à ies 
hiftorieiW:,Je foin d!e.icéjéfcflei: I?4i»énioijiç 
des héros, de U mox^ £fc..de.:ia.veogç^cç» 
car- au,, milieu, des .p^p.^eû^i^iv^., 

c'eft kypmxia&Md.\f pigé.}, faites, ^jmor 
le fottycrainpar fes vjeijtwj-^le^ vm^sf 

par 
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par lew fagefie j mais ne pf enei jasiais I9 
langage des conrtifans , quand voiis parler 
au nom de celui devant qui toutes les 
puifi^nces de la terre ne fonf riei|t 

Le fujet que je traite en ce moment p 
appartient à toutes les nations ^ Se Fon 
ne peut remarquer , fans douleur , que 
dans plu£eurs royaumes , ce n'efl pas feur 
iemenc la guerre qui midtiplie les mieux 
tk rhunaaiité , c^eft encore ce génie ab^- 
ibkment militaire, qui ien eft tantôt l'effei 9 
^ tantôt le priûurfeur; 2 dé)« ph^jS^urs 
états font changés comme dans w mû^ 
cof ps de eaferne i & l^ugment^tibn fiiç^ 
ce&ve des aimées, diiciptipéçs , y 9itQtfik 
ilans la çième prqportion l'es impôts r 1^ 
<rain(e 6c l'efclavage i &ifiïï , ptr nP9 
f ^aâion malhéureufe , les dépenfes ei^seP- 
âvesqui ibnt Feâet de cette fn^mm &<h 
cée ^ inipirent le defir de les rendra fru6- 
tueiifes par des conqoâtes j âc à mefure 
que les iouverains viennent à bouc d'éten- 
dre leurs pofieiffions , te beibin du defpo- 
tifme fe fait fentir davantage i & un jour y 
Tome m. Ee 
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fon a6lion mêçie^ ne paroîtra pas afiez 
rapide pour lier enfemble tant de parties. 
Alors ^ ce que les princes trouveront de 
trop par-tout , c'eft la penfée j & peut- 
être , qu'ambitieux d'une gloire femblable 
à celle des méchaniciens ou des machi- 
nifte^, leur dernier vœu fera de découvrir 
un fecret y pour arrêter ou conduire d'un 
feul mouvement , toutes les volontés de 
leurs fujets. Quelle dégradation de la na- 
ture humaioe ! quel facrifice offert à raim- 
bition d'un feul ! Ces idées , à Ik vérité > 
font moins fenfibles ^ lorfque dans de 
femblables monarchies ^ il y a , comme 
aujourd'hui ^ pluifiéurs fouverains doués 
-d'un efprit fupérieur ^ & qui , fouvent 
combattus entre différons fentimens ,. vou- 
droiént pouvoir concilier reiTorrnational 
qui leur plaît perfonnellement , avec les 
principes militaires ^ui* conviennent à feur 
politique j mais les hommes paiTent ^ ^ 
avec eux quelquefois s'évanouiflènt., tous 
les adoudifemens ,qui tenoient à leur 
icaraftere. 
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Uefprit des réflexions que j'ai faites 
)ufqu'à prefent ^ n'efl pas applicable uni>- 
quemenc aux. peuples dont les intérêts 
ibnt réglés par une feule volonté : je 
ro'adrefle à vous également , grande na- 
tion 9 à qui lé fentimeqt de la liberté prête 
toutes fes forces ! que cette énergie de 
votre ame, que cette abondance. ou cette 
communauté de lumières qui en réfulte^ 
vous conduife aux fentimens d'humanité 
politique , qui s'uniflent fi bien aux gran* 
des penfées. Ne vouS laiîTez point domi- 
ner , ni par une ardeur aveugle de richef- 
fes , ni par une orgueilleufe confiance , 
ni par un fentiment perpétuel de jaloufie : 
& puifque les flots de la mer vous afiran- 
chiflent du jôug impérieux des armées 
difciplinées , fongez que vous devez vos 
premiers foins à la confervation du pré- 
cieux .gouvernement dont vous jouiflezj 
-ôc craignez qu on n'y devienne un jour 
inâifférent , fi par ces impôts exceffifs que 
la guerre accumule , vous expofez aux 
terribles combats de l'intérêt perfonnel^ 

Ée ij 
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ce ièntiment public & patriotique qui fit 
û kmg-^emps votre iorce & votre boar 
èeur : enfitv, comme dans t&us les pay$^ 
éès que le moment des paflions parûcu- 
4tere» eft pallié , i'ot^ j^ite un regard fur 
«e dépÂt des droits de VhùOÊM & du 
citoyen dont vous êtes encore les gar-* 
iliens) fongez que vous devez: compte 
à l'humanité entière de cette liberté dont 
TOUS eon£ervez les reâes i aiîn que ^ fi 
^dantunepardedamonde bientôt ks traces 
«a ibnc e&cées^^ Von en trouve encore 
quelque part le type Se le feu venin 

Et vous 9 nation naiâanie , que de gé-^ 
iiéreux efforts ont détaché du k>^ de 
l'Europe l rendez les <koit& que voua 
avez acquis plus reipeéhbles encore aux 
yèox de Pmtvers^ en vous^ occupant 
conftammeut de la fëlkité publique^ ne 
ia fàciiéez point aux idées vagues de là 
politique, & aux calculs trompeurs de 
f ambitîoiï guerrière r évitéz^ , tardes dit 
moins de vous mêler aux paffions de 
#xocre hémifpbete} ne prenez de notre 
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vieillelTe que les lumières » ôl conièrveK 
long-temps la iunplicité du j^emier âge : 
honorez enfin la nature humaine ; ta 
montrant que, livrée à fon propre eiTor, 
«lie eft capable «ncore , & de ces vertus 
qui foutiernient Tordre , & de cetto làgc^ 
qui afibre la minqaiUité. 



Ceîj) 
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CHAPITRE XXXV. 

^u^res réfUjfion^ fur le même fu jet m 

QoE me rcfte-t-il à dire encore? je de vroîs 
m'arrêter ici j car ma foible voix n*eft pas 
proportionnée à la majefté d*un fi grand 
fujet : cependant , j'ofe folliciter un der- 
nier inftant d'attention. C*eftdans les idées 
de bonheur public , & dans une jufte con-^ 
ception de la véritable puiffançe , que j*ai 
cherché, jufqu'à préfent, des roptifs pour 
détourner les fouverains de l'efprit de 
guerre & -çle jtaloufi^ : mais je n'aurois 
rempli qu'imparfaitement la tâche que je 
me fuis propofée, fi> au nom de leur 
bonheur perfonnel , je n'eflayois de les 
întéreffer aux vérités dont j^ai pris ici la 
défènfe; & c'eft à m*acquitter de ce devoir, 
que je deftinerai les réflexions cj^ue je vais 
préfenter : 

Les rois font bientôt fatigués des amu- 
fémens ôç des vanités j les plaifits fe preffeot 
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autour d'eux ^ avant qu'ils aient eu le temps 
de les defirer, èc ils en éprouvent la fatiété 
long- temps avant les autres hommes. Nés 
au milieu de la pompe des cours & des 
refpefts craintifs de tous ceux qui les envii- 
rorinent ^ ils s'habituent dès l'enfance à 
l'éclat du trône , & foa brillant appareil 
ne frappe plus leurs fens $ il leur faut donc 
un objet d'intérêt , ou des diftraftions cot>- 
tîni^Ues y pour fe délivrer de l'ânnui qui 
les pourfuit. Les uns ont élevé des palais 
& des pyramides ^ comnie pour réveiller , 
au dedans d'eux-mêmes, l'idée de leia: 
grandeur : d'autres oui eu Tambidan d'ac- 
croître leurs états j & a'ont pas craint d» 
facrifier le £ang & la fortune deleucs fufets, 
pour ajouter quelques lieu€s de pays , à 
vingt ou trente mille qu'ils poffédoieot déjà 
fans plaifîr : un plus grand nombre , iddif- 
féteos à tout , ont conforomé leur règne 
dans la moUefle &r Aspa l'inaiftiQti t les 
* filu$ heureux fans doute, font ceux qut^ 

^deuçsjàla fois d'une, ame grande & fen- 
tfibl* y QfA couBi* iesc douceurs dft la . bka- 

Ee iv 



hà&ttcs publique» Ce n'«ft que éaûns Texerv 
ckeile cette vertu ^jque ks rois p^veiit 
ii:6ii^«r des âoisfiéeEtisins toujours reiutt£- 
&htefe4 ks objettjeaitMdC ttelteraeilt étendi»^ 
«eUement tbvnââés^ qu'un pardi feudmem 
Éie s'^uifit galbais } .& il fe lie Ineatôc i 
ides idées d'ordre, & derdevok ({ui loi 
piéfceîu une nouvelk force : auffî ^ tat^ 
•que la fau& gloire a befoin à chaque 
iitiftàm de Moge des hoMmes > & né jouît 
L^'eUe^même qu'au milieu du Jaruit & des 
acclamations i la iDÎenâiirance pubfique r^ 
jfaàà dans le cœur de <eux qui itaa pé- 
^nettent , des tonfolanons de tous ks jouis 
& de tous ks inilans : ce ibnt ^ pour ainfi 
idire ^ des bkns iiid>ép6nd3tis ; & que m 
de teiiipsv ni ks hofnmes , ni leur ingcu*- 
itHtide 5 ne Ikinroiènt vous ravir* 
i^bUambition .la phis édiatante &: la phs 
.acaébrée, œUe ées viQmt^s >& (fes con» 
^■qiiâtes ; qaed'iai|«liénicles>qiî'e dé «emorâs 
iëcrets racoottipagneot i Sani tbate , ètL | 
-mitifia tics combats. & des ââftmâ^tr$. 
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la flamme a réduit <les villes floriflanfes, 
du fond de cette terre où des armées 
entières font enfevelies ^ un nom s'éleva 
&: paroit dans Thiftoire \ & c^eft celiû du 
fouverain 9 qui ^ pour aflbuvir fes idées de 
gloire I a commandé ces ravages & voulu 
fces déflations: femblable aujourd'hui pour 
nous à ces volcans éteints, qui vomif* 
A>ient le feu 5 le foufre & ie bitume , le 
Souvenir qui nous en refte , excite queK 
jcpiefois notre étonnement } mais ces traces 
4^ayantes qu'un prince guerrier & con* 
i|uérant lai0e long - temps après lui » ne 
nous atteftent point le bonheur dont il a 
jouL Je me le repréfente , ce prince , dans 
les plus beaux jours de fa gk»rè & dé fes 
triomphes \ je me le repréfente au momem 
>où ^ apr^ avoir écouté ks difcours de (es 
courtifans , & s'être comme abreuvé de 
leurs louanges , il rMtre feui dans (on 
«abinet, tenant dans (a main les détails 
dies horreurs d'un combat } il lit attentt» 
^i^mém ce rédt , fion comme un fimple 
xurî6ax4{ui9 n'ayant point de reproches 



44» De l'Administration 



à fe faire, ne vit que d'événemens ; mais 
comme l'auteur de tant de maux , & dont 
il n'eft aucun peut-être qui ne retentiffe 
au fond de fa confcience. Alors , prêt à 
commander de nouvelles effufions de fang, 
prêt à augmenter le poids des tributs , 
prêt à aggraver le fort de fon peuple, 
& à appefantir fur tous fes fujets fa main 
triomphante ; que de triftes réflexions (e 
préfentent à lui , que de fombres penfées 
viennent Taflaillir ! Il voudroit , dans cet 
înftant , rappeller la foule qui ^environ* 
noit : revenez , s*écrieroit - il volontiers , 
revenez me dire tout ce qui m'enivroit 
tout à rheurej vous vous êtes éloignés ^ 
& )é me fuis trouvé comme dans uù défert 
effrayant j je ne reconnois plus , dans la 
(blitùde , les traces de mes premiers {étk^ 
timëns j . la lueur qui^ ih'éblôuiffoit , s'eft 
éteinte ; ma pie s'iéchàppe^^ & ma gloire 
s'évanouit. Tel.eft à peu près le cours des 
penfées qùil coBimencent k préoccuper 1« 
monarque rendu à lui-pjême : cependatH 
la Auit 5'avance . i'psDL^^i &; le ijknc^ 



DES Finances de la France. 443 

couvrent la terre } la paix femble régner 
par-tout , excepté dans fon coeur ; les cris 
plaintifs des mourans , les pleurs des familles 
défolées ^ les divers maux dont il eft la 
caufe , fe préfentent à fon fouvenir , & 
troublent fon imagination : tout Tinquiete, 
tout tieqt fon ame en fufpens j un fonge, 
le bruit des vents , Téclat du tonnerre , 
fuffifent quelquefois pour l'agiter & pour 
le rappeller à fa petitefle. Qui fuis-je, fe 
dit-il alors malgré lui , qui fuis-je , pour 
commander tant <^e ravages & pour faire 
verfer tant de larmes ! né pour être un 
des bienfaiteurs du genre humain , j*en fuis 
devenu le fléau ! eft-ce là Tufage que je 
dois faire , & des tréfors dont je difpofe, 
& du pouvoir qui m'eft remis ! Ou tout 
exifte dans Tunivers fans ordre , fans but 
8f fansnnotif } & la morale eft une chimère: 
eu j'ai quelque compte à rendre } & ce 
compte > quel fera-t-il ! Ceft en vain alors 

■ 

que, pour s'enorgueillir, ou pour fe dif- 
culper à fes propres yeux , le monarque 
in<jviiet veut rapporter à l'Être Suprême 
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ies fttccès & Tes triomphes : il croit fentit 
une main invifible qui le repoufle & qui 
femble rejeter fa recohnoiffance. Enfin ^ 
troublé par ces idées ^ il fait des efforts 
pour enfevelir dans le fommeil des mo- 
mens qui l'importunent } impatient que le 
jour du matin , l'appareil de fa cour & 
la foule de fes ferviteurs , viennent diffîper 
fes angoilTes & le ramener à fes illufions. 

Ah ! que la vie d'un roi bîenfaifant 
préfente un autre tableau ! on croit paiTer » 
de ces nuits d'orage & de tempête^ à ces 
îours purs & fereins , où le calme de la 
nature anime , dans tous les êtres y le charme 
de Texiftence y & le fentiment du bonheur. 
Un roi bienfaifant y trouve dans la difpofi* 
fion de fon ame^ une fource continuelle de 
ienfations douces ; & dans les occupations j 
de fon efprity des objets cônftans d'ititérêt : 
rien dans la nature , rien dans Tordre de 
la fociété y ne lui eft indifférent \ puifque 
tout s'y rapporte > d^ quelque manière , au 
fort des hommes ^ & au degré de félicité 
dont ils foDt fufceptibles. En fe rappr^r 
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chant d'eux par fou amour & par fa peth 
fée} il n'a pas cet orgueil ftiperbe qui 
nait de Tintervalle immenfe que les princes 
mettent communément entr'eux & feuis 
Tu jets, 6c qui ies rend comme feuls Cm 
la terre : mais il a ce fentiment plus v^ 
& plus fiiblime , qui tient à la connoiflance 
^e tout ce qu'il peut pour leur bonbeur. 
Enfin , en apprenant <ie bonne heure à 
ie diftratre de lui-même , & à vivre dans 
les autres , le rot bienfaifant prolonge fes 
plaifirs } & Fâge , ThaUtode & fennui , qui 
étagnent toutes les paffions des hommes ^ 
iemMent refpeâer la (ienne I Ceim qui ùat 
iervir toute (a puifTance à Ton ambkioti ^ 
prouve bientôt la réiîâanceque lui c^po- 
iem les événemens ^ les intérêts divers , Oc 
les bornes de iès moyens j c'eft un pilote ^ 
qui conduit fon navire à travers les ro^ 
chers, & qui entend, à chaqiie inftanî^ 
le cri des bois qui fe rompent ou qui fe 
détachent* Le prince qui s'occupe ëifentiel^ 
lemeift de la profpérité dé fon royaume 
te de la félicité publique ^ apperçoit auffi^ 
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. fans doute , des difficultés } mais ces obi^ 
tacles ne l'aigrifTent , ni ne l'irritent } il y 
a dans un but honnête , un repos de con(^ 
cience , & comme une forte d'harmonie 
entre nos fentimens & nos devoirs , qui , 
au milieu des contrariétés , entretient 
encore dans le cœur d'un moilarque , le 
calme & la tranquillité : auffi , loin de fuir 
fes penfées , & d'abréger ainfi les momens 
de fa vie j il fe plaît dans le recueille- 
ment & la méditation , & dans toutes 
ces allions de l'ame où l'homme fe rap- 
proche de lui-même : les ombres de ia 
nuit y en raflemblant autour de lui des 
fouvenirs confolans , femblent animer fa 
folitude } les mouvemens de la nature 
agitée , loin de troubler jamais fon ima- 
gination , réveillent en lui des idées qui 
s'unifient avec douceur à tous fes fenti- 
tîmens : cet amour des hommes dont il eft 
épris , cette bienfaifance publique dont il 
eft animé , cet ordre qu'il fe plaît à en- 
tretenir , le ramènent aux plus grandes 
penfées } & ep déployant fes moyens & 
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fes forces pour le bonheur de fes fujets, 
il s'élève à la conception de cet Être Infini ^ 
qui fetoble avoir formé le monde d*un 
trait d'amour i&; de puiffance. 

Ceft dans ce cours toujours pur de 
fentimens & d'aftions qui s'allient enfemr 
ble, que le roi bienfaifant voit, fes jours 
s'écouler} & lorfqu'averti par Ja fuccef- 
fion des années^ que le moment appro- 
che o\x fes forces devront s'évanouir y il 
cnvifage avec tranquillité ce terme iné- 
vitable : & quand il n'eft plus temps 
d'agir ni de .projeter ^ il jette un regard 
fur fon- règne j & fatisfait : du fage em- 
ploi qu'il en a fait , il s'abandonne aux 
efpérances , que les amès vertueufes & 
fenfibles font feuler- capables de faifir. 
- Que cette fin ^e la vie. eu différente 
pour le monarque . qui n'a connu que 
l'ambition & Famour de la guerre ; que 
ibuvent ce denùer inftant lui paroît ter- 
rible , & qu'il tire peu de fecours' alors 
de fes aftions lés plus éclatantes. Affaiffé 
par l'âge & la maladie ^ quand les dangers 
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de la mort Tenvironnent , & qu'il voih 
droit Te délivrer des fombres réfiexiotis 
qui robfedent; ordonne* t-il qu'on l'en* 
tretienne de Tes combats & de {es vie* 
toires ^ demande^t^il qu'en lui rappelle les 
raiâieaux de fang ennemi qu'il a fait ripan* 
dre î fe fait^il rapporter les trophées qù il 
pourroit reconnoltre Içs ttaces des pkws 
qui les ont airofés ? npn ^ toutes ces 
idées i'effiraient & tous ces ibuveni» Tink» 
portunent. JUi trap aimé la guerre^ voUk 
le dernier mot du plus puiiTant des roi$( 
voilà les paroles qu'il adrefip à fon petit* 
fils ! regrets tardifs i & qui ne fuii^dient 
pas , fans doute , pour répandre le c<Én4 
dans fon ame ! ah ! qu'il eut été p(of 
heureux ! fi, après un règne , tel que ceui 
des Titus ou des Antotkins ^ il eût pu dire 
au jeune prince : j'd éprouvé tous ks 
plaîfîrs } f ai ccmnu tous les genres de gloi- 
re : croyez-en un roi mourant ; ;e n'ai 
goûté de véritables fatisfaôioa^, que dans 
le bien que j'ai pu ^e j foivez mes traces( 
ayez pour vos peuple» la tendre affeftiÔ9 

que 
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tquerj'ai ikttde rpout éux\: loin dé détruire 
feso établifi^mens !qae j'ai formés pour la^ 
pRofphiîà die ;rétat^ loin de rejeter mes. 
jbrinçipes ;d;«^rdre & d'économie^ loin: 
d^abolir les Iqël qtie j^ai rendues pour le. 
fculagetoent du- peuple &,le fecours des 
jnaJheureuYVTfakes davantage encore ^ &; 
que: nos. notas, confondus fôient bénis en<«: 
femble :. maÎÂ ,dàs- ;les premiers jours de. 
TOtre regiie:^ quami . vous ^éntendrea^ let 
acclamations ^ rtumukueufes . qi4 s'adreiTe^; 
ipnt à vous , lie croyez pas avait obtenji: 
déjà l'amour de vos fujets ^ ni qu'il foir 
fi facile de mériter ce :fentiment t fonge^i 
q.ue ces premières clameurs font des çtisi, 
d'efpérance : /le peuple a tant de befoins^. 
il diftingue fi peu la ihefurè de ce qU^; 
le meilleur des rois peut faire:en fa faveur), 
que celui dont il ine connor^ encore > bi 
les qualités 5 ni les verftis^ laiiTant errer : 
librement les vœux 6c les , efpér^nceS ^ 
excite & fatisfait toujours J'iihaginatiom 
Que celte idée augmentib votre compafr: 
iS^n pour ceux quv> en fi :gr^9d: nombre <^^ 
Tome IlL Vi 
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croient « dans leur abaiixlant& leur* .ton** 
chante {implicite y que les /rois peuvent 
remédier à tous kuis insiixl} & que cette; 
tnème idée vous prêfervèi d*iin ot^uèii 
préoiatQré:^ La feule opimpttyaSte , eu celle 
qui nous ffîr ;£ la feiite gloire réelle^, eit 
cellç qui s!attache à* bcnra Inémoiie^^Au-^ 
]fimà'\vùi'tnz'i&che eA finie ,.& vousr^Ue2d 
ck>mmençerta^ôti:]e :^o!uiv<iarâifii moment: 
cfette coQS'quim'esivir^axnie^ \(a^yous fervic 
de cortège ; ' dans uti.nkomcnt * ie tamboui^ 
deiagardêrva fe faire tsntenxkç pour vous^ 
& tout l'appareil die trôné fe déploiera 
devant vos yeux : nei^dia laiffer point 
éblouir par ces bnllàntes féduÔions du 
rang fupréme; & dé&ooàdzWom fur-tout 
def fautes idées quToa voudrai vo«s donner, 
de la gran deur^. des msiT'^oiiVoès rendra 
}abiix de ht puifFance idea autres nations, 
avant que vçlu* ayicz eu le tcçips. de cou-», 
noitre la votre ; on vous prefTetà de porter, 
atteinte à leur félicité :, avant que vouS' 
ayiez eu le temps de réfléchir far le bien 
€^ v^^ pouv^ faire k yw pircpres fujeis}. 



on vous parlera de troubler la paix du 
monda, AMàt ^e^lDitt â^i]b:^âffiiMl!Jrdre 
au dedans de votre royauç^e } & l'on vous 
occupera* 'de ràgrânmffëmêiît de vos pof- 
feflionsy ^vim qq^/vmissiàykarfttilâaiexiî 
étudié c«: qii'il! faisii dspfâîbs & de.cot^i 
tioifTançoi. ,pûût :.^aiivernéc w û^émenit tï» 
plus petite xie. vos faioiâiidesr ^r{:>d^éfos 
vous tk: tain de prc96ts V aiteo lefqiifkiiofti 
cherche à. fédvdre i^ahfaixâB>nê ôc l»a(ïn&é 
des priaces>.ou à £aife ii^be etuiu^iWSB 
pailleasT: défier vous deiltam^'4^'^r())eàs^ 
avec kfquttk iDnL dierdi;f> à^lkiir^ ^f(f|c«5Utf 
blier r & les hmnés At letmt^iât^'i^lk!' 
la l^iév^é de*]eur:.viey &:'ioa€ ce q^i^itf 
pnt d)^ cêfiuxf ûa avec ks âtitf o Jbtfftiafeè^ 
teâicst p^té de: iriûii >. .inon;:iibr^oafitf ^i^ 
pceâtker qndlp fom^rtaîtr do p£às pwi^ri^ 
etnpke ^ di^bolt de k. te^re aviec taiÂm 
de br^ity <|ii'une feutile' tpoâ.toïKJMqW 
4|tt!iinèJuear qui s*éteîm» > 
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Ix^cû' ttfflps de ânir ;; ^^(1 temps cie 
Mrmîndf biytàcb% que jtt m'ito^ propafée: 
^le lar'été péniUe pour inoi^ non paur les^ 
xecbeichr»v ncoi^pàr ks travaux^ 4ion par 
k iAéilîtaiibn:foutet}Q^ qn'eilgeoit.u^ pa* 
leilf. onviage >;<flDais -pà^ ies ibuvenirs qui 
s^'mifibkiifi.: malgré nox à toatçsines pen« 
£6e^^.(0u,plittQt'àitoiKs mes ientimeas. Je 
s^cç^jàçm^ j^ûs; que pecfoime ne pourra le 
fa^e;;^çoih|)iesi mes forces étoieùt. peu 
jtt^f^HÎfinnéis aux moyem^ néceâairei. 
ppjiiriexécmer k plan que favois conçue 
iQf»Si> eiittaîné jpar une idée prédominante, 
ifhpjj^joe fe porte en avant ^i £uip aefurer 
«xs^^mem Ës^ce ^u'H doit parcourir. 
ÇepeoidaQt ^îdm ferois^f e tellement trompé^ 
qu'aucun avantage ne réfultât de mes intea» 
tions & de mes efforts? Qu'on ne nwtte, 
û Ton veut, nul prix, ni aux réflexions 
quira'ont parufe rapporter au bien général^ 
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Ht aux moavemeus d'un îcceiir ârïiihé^ par 
ëe grands motifs : toute fatisfaâioti nt me 
fera point iôtée } fii'on apperçoitxlu moins, 
qu*en raflemblant avec ordre une multi- 
tude ^e <:ortnoifiances întéreffantes , j*âi 
offert des (ecoutsi -à la méditation dds 
Itammes d'état , & de tous c;eux qui « 
deftinent à Tadminiflration des affaires 
publiques. Je dirai plus encore : ce n'eA 
pas même de Texaâitude de tous, les dé- 
tails, que dépend TutiiiM de cette partie 
de mon ouvrage j c*eft plutôt de i'enchat- 
nement & de i!ordonnance qui aident à 
poffé4er facilement Tenfemble , & qui 
donnent le moyen de découvrit fans peine 
les erreurs & les changemens : auffi ^ je 
puis dite avec vérité, qu'en confidérant 
feulement fous ce rapport Touvrage que 
^e publie , je né fais quel prix je n'eufle 
pas mis à un pareil fecour^j je ne fais 
quel facrifice particulier je n'eufle, pas fait 
pour l'obtenir ^ fi , lorfquë je fuis entré 
dans Tadminiflration , quelqu'un eût pu 
me l'oflfrir,. 

Ffiiî 
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v::;Qn;ne;fçroit:point ûirpris de cette affef- 
tioni fi Tf^n favoit cQn[itpé moi, paf expe- 
.wxtf^ ,f^/ quel point. toutes les;. iK>siQjis 
-utiles fopt daosi la confiifion : ea forte» qo'au 
; 2Ailiett.de. ce défordce, fadminiftffliiiofi' d^ 
.finances eft plutôt une école ^qu^'ub moyen 
àftif &'prompt de faire le bien»i peut-être 
siême ^ cpi'à plufteiirs miniflres bieB inten- 
tionnés ^ il n'a foûvent manqué ,poiHr 
H:6ncourir]r efficacemeiit à Tavamage du 
royaume, que d'avoir :ptirpénétr«;le chafis 
45ui s*ôffr6it à leur Vue : & quelque&is 
âufli, Hs fe font Uuilés: aller à l'idée que 
.tout étoit bien }. afin de s'affranchir des 
travaux qui devehoiéat nécefTaires pour 
démêler les traces de la raifon & de là 
vérité , au milieu des ténèbres dont Tad* 
sniniftration fe. trouve eavironnéc, 

' Quelques perfonnes^ diront peut - être 
que j'aufbis dû tue borner à remettre au 
département des finances , le réfultat des 
recherches & des réflexipçs auxq\ielles je 
me fuis livré dans ma . retraite \ mais fe 
donne-t-on tant de peine, uniquement 
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pour groffir cet amas de papiets , que le 
temps couvre de la poùiQîere , après qu'un 
t:onimi$ en a tiré quelques lambeaux , félon 
fon intelligence ou fon ioîfir? D'ailleurs^ 
s*il eft important de mult^pliet lès thoycnis 
d'inftruâion pour tous ceux qui devront 
participer un jour an gouvernement ; il n'eft 
pas moins eflèritiel d'éclairer le tribunal 
devant lequel ils feront appelles à compa- 
roître , & ce tribunal eft celui de Topinioii 
publique. Qu'on n'en doute point , ce font 
les lumières générales qui deviennent tôt ou 
tard le principe agifTant du bien de l'état : 
& il n'y aura jamais de fauve-gatde puiflante 
contre les erreurs & les faux fyftêmes jtant 
que l'opinion publique fera foible en fes 
jugemens, incertaine en fa fciépce^ Se 
diftraite dans fon attention. Ce font ces 
réflexions qui m'ont animé j lorfque' j'ai 
entrepris de dépofer ici quelques pen fées: 
l'ai vu les meilleures înftitutions n'avoir 
pour unique appui , que Fhomme à qui la 
conception en étoit due j j'ai vu {es plans 
ôiCss travaiix dîfparoitre avec fa perfonne^ 

Ffiv 
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j'ai vu les miniftres des finances fe jouer 
des idées de leurs prédécefleurs , comme ^ 
Tautonté du fouverain ne le5 avoit pas con*- 
facrées } & j'ai vu le plus petit amour propre, 
l'emporter à chaque inftant fur les vue$ 
générales d'ordre & de perfeflion. Il faut 
donc lin foutien contre cette vacillation 
continuelle , il faut comme un arrêt à cette 
sdminiAration fans tenue } & ce fervice 
important 9 on ne peut l'attendre que de 
la progreffion des lumières , & de la force 
rendante de l'opinion publique. Sans doute^ 
l'inftruftion qui doit fervir de guide à cette 
opinion , ne s'étend & ne s^affermit que 
par des degrés infeniibles j mais ces digues 
puiflantes , capables aujourd'hui d'oppofer 
un frein aux ef^rts de la jx^ex ^ ce font 
des grains de fable accumulés & reâèr* 
rés par le temps, qui les ont élevées* 

Les enfeignemens , les grands exemples , 
fi'ont pas toujours des effets rapides , & 
l'impreffion n'en eft p?s uniyerfelle } mais 
les hommes clairvoyans en diftinguent h 

trace , tantôt dans gç qti'ott feu , & tantôt 
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<iatjs ce qu'on n'ofe faire, quelquefois dans 
robfervation exaôe des bons principes ^ 6c 
plus fouvetit dans leur adoption partielle j 
quelquefois dans un amour fincere de l'or- 
dre & de la vertu , & quelquefois àufE dans . 
une politique afFeâaiion de ce fentiment : 
les efprits , les caraôeres , prennent diverfes 
formes ; mais tout fe reiTent par degrés , 
^'uhe impuUîon que le public partage. Cett 
donc fa langueur & fon ignorance qu'il faut 
fur-tout redouter : c'eft une nonchalance 
générale qui détache des penfées grandes 
ou utiles } & qui, laiflant un libre cours aux 
erreurs de ceux qui gouvernent, femble 
livrer le monde à fa propre deftinée. Hélas 1 
( faut-il le dire ? ) le temps preffe peut-être 
pour entretenir les hommes du bien public j 
le temps preffe peut-être pour fixer leur 
attention fur les différens rapports qui les 
uniffent ; chaque jour on s'ifole davantage ^ 
chaque jour quelque lien fe relâche , 8c 
chaque jour auffi Tefprit d'indifférence fait 
un nouvçau progrès .: on eft encore rallié 
.parles vie\)x poms d'honneur & de patrie:; 
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mais leur acception fe reflerre j mais ils fer- 
vent bien, moins de motifs aux fenrimens 
profperes ^ que de prétexte aux paffioas de& 
truôives : enfin , puifque les vertus, plus que 
. jamais , femblent avoir befoin d^ua théâtre^ 
il devient infiniment eiTentiel que l'opinion 
publique excite les aôeurs : il faut donc la 
foiitenir , cette opinion , il faut Tédairer , il 
faut l'appeller au fecours des idées qui 
intérefTent véritablement le bonheur des 

hommes. 

Qu'on excufe donc le motif ^ le but de 

cet ouvrage : j'ai été encouragé non par 
aucune préfomption , non par aucune faufie 
idée de mes talens ; mais il m'a femblé 
que je me trouvois dans des circonflance$ 
peu communes ^ & que je devois quelque 
chofe au hafard qui les avoit raâemblées : en 
effet , fî l'on arrête fon attention fur cçtte 
longue fuite d'adminiilrateurs des finances, 
l'on verra qu'à très-peu d'exceptions près , 
les uns font morts dans le cours de. leur mi- 
niftere ; que d'autres ^ & c'eft le plus grand 
nombre y y ont vécu comme n'y étant* pas; 
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OU y ont féjoumé comme dans un lieu d'ap- 
< par^ & de fortuné ; & qu'ils n'ont guère 
I0mporté de leur adminiftration , que là 
nomenclature des af&ires & la lifte de toift 
les particuliers qu'ils ont obligés , de tous 
les ingrats qu'ils ont faits, &• qulis ont 
mérité de faire: que plufieurs adminiftrâh 
•teurs encore , fans principes fixes , fans 
opinion qui leur fut propre , ont été mus 
dans tous les fens , par les diverfes per^ 
fohnès auxquelles ils ont abandonné leur 
confiance j en forte que le bien même dont 
ils ont été l'inftrument , ils n'ont pu le 
liera aucune fuite de penfees ; & au mo^- 
ment où ils ont été éloignés du courant 
des affaires , ilsvfe font trouvés ifolés , & 
comme féfJarés de leurs propres avions : 
quelques réminifcences Teur font réfiées; 
mais les fouvenirs mêrfte les plus com-^ 
plets , ne fuffifent point pour mettre en 
état de donner un corps à fes connoif* 
fançes i-^zt tous les afTemblages de faits ^ 
tous les calculs d'une vafle étendue , fonf 
une fource continuelle d'erreurs & de 
conâiûon } (30$ cette lumière de l'efprU 
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qui avertit des vraifembiances , & qtd , par 
le fecours des rapprochemens & des corn- 
paraifonsy offre un guide de plus pour la 
recherche de la vérité. 

Je puis dire , qu'au moins à certains 
égards^ ma iituation a été différente de 
celles que je viens de décrira. J'ai fenti 
bientôt le befoin que j'avois de me foute- 
nir par moi-méme , & je ne me fuis reinis 
entre les mains de perfonne : j^ai cherché 
par-tout des inftruôions , j'ai écouté y j'ai 
confulté : mais , ayant toujours ramené les 
idées des autres à ma réflexion , je me 
fuis trouvé dans la folitude avec le même 
fonds , pour ainfi dire ^ que pendant mon 
adminiftration ; & un peu plus riche , peut* 
être y parce que j'ai eu plus de temps à 
donner à la méditation. L'ordre que j'avois 
tÂché de mettre dans les connoiffances que 
j'acquérois , m'en a conferyé la propriété : 
&i comme je les ai liées conftamment à quel- 
que projet , à quelque penfée ; aujourd'hui 
que je me trouve , comme tous les miniftres 
hors de pUce , fans fecours & fans commu- 
nication avec ceux qui dirigent les 
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je me fuis vu , cependant, en état de former 
un enfemble de mes connoiflknces & de mes 
idées* £nân /quoique j'aie à peine été cinq 
ans dans Tadminiflration des finances , j'ofe- 
rois, prefque dire , que cet efpace de temps 
a;été plus long pour moi qoe pour la pto- 
part des hommes : je n'ai étç difttaît, nipar 
aiicuD amufement , ni par aucune idée de' 
fortune y ni par aucun deiîr<lé captiver les 
grands ou les.perfonnes et^ faveur , ni par 
aucune de, ces aÔions qu'il faut s^appliquer 
à diiEfm)l»r>ni par aucune de ces prédilec* 
dons dont il faut fans cefle défendre les mo« 

tifs : enfin ^ j'ai quitté les affaires pudiques , 
dans un âgie où mon ame reflentoit encore 
«eite ardeur , fans laquelle toutes les idées 
d^ bien public deviennent languiffantes : j'ai 
4oHC cru que, dans la fituation fingcdiere oii 
je me trouvois , l'oiÊveté du refte de ma 
vie , feroit une forte d'indifférence ; & ei> 
tte livrant àjon notiveau travail , jeçaefuis 
flatté qu'on accorderoit du moins à mes in* 
^entions , «Tiç favorable indulgence. 

i J'ai peut-être une expHcatipnà donner 
ftr:k j>art>:que j'^ pris de fairç imprimer 
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cet ouvrée ^ f^QS l'avoir fournis auparavant 
k la reviiion d'un cenfeur : mais ^'ài cru que 
je pouYPÎs remplir ceite foné^knei: envers 
lnoi--méaK^. i. ) ai cru que îe dêvéîs aflei. de 
rerpeâ d!^x vérités qui tntérefient le bon- 
heur diis homofkfs, pour ofer les foumotre 
c^re6:eo)exit aU jugement pd^iic > j'ai cru,^ 
for-feoût y. ispaca n'étxnt pos^ Mt tribunal ût 
qiielquÂs petites . paflîoas qup dé iî grattai' 
objets dévoient être portée Je ne Maurois 
d'ailleUfs; ficéûimer qu'on pût désapprouver- 
tti» ouvrage v ^ la morale la plus pure a con-û 
doit mda cœur & mes exppe^ns , oà fû 
dévelop|>é(i fisniiblemooLlit forée & la puif 
fance de h France ^ oit) -ai leipeâé par- tout 
les pârtiCuliets.9 les corps dé l'état ^ & tes^ 
QpinionS; qui fomt fondées fur iahA%St 
Iji natui!e dii gouvernements Que fi cette' 
QQnfiaiiCfi.étoifinial fondée^ que fi de nou- 
veaux ifiompbeisidevoient-appartemr àoetffi 
dont j'ai défa v^emi Timmitié ; un fend^ 
ment intéiieiur dont j'ai déj^ 4îomnu l'afif^ 
tan^e, ferade nouveau ma confol&tion. Q^ 
âus-je ^ en effet 9 aVec un # petit! n«nbre 
d'années aadevant de moi ! (fo^ riiîs*)$> p<^ 
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^tiné feole vérité utile , près d'utie féale. 
çannbiâance inâruéti ve^ qui^tambant daiis^ 
mne/terxcferale , y fcroit germer dei ftui» 
loaag^teoipsialutaires J Tous les calculs per« 
fcKDûeii'font pleins d'ecreors ; & le temps ^ 
tôt au tasd ', détr6»pedçs illofion» les plu» 
féoUuiantesj:l!hoinme tcbuve la peuie, où il 
ne Te .propoibit vpxL da^ fatisfaâions ^ la 
hffitudey çit îl fe pt-pmetscif èits îouiâaiiceii 
liabitiic[lles^ les dégxskiSy «îiil n'attioidoît que 
de èaigtoîre : il voif le^ f^otômjes de fbiiiina« 
gmaiiqp UdlI^r&cH%taK(ntiteep uamomie^^ 
Ferpêrance.eftdéçoepaffia réalité^ la ranké 
par fés tsiomphes , FambitîottpatTesrpro-^ 
prei^ fîaccès : & poi» &$fe à i^Ypace de 
la vitf!^ est a befoîa d'^atc isnotivelteiiieiîii 
comininrKde goûts, de llMihâits , & de^vâ** 
lontés^U &ot donc^ auioiilieu decene fceftâ^ 
mouvante y&'appi»yécfiir quelque principe r 
& lefe«d q&i s'applique à to^pi les évéAe-^ 
mens , le ffeal qui poifleiguider l'imérét pêN 
fonneli eu fe& ipcertkûdesv le ieult{ui puidib 
réfîfter à fes agitations y (^'eit'um fentiffiiei^ 
profond de fes devoirs, c'eft une noble idée 
(de Tordre & d^ h Vertu, B faut tenir à cette 
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grande chaîne qujrunit l'homme à la fociété^ 
(oti efpritàla<:onnoifrancedu bien public , 
Ibn amc à tous les hauts fentiméns.v & ùs 
iQible exifleace à la plus fublime des pen« 
ij^ts : c'^eft alors qu'on devient fur de foi-, 
même ; c'eft alors ^ feulement , xfu'an croit 
avoir jeté rancre.9.& qu'au inilieu des ilki* 
Itôi^ du monde., <m acquiert de la habilité 
^aos (es opinions : alors , fur-toiJt , on fe fent 
prjeiTé d'appliquer fesiacultés aux ob^ts qui 
«détendent l'ufage/ & qui femblènç aèus 
^giandic.à nos propres yeux } alors auffi, 
CoJacoatiojt les vikis encquragemens & les 
tottchantes canfoIations:& quand la fin des 
v^ités Vavance ^ de quand l'âge anive où 
VoavoiiLdéja parofif b les.premieres ombres 
de . rihéyitabte nui^ } o;i fe trouve moins 
Ranger à cet obfcur avenir , on s'eà ap* 
pipche avec plus de calme; & l'on ne joint 
p9s jdu moh\i auàc ipeines d'une aineieiUi* 
ble, le regret du temps qu'pnJa:j>erdu, 
4$s roomens quV)Aa diffîpés ,& des^ forces 
qu'on a négligées» 
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